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PRÉFACE 



Le livre que publie M. G. Olphe-Galliard sur lOrga' 
îiisaiion des Forces ouvrières, pose avec beaucoup de 
clarté et de précision scientifique un problème auquel 
personne ne peut rester indifférent. Il s'agit de savoir 
dans quelles conditions nouvelles se crée aujourd'hui 
le lien qui unit les uns et les autres, les patrons et les 
ouvriers, les employeurs et les employés. Partout où 
il y a contrat de travail, c'est-à-dire, dans tous les cas 
où une personne travaille au compte d'une autre, lui 
loue ses services, le problème étudié par M. Olphe- 
Galliard doit être résolu. Il lest, d'ailleurs, dans les 
conditions les plus diverses : avec une harmonie réelle, 
ou bien avec une arrière-pensée de la part des parties 
contractantes ; pour une période durable, ou bien d'une 
façon tout à fait éphémère; à la suite de négociations 
pacifiques ou pour mettre un terme à une lutte pro- 
longée. Toujours est-il que du moment qu'un travail 
s'exécute moyennant le paiement d'un salaire, un con- 
trat formel ou tacite est nécessairement intervenu pour 
en régler les conditions. 

Dans nos sociétés modernes, cette situation est beau- 
coup plus fréquente qu'elle ne l'était avant l'application 
de la vapeurà rindustrieet les transformations profondes 
qui en ont résulté. Dans toutes les formes d'activité 
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matérielle, la concentration s'affirme de plus en plus et 
le travail isolé de Tartisan, du patron-ouvrier, disparait 
au fur et à mesure que les conditioas de la production 
exigent plus impérieusement la division du travail, la 
production par grandes masses et l'usine puissante h 
nombreux personnel. 

D'autre part, ce même phénomène de concentration 
industrielle met un patron en face d'une grande quantité 
d'ouvriers, plusieurs centaines, souvent plusieurs mil- 
liers. Il ne peut être question, ni pour lui ni pour eux, 
de discuter individuellement, isolément, chacun des 
contrats qui lient ce patron à un de ses ouvriers. Des 
conditions sensiblement uniformes s'établissent dans 
chaque atelier. Elles trouvent généralement leur expres- 
sion dans le règlement d'atelier que le patron se voit 
conduit à élaborer. Et les ouvriers élèvent la prétention 
de discuter ce règlement d'atelier, sinon dans ses clauses 
de pure discipline intérieure, du moins dans toutes celles 
qui affectent directement leur engagement individuel. 
Ainsi naît, par la nature môme des choses, Fidée de la 
discussion collective des conditions uniformes des enga- 
gements individuels, c'est le collective bargaining des 
Anglais, et ce que nous avons appelé moins heureu- 
sement le contrat collectif de travail. En réalité, c'est 
plutôt un marché collectif, quelque chose comme réta- 
blissement d un a cahier des charges » réglant les condi- 
tions générales d'emploi. Aussi longtemps qu'il ne s'ap- 
plique qu'à un môme atelier, le marché collectif aboutit 
simplement à un règlement d'atelier accepté après dis- 
cussion entre le patron et les représentants des ouvriers. 
C'est une charte sur laquelle on s'est entendu de part 
et d'autre au lieu d'une charte octroyée par le patron. 



Digitized by VjOOQIC 
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Mais la constitution du grand atelier qui produit ce 
résultat n'est pas un phénomène isolé. Elle en suppose 
d'autres préexistants ; elle en provoque d'autre» aussi. 
Elle ne peut se comprendre, par exemple, que là où les 
transports sont très développés et elle leur fournit de 
nouvelles occasions de développement. On ne pourrait 
pas créer un grand établissement métallurgique ou une 
grande fabrique textile, loin de tout moyen de distribu- 
tion ; et leur création donne naissance à de nouveaux 
éléments de trafic pour les voies ferrées, fluviales et mari- 
times qui les desservent. Aussi Tessor des forces produc- 
tives d'une contrée et celui de ses organes de transport 
vont-ils généralement de pair. Par suite, la concurrence 
tend à devenir de plus en plus vive entre les diverses 
usines et même etitre les diverses contrées rapprochées 
par la rapidité et le bon marché des transports. Et, sous 
l'action croissante de cette concurrence, les conditions 
de production relatives à la main-d'œuvre tendent à 
s'uniformiser comme les autres. Le patron d'une usine, 
même d'une très grande usine, ne peut plus traiter avec 
ses ouvriers sans tenir compte du taux des salaires, du 
temps de travdl pratiqués dans les autres usines de la 
môme industrie. Le rendement de sa main-d'œuvre, 
comme celui de son outillage, comme le prix de ses 
matières premières, etc., sont des éléments de concur- 
rence qu'il ne lui est pas permis de négliger. Dans ces 
conditions, le marché de travail par atelier tend vers 
un marché de travail par profession. Il s'élargit sous 
l'influence de faits économiques indépendants des 
volontés individuelles. 

Ces circonstances nouvelles sont fort bien décrites 
par M. Olphe-Galliard, dès le début de son ouvrage. 
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Leur connaissance permet de préciser comment se pré- 
sente le problème. Elle ne suffit pas à en découvrir les 
solutions. Cependant elle nous met sur la voie de ces 
solutions en mettant en relief la nécessité d'un groupe- 
ment ouvrier, d'une représentation ouvrière, et aussi 
la nécessité d*un groupement patronal correspondant. 

Si, en effet, les ouvriers d'un même grand atelier ne 
peuvent pas discuter autrement que collectivement les 
conditions de leur contrat individuel de travail, les voilà 
obligés de constituer des mandataires, des représen- 
tants, auxquels sera confiée la défense de leurs intérêts, 
et toute la question de Torganisation ouvrière syndicale 
se pose. Mais si le marché collectif déborde les limites 
de Tatelier, s'il s'étend à une région ou à une profession, 
c'est le tour du patron de se trouver isolé et impuissant 
en fasse d*une masse ouvrière dont ses employés ne 
forment plus qu'une fraction. Et pour arriver à un équi- 
libre normal entre les deux parties en présence, il faut 
une organisation syndicale patronale, comme il faut une 
organisation syndicale ouvrière. 

Tout cela se déduit très logiquement. Mais il ne suffit 
pas qu'un organisme social devienne nécessaire pour 
qu'il se crée de suite et fonctionne à la satisfaction des 
intéressés. Rien ne dispense ceux-ci de la capacité, de 
l'aptitude à constituer ces organismes. Si elle leur fait 
défaut, des moyens de fortune pourront être impro- 
visés ; des groupements éphémères naîtront et dispa- 
raîtront, empruntant les formes extérieures et les 
dénominations des groupements solides requis par les 
circonstances ; mais ils ne rendront pas les mêmes ser- 
vices. 

La science sociale n'a pas le pouvoir de donner à qui 
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que ce soit les aptitudes qui lui manquent. Mais elle 
peijt indiquer à quelles sources ceux qui ont les apti- 
tudes voulues vont les puiser, dans quelles conditions 
ils les exercent. Elle possède donc une vertu éclairante 
qu'il dépend de chacuh de mettre à profit. M. Olphe- 
Galliard a eu recours à cette vertu éclairante et il a 
dégagé par l'observation des groupements efficaces les 
principaux éléments de leur succès. 

Il y en a de matériels. Les syndicats ouvriers ou 
patronaux sérieux perçoivent régulièrement les coti- 
sations de leurs adhérents, groupent une partie impor- 
tante des membres de la profession. On les distingue, à 
première vue, de ces organisations de fantaisie dont 
un socialiste étranger disait naguère qu'il suffisait, 
pour les créer, d'acheter un timbre en caoutchouc de 
1 fr. 75. 

Mais ce ne sont là que des signes extérieurs, les mani- 
festations matérielles de conditions complexes et imma- 
térielles. Pour que des ouvriers pdent d'une façon 
régulière leurs cotisations à un syndicat, it faut d'abord 
que le taux de ces cotisations ait été établi avec une 
connaissance parfaite de leurs ressources et des sacrifices 
que comporte la faiblesse de ces ressources. Si on exige 
d'eux plus qu'ils ne peuvent raisonnablement donner, 
ou même plus que leurs habitudes antérieures ne les 
préparent à donner, Téchec est certain. Il faudra donc 
aux dirigeants du syndicat beaucoup de tact dans la 
fixation du taux des cotisations. Et voilà déjà qu une 
qualité rare, un véritable art de gouverner vont se 
trouver exigés d'eux pour cette partie initiale mais essen- 
tielle de leur tâche. La cotisation une fois établie, il 
s'agit pour eux d'en justifier le taux par les avantages 
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que procurera le syndicat. C'est une deuxième difficulté 
et très redoutable. Car si les avantages acquis ne sont 
pas faciles à sedsir, s'ils ne se présentent pas sous une 
forme matérielle, tangible pour chaque membre pris 
isolément, beaucoup des adhérents ne les apercevront 
pas t)u bien y demeureront indifférents. Il faut, en effet, 
une éducation syndicale assez poussée pour attacher du 
prix à un avantage collectif impossible à évaluer d*une 
façon précise. Il ne suffira donc pas aux dirigeants 
d'être actifs, zélés, habiles dans leurs négociations, 
tenaces dans leurs revendications, il faudra encore 
qu'ils obtiennent des résultats susceptibles de retenir 
leurs adhérents, de les attacher au syndicat. Et pour 
bien défendre les intérêts généraux dont ils ont la 
charge, ils sont tenus de ne pas perdre de vue l'intérêt 
individuel et immédiat sous peine de voir se briser entre 
leurs mains Tinstrument qu ils ont foi^é. 

Cependant, à donner ainsi satisfaction aux visées 
étroites de ses commettants, on court de grands dangers. 
Le premier est de s'user rapidement. Quelle que soit, 
en effet, la puissance d'une association, elle ne peut 
jamais obtenir des avantages supérieurs h ceux que 
permettent les conditions économiques de la profession, 
n y a donc une limite au delà de laquelle ce genre de 
succès devient momentanément impossible. Le second 
danger est plus grave encore; il menace la base 
même, la raison d'être du syndicat. Ce sont les intérêts 
généraux de la profession qu'il a pour mission de sau- 
vegarder; s'il s'absorbe dans la poursuite d'intérêts 
parlicnliers, il est condamné. Or, pour éviter cet écueil, 
Thabileté ne suffit plus, même cette habileté supérieure 
qui fait partie de Tart de gouverner les hommes, mais 
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qui n'est pas tout l'art du gouvernement. Il faut chez 
les chefs une hauteur de vues suffisante pour se placer 
au-dessus des revendications qu'on leur soumet, pour 
discerner le but éloigné vers lequel on doit tendre, pour 
ne pas le sacrifier à des satisfactions plus proches et 
plus appréciées. Mais on ne saurait poursuivre à soi 
seul, même quand on détient en fait le pouvoir diri- 
geant, une politique aussi élevée si on est seul à la 
comprendre. A côté de Télite qui mène le mouvement, 
il faut des aides prêts à la seconder et des troupes lui 
faisant confiance. En d'autres termes, il. faut dans la 
masse syndicale un certain sentiment de dévouement 
au bien général, une certaine générosité tout au moins, 
un certain esprit de corps, lui faisant considérer comnie 
son bien propre le bien général de la profession. 

Nous voilà très loin des conditions purement maté- 
rielles du succès. Et pourtant, c'est la réalisation de ces 
conditions matérielles qui exige les qualités que nous 
venons de dire, soit de l'élite dirigeante, soit de la 
masse des syndiqués. Il n'y a là, d'ailleurs, rien qui 
puisse surprendre les adeptes de la science sociale. 
Chaque fois qu'on observe méthodiquement un groupe- 
ment humain quelconque, même un groupement pas- 
sager, le lien qui unit les faits sociaux d'ordre matériel 
et ceux d'un autre ordre apparaît de suite. Ce n'est pas 
une nouveauté que les moyens matériels d'existence 
d'une famille se trouvent compromis par l'ivrognerie, 
la débauche, la paresse, la sottise de ses membres ; 
ni que son élévation purement matérielle dépende en 
très grande partie de l'éducation de ses rejetons, laquelle 
dépend étroitement des traditions auxquelles elle obéit, 
de la règle morale qu'elle reconnaît et met en pratique, 
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du bon sens et de la clairvoyance de ceux qui la dirigent. 
Considérez, si vous le voulez, un groupement tout 
accidentel et éphémère, celui que des touristes consti- 
tuent pour une excursion, une ascension en montagne. 
De deux de ces groupements supposés par hypothèse 
égaux au point de vue matériel, aussi bien pourvus, 
composés de membres aussi vigoureux, celui qui 
atteindra le mieux son but est celui dans lequel régnera 
la plus complète harmonie. Si vous en doutez, entre- 
prenez une partie de ce genre avec des personnes de 
fâcheuse humeur, habituées à grogner sur le gîte, à 
discuter sur la composition des repas, à maudire la 
pluie, la neige, le vent, le soleil et, d une façon générale 
tous les agents atmosphériques et leurs diverses mani- 
festations, vous verrez comment le plaisir que vous 
vous promettiez se changera en une véritable épreuve 
et, si vous en trouvez le moyen, vous abandonnerez à 
la première étape vos malencontreux compagnons. Ainsi 
votre excursion sera manquée uniquement pour des 
raisons dans lesquelles les faits matériels ne joueront 
aucun rôle. Ce ne sont là que des exemples^ Texpé- 
rience de la vie suffit à en fournir une infinité d autres 
où des groupements quelconques échouent pour des 
causes non matérielles, inaptitude ou insuffisance des 
hommes, défaut d'entente entre personnes ayant une 
valeur individuelle, indifférence générale des intéres- 
sés, etc. Il n'est pas surprenant que les syndicats pro- 
fessionnels requièrent eux aussi, les éléments, sans 
lesquels aucun groupement humdia n'atteint son but. Là, 
comme partout ailleurs, rien ne dispense les hommes 
ni delà nécessité de Teffort ni des conditions d'exercice 
de l'effort. 
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Mais là, plus qa ailleurs, le butàatteiadreexige cette 
qualité rare qu'est le désiatéressemeat, j'eatends cette 
sorte de désiatéressement qui permet de sacrifier à Tin- 
térôt général, même éloigué, un intérêt persounel et 
immédiat. En effet, le but est essentiûUement d'intérêt 
général et il arrive que les intérêts étroiteoi&nt person- 
nels soient en désaccord avec lui. Un patron a pris 
l'engagement vis-à vis de ses ouvriers de ne pas 
embaucher au-dessous d'un certain taux de salaires et, 
vis-à-vis de ses collègues patrons, il a pris aussi renga- 
gement de no pas embaucher au-dessus de ce taux . 
Cependant une commande inattendue et très avantageuse 
se présente à lui. Pour l'exécuter, il lui faut un per- 
sonnel plus nombreux et il a de la peine à se procurer 
de nouveaux ouvriers. Il en trouverait aisémeat en leur 
promettant un salaire supérieur, en les enlevantà ses con- 
currents. Queva-t-il faire? Son intérêt étroit et immédiat 
le pousse â se retirer du syndicat patronal, à reprendre 
sa liberté, à engager des ouvriers au-dessus du taux 
normal et à accepter la commande qui lui assurera un 
large profit. L'intérêt général est, au contraire, qu'il 
obéisse à la discipline reconnue utile par lui et qu'il 
demeure au syndicat. Des problèmes de ce genre se 
posent souvent devant les ouvriers comme devant les 
patrons syndiqués. Ils sont résolus dans un sens ou dans 
l'autre, suivant le degré de clairvoyance et de valeur 
morale de chacun d'eux. 

Voilà pourquoi certains milieux d'un niveau moral 
plus élevé que la moyenne ont fourni au problème de 
l'organisation ouvrière une solution vainement tentée 
dans d'autres. L'étude du trade-unionisme anglais est 
pleine d'enseignements à cet égard. Ce n'est pas par 
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hasard que les grands leaders des anions minières se 
sont recrutés parmi les local preachers du Durham, du 
Northumberland ou des Middlands. Sans doute, leur 
générosité de sentim^its n'était qu'un des éléments 
requis et l'aptitude à la direction, la fermeté, le calme, 
l'intelligence des situations, l'esprit politique et positif 
ont eu leur grande part dans les résultats acquis ; mais 
la qualité désintéressée de leurs mobiles était d'une 
essence plus rare. On le voit bien, au surplus, par la 
comparaison des unions fondées par eux avec d'autres 
groupements du même genre. Dans la plupart de ceux 
qui méritent d'être étudiés, on rencontre des chefs intel- 
ligents, actifs, habiles ; on a plus de peine à trouver des 
hommes s'imposant au respect de tous par la haute 
dignité de leur vie etTélévation de leur caractère. 

Si, au lieu de porter son attention sur les chefs, on 
observe les simples membres des syndicats profession- 
nels, la nécessité d'un certain degré de dévouement au 
bien général apparaît encore. Le fait de prélever chaque 
quinzaine ou chaque mois une cotisation, même faible^ 
sur la paie qu'il reçoit, constitue de la part de l'ouvrier 
un sacrifice véritable. Dans les groupements patronaux, 
la cotisation, forcément plus élevée, est, elle aussi, un 
sacrifice du même ordre. Et, pour la consentir, il faut 
souvent plus qu'une disposition naturelle à la générosité. 
Une éducation syndicale y est nécessaire. 

M. Olphe-Galliard ne s'est pas contenté de dégager 
avec beaucoup de sagacité les éléments essentiels de 
succès que met en relief Tétudo de l'organisation 
ouvrière. Il ^ montré aussi la vanité des procédés divers 
imaginés pour y suppléer : conciliation, arbitrage, inter- 
ventions de l'autorité publique, solutions paternalistes, 
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solutions révolutionnaires. Toutes celles de ces solu- 
tions qui méconnaissent les conditions du problème, 
qui tentent de le faire résoudre en dehors du concours 
des intéressés sont franchement à rejeter. Toutes celles 
qui supposent ce concours valent précisément ce que 
vaut ce concours. Elles peuvent être efficaces, quand il 
est lui-même efficace. Elles restent sans valeur dans le 
€as contraire. La constitution moderne de l'atelier de 
travail requiert une représentation des forces ouvrières 
et patronales delà même manière que la constitution des 
États modernes requiert une représentation des intérêts 
généraux de chacun d'eux. Ceux qui ne parviennent 
pas à organiser normalement cette représentation y 
suppléent par des coups d'État ou des révolutions, c'est- 
à-dire par des artifices dangereux et oppressifs ; mais 
personne ne songe à voir dans ces procédés autre chose 
que des pis-aller. 

Paul DE ROUSIERS 
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L'Organisation des Forces Ouvrières 



INTRODUCTION 



Parmi les nombreux problèmes que comprend la ques- 
tion ouvrière des temps modernes, il en est peu qui aient 
pu réaliser Taccord des esprits, ou tout au moins éviter les 
scissions profondes qui divisent les penseurs et les classes 
sociales d*un même pays en camps opposés et souvent hos- 
tiles. Celui que soulèvent les conflits du travail peut être 
classé parmi ces derniers : c'est l'un de ceux dont la solu- 
tion excite le moins de divergences. Sans doute, nous le 
verrons, Paccord des esprits est loin d'être unanime, tant 
au sujet de la nature de ces conflits qu'à celui de leurs 
remèdes. Néanmoins, l'opposition entre les- systèmes est 
moins sérieuse, sous plus d'un rapport, qu'elle ne l'a été 
jadis, et qu'elle ne l'est encore à l'égard de plusieurs autres 
problèmes du même ordre : personne ne songe plus aujour- 
d'hui à considérer les grèves comme des rébellions contre 
l'ordre social appelant la répression des pouvoirs publics ; 
elles n'en sont pas moins, en général, considérées comme 
un mal certain qui doit être évité le plus possible ; quant à 
la solution destinée à les empêcher, elle n'est pas moins 
généralement envisagée, plus ou moins confusément, dans 
le contrat collectif. Les théories divergentes, sur ces diffé- 
rents points, apparaissent le plus généralement comme des 
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anomalies dont une société bien constituée a peu de compte à 
tenir. 

L'accord relatif des esprits, que nous constatons ici par 
comparaison avec la plupart des autres questions du même 
ordre, s'explique peut-être par l'avance que la solution du 
problème a prise dans le domaine de ]a réalisation pratique. 
Vers le début du xix* siècle, les conflits entre employeurs et 
travailleurs se manifestaient avec acuité, et Ton trouve, dès 
cette période, des essais de solutions, au moins partiels, 
par le contrat collectif; avant la fin du même siècle, l'em- 
ploi de ce procédé s'était généralisé dans certains milieux 
industriels importants. On est donc à même, depuis de 
longues années, d'en apprécier les résultats et de constater 
son heureuse influence sur Tapaisement des conflits. 11 en 
est autrement de la plupart des autres questions, qui ont 
attiré moins vivement l'attention, jusqu'à une période 
relativement récente, peut-être parce qu'elles paraissaient 
moins menaçantes pour Tordre public, et dont la solution 
est moins facile à discerner, et en tout cas moins près de sa 
réalisation. 

L'accord dont nous parlons est tout relatif d'ailleurs. Il 
laisse toujours place à de vives discussions, non seulement 
sur des points accessoires du problème, mais même sur des 
questions vitales et essentielles à sa bonne solution . Les 
principes généraux que nous avons définis tout à l'heure 
sont eux-mêmes fortement contestés par nombre de pen- 
seurs dont l'opinion, pour ne pas s'imposer par la logique 
de leur méthode, retient cependant l'attention en raison 
du titre de dirigeants de la classe ouvrière que s'arrogent 
ses représentants. 

En laissant de côté les causes individuelles de ces contro- 
verses, tenant à des circonstances de fait, pour ne s'en tenir 
qu'aux causes intellectuelles et du domaine de la pure spécu- 
lation, l'explication de cette diversité d'opinions se trouve très 
nettement accusée dans les théories abstraites apportées 
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par chacun dans Tétude du problème. Suivant la formation 
propre à chaque esprit et les tendances morales ou sociales 
qui lui servent de guide dans l'appréciation des faits 
sociaux, les déductions auxquelles aboutit Tobservation de 
ces derniers peuvent être très divergentes et môme opposées. 
La solution des conflits du travail qui apparaîtra évidente à 
l'économiste imbu de la nécessité de laisser un libre cours 
BU jeu de la loi de l'offre et de la demande sera totalement 
différente de celle que préconisera Tadepte du socialisme, 
convaincu de la souveraine efficacité de la loi dans l'organi- 
sation sociale. Or ces diverses conceptions ne sont pas le 
fruit de l'analyse des faits qui composent les termes du pro- 
blème envisagé : elles sont des données a priori, des postu- 
lats imposés d'avance à sa solution, et qui tendent à faire 
plier l'observation des faits dans un sens déterminé. Pre- 
nons, entre mille, quelques exemples de cette disposition 
d'esprit relativement à un seul point, la légitimité des coali- 
tions *. 

La source de ce droit, suivant les théories très désintéres- 
sées de Técole des démocrates chrétiens, se trouverait dans 
une disposition inhérente à la nature humaine, qui s'appelle 
le droit naturel, en vertu duquel tout homme, par le fait 
même de son existence, et indépendamment desi circons^ 
tances particulières dans lesquelles il vit, peut en réclamer 
le bénéfice . Le droit naturel primordial et le plus incontes- 
table est celui qui consiste pour tout homme à vivre et à 
entretenir convenablement sa famille. Or des conditions de 
travail qui restreindraient, de quelque manière que ce soit, 
l'exercice de ce droit, seraient une violation de la justice 
immanente dans cet ordre naturel : nul doute par conséquent 
que l'ouvrier, qui n'a accepté ces conditions que sous la 

I . Nous en reocontrerons d'autres, non moins caractéristiques, 
notammeni au sujet des actes licites ou non qui accompagnent les grèves, 
tels que la mise en interdit, la pression exercée sur les travailleurs pour 
en assurer l'efficacité, l'exclusion de certaines catégories d'ouvriers, etc. 
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pression de la nécessité, ne puisse s'insurger contre elles. 
Bt comme l'association est un autre de ces droits naturels 
à l'homme, c'est par ce moyen qu'il arrivera à ce but. H y a 
toutefois une assez grande différence entre ce genre d'asso- 
ciation et le syndicat que nous connaissons aujourd'hui : la 
première a pour objectif essentiel de rétablir l'harmonie 
entre les deux parties en présence et de faire régner la 
JQstice sociale; elle s'inspirera donc principalement de» 
idées chrétiennes et adoptera toutes les formes de groupe- 
ment qui rapprochent patrons et ouvriers. De là, nous le 
Verrons plus loin, la faveur avec laquelle sont vues, dans 
cette doctrine, les corporations du moyen âge, que Ton se 
représente comme réalisant cet idéal de concorde et de 
paix « . 

Un tel système repose essentiellement sur la doctrine phi- 
losophique de la justice sociale, qui impose à chacun Taccom- 
plissement de ses devoirs respectifs. Il s'ensuit que les 
esprits qui n'accèdent pas à cette doctrine aboutissent à des 
conclusions tout opposées : a L'obéissance, la résignation^ 
la légalité, écrivait le comité de la grève générale, ont pro- 
duit dans les rangs ouvriers de trop funestes effets pour 
que nous nous attardions à de semblables moyens en vue 
d'améliorer notre existence... Jamais les gros sous des tra- 
vailleurs n'auront raison des millions des affameurs. Aux 
menaces des capitalistes, il faut pouvoir répondre par des 
menaces d'intimidation, qui, mises en pratique, terrorise- 



I, Léon XIII, EncycL sur la condition des ouvriers» — Cf. Martiir 
Saint-Léon, Histoire des corporations, p. 6a6. — L. Grégoire, Le Pape^ les 
cathol. et laquest, soc. y 1898, a* partie. — Partant de robservation des 
faits, de l'analyse des conditions de prospérité des sociétés, Le Play était 
arrivé à des conclusions semblables, plaçant la paix sociale dans le rap- 
prochement des patrons et des ouvriers (La Réforme sociale en France, 
1864, t. Il, p. 26-37). Le seul tort de Le Play et de son école a été de 
considérer cette conclusion comme une solution du problème, alors 
qu'elle suppose en réalité le problème résolu par les vertus individuelles- 
de tous les intéressés. 
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raient et feraient bien vite capituler les exploiteurs * . » 
La lutte de classes est en effet la situation normale et 
nécessaire dans une société où nul n'est lié vis-à-vis de son 
«emblable par Tobligation du devoir moral ^ Les théori- 
ciens du syndicalisme anarchiste n'ont, du reste, aucune pré- 
tention au caractère scientifique ; ils avouent s'abstraire sys- 
tématiquement de la réalité concrète, et ce n'est pas sans 
raison qu'on les a appelés les métaphysiciens du socialisme. 
S'ils n'attendent leur salut que de la révolution violente et 
intégrale, c'est que celle-ci constitue pour eux une sorte de 
religion, et que, de même que le christianisme a conquis le 
monde grâce à l'intransigeance de ses docteurs, la société 
future n'appartiendra qu'à ceux qui refuseront toute com- 
promission avec leurs oppresseurs *. 

I. Cit. L. de Seillac» Les Syndicats, p. 3a6 etsuiv. 

a . Est-ce pour ce motif que certains, parmi ceux que l'on s'attendrait 
:à rencontrer ailleurs, s'accommodent aussi facilement de telles doctrines^ 
^Gf. P. fiourget, dans la Revue hebd,, 5 mars 1910, p. 18, ag.) 

3. G. Sorel, Mouvement socialiste, 1906, t. II, p. 399. — « C'est revenir 
à Tancienne utopie que vouloir traiter comme des faits historiques des 
liypothèses relatives aux luttes de l'avenir et aux moyens de supprimer 
le capitalisme. Il n'y a aucun procédé pour pouvoir prévoir Taveoir 
d'une manière scientifique, ou même pour discuter sur la supériorité 
que peuvent avoir certaines hypothèses sur d'autres... Cependant l'homme 
-ne cesse de raisonner, comme s'il était vraiment en état de sortir du pré- 
sent^ et l'expérience montre que ses constructions peuvent avoir une 
grande efficacité, d'immenses avantages et fort peu d'inconvénients ; cela 
«e produit quand on les regarde comme des mythes, c'est-à-dire comme 
des compositions faites avec art, en vue de donner un aspect de réalité à 
des espoirs sur lesquels s'appuie la conduite présente. » Et il cite 
l'exemple du christianisme, celui de la Réforme et celui de la Révolu- 
tion. « Il importe donc fort peu de savoir ce que les mythes renferment 
de détails destinés à apparaître réellement sur le plan de l'histoire future ; 
ce ne sont pas des almanachs astrologiques ; il peut même arriver que 
rien de ce qu'ils renferment ne se produise (comme ce fut le cas pour là 
catastrophe attendue par les premiers chrétiens). Il faut juger les mythes 
comme des moyens d'agir sur le présent et toute discussion sur la 
manière de les appliquer matériellement sur le cours de l'histoire est 
dépourvue de sens... Pour apprécier la portée de l'idée de grève géné- 
rale, il faut donc abandonner tous les procédés de discussion qui ont 
«ours entre politiciens, sociologues ou gens ayant des prétentions à la 
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Tandis que les anarchistes syndicalistes ne comptent qae 
sur l'action directe pour arriver au redressement de la 
société, les socialistes parlementaires placent le salut dans 
l'action du législateur : « La législation sur la propriété, qui 
seule rend possible cette exploitation..., étant d'origine, 
d'essence gouvernementale, le gouvernement a un devoir de 
redressement, de réparation à remplir vis-à-vis des exploi- 
tés — exploités par sa faute *. » 

ATopposé, les économistes attendentla solution du simple 
jeu des forces économiques et de la liberté des contrats. 
C'est au nom de cette liberté que les chefs d'industrie 
anglais prétendaient s'opposer, aux xviii* et xix* siècles, aux 
coalitions de leurs ouvriers et maintenir le contrat indivi- 
duel avec chacun de ceux-ci *. C'est également la raison 
pour laquelle les pouvoirs publics, en France, à la fin du 
xviii*' siècle, interdisaient les coalitions. Une proclamation 
du maire de Paris, Bailly, du 29 avril 1791, qualifiait la 
coalition des charpentiers et imprimeurs « une violation de 
la loi, l'anéantissement de l'ordre public, une atteinte portée 
à l'intérêt général ». L'exposé des motifs du projet de loi 
tendant à la suppression des associations affirmait le même 
principe. Ces idées n'ont rien perdu de leur crédit auprès de 
certains esprits. Récemment la Chambre de commerce de 



•cionce pratique; on peut concéder aux adversaires tout ce qu'ils 
s'efiorcent de démontrer, sans réduire, en aucune façon, la valeur de la 
thèse qu'ils crpient pouvoir réfuter ; il importe peu que la grève géné- 
rale soit une réalité partielle, ou seulement un produit de l'imagination 
populaire. Toute la question est de savoir si la grève générale contient 
bien tout ce qu'attend la doctrine socialiste du prolétariat révolution- 
naire. » (/6((i., 1906, t. I, p. a63 et 6uiv.)0n voit par les citations qui 
précèdent que l'auteur a mauvaise grâce à se défendre d'esprit religieux^ 
probablement par crainte du caractère « ecclésiastique » que toute reli- 
gion semble contenir (Ihid., t. II, p. a8a). De telles conceptions consti- 
tuent bien réellement une religion, par opposition avec toute notion 
objective des réalités matérielles. 

I. J. Guesde, La République elles grèves, 1878. 

a. Webb, Histoire du trade^anionisme, 1897, p. 3 16 et suiv. 



Digitized by VjOOQIC 



INTRODUCTION 7 

Lille, donnant son appréciation au sujet du projet de loi sur 
la conciliation et l'arbitrage, s'exprimait ainsi : a La liberté 
du travail est une liberté sacrée comme toutes les autres, et 
on ne peut admettre que parce que la moitié plus un des 
ouvriers refusera de travailler, la moitié moins un sera for- 
cément condamnée au chômage et h la misère ^ » 
. Chose cuHeuse, c'esten s'appuyant sur le môme principe 
que les travailleurs anglais arrivaient à une conclusion dia- 
métralement opposée à celle de leurs employeurs en matière 
de droit de coalition. Pour garantir la liberté incontestable, 
pour les intéressés, de conclure des conventions indivi- 
duelles, les chefs d'industrie réclamaient la répression de 
toute coalition tendant à régler d'une façon collective et uni- 
forme les conditions du marché de travail : en sorte qu'on 
arrivait à cette situation, parfaitement illogique, que parmi 
les conventions relatives aux conditions du travail, la seule 
illicite eût été précisément celle qui permettait aux travail- 
leurs de se libérer de Tinégalité de leur situation résultant de 
leur isolement, et qui devrait être au moins aussi favorable- 
ment accueillie que le contrat individuel^. Ainsi, en par- 
tant du principe de la liberté individuelle, on en arrive à 
supprimer celle du plus grand nombre et de ceux dont la 
situation est le plus digne d'intérêt : cette contradiction 
s'explique,du reste, si Ton songe que le libéralisme, comme 
tous les principes abstraits, heurte les nécessités de la vie 
sociale lorsqu'on veut le pousser à ses conséquences 
extrêmes . Telle était bien en effet la conclusion à laquelle 
arrivaient les autorités publiques lorsqu'elles proscrivaient 
les coalitions au nom delà liberté. Lorsqu'il niait l'existence 
de situations intermédiaires entre l'intérêt individuel et 
rintérêt général de la société tout entière, le rapporteur 
de la Constituante ajoutait que les besoins qui réclament 



i«, Arm, du Musée social, 190a, p. 11. 
a*. Webb, loc. cii . 
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une aide extérieure à Tindivida, ne doivent chercher celle-ci 
que dans TÉtat seul: « C'est à la nation, c'est aux officiers 
publics, en son nom, à fournir des travaux à ceux qui en ont 
besoin pour leur existence et des secours aux infirmes. » Un 
partisan du collectivisme ne parlerait pas autrement ; si le 
point de départ est différent, la conclusion est identique. 

D'un autre côté, le principe de la liberté ne saurait davan- 
tage servir de base à la reconnaissance du droit de coali- 
tion. Quand les travailleurs affirment qu'en employant eux- 
mêmes le contrat collectif ils ne dénient point aux autres le 
droit de conclure des contrats individuels, les faits ne 
tardent pas à leur donner des démentis : c'est en vertu d'une 
nécessité impérieuse, inhérente à la coalition et à ses résul- 
tats, que ceux qui en usent visent à en étendre l'application 
à tous les autres ; le succès de leur tactique dépend du 
nombre de ceux qui s'y soumettent et de l'absence de dissi- 
dents. De là la tendance constante de tous les groupements 
ouvriers puissants, d'englober tous les représentants de la 
corporation et de réserver à leurs adhérents le monopole du 
travail : nous la retrouverons plus loin et nous en verrons 
l'explication *. 

Quoi qu'il en soit, le libéralisme est aussi impuissant à 
condamner le droit de coalition, que le droit naturel Test à 
le fonder objectivement : les déductions qu'on en tire sont 
contradictoires parce que les principes ne tiennent pas 
compte des éléments réels du problème. 

11 en est de même du droit naturel. Il est assurément 
permis de supposer que le régime qu'on en déduit, s'il par- 

I . A en croire Tauteur précité, cette inconséquence dans Tattitude des 
trade-unions serait un exemple « du danger qui menace un parti formé 
sans une conception claire de Tétat social vers lequel il tend ». (Webb, 
Oj), cit.f p. 3ao.) On peut y voir à plus juste titre l'action de la nécessité 
sociale sur ceux qui se plient à ses. enseignements au lieu de poursuivre 
l'idéal chimérique d'une conception purement abstraite. C'est dans un 
juste équilibre entre le libéralisme et Tinterventionnisme que la société 
trouve la satisfaction aux aspirations contradictoires qui l'animent. 
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venait à être généralisé, constituerait un état idéal de la 
société dont tout conflit serait banni et toute discorde aplanie 
grâce à la sagesse et au désintéressement des individus ; 
c'est un fait d'expérience que, partout où il est employé, il 
remédie puisamment aux causes de désorganisation sociale, 
et le contraire serait plutôt de nature à surprendre. Mais ce 
système suppose, chez les intéressés, Texercice de qualités 
intellectuelles et morales tellement développées, qu'il cons- 
titue un idéal dont la réalisation peut être considérée à bon 
droit comme chimérique. Que la société se compose de 
saints — et c'est bien ce qu'impliquent les rapports décrits 
ci-dessus — tous les défauts des inatitutions tenant à 
Tégoïsme ou aux mauvais sentiments des individus dispa- 
raîtront comme par enchantement : on pourrait même aller 
plus loin et considérer que, dans une telle société, le collec- 
tivisme serait Torganisation la plus parfaite, comme offrant 
les conditions les plus favorables au développement des 
facultés morales de l'humanité. 11 n'y a là malheureusement 
qu'un rêve : la réalité est Tantagonisme profond entre les 
intérêts divergents, et la lutte pour leur satisfaction au 
détriment de la partie adverse. Il est sans doute contraire 
aux données de l'expérience de prétendre que toute l'orga- 
nisation sociale actuelle ne repose que sur la violence : mais 
il est aussi peu conforme aux résultats de l'observation des 
faits de soutenir qu'on doit rejeter tous les moyens tendant 
à procurer et maiiîtenir la paix sociale autrement que par 
la pratique de la confiance mutuelle, de la bienveillance 
chez les patrons, du respect et du dévouement chez les 
travailleurs. 

Le droit de coalition du travailleur ne se justifie pas en 
soi : celui quelui confère la nature, comme un attribut essen- 
tiel de la condition de l'homme qui vit de son travail, n'est 
nécessairement ni un facteur bienfaisant ni un élément per- 
turbateur du bon ordre social. 11 y a des conditions sociales 
dans lesquelles il constitue une nécessité, et où son absence 
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est une cause de souiïraDces et de désordres : il y en a 
d'autres où son exercice serait préjudiciable à la prospérité 
générale ; alors que nous concevons difficilement, dans nos 
sociétés occidentales du xx« siècle, la classe ouvrière privée 
de la faculté de se servir de la coalition, il est non moins 
certain que son usage peut constituer un crime de lèse- 
société dans une organisation, comme celle des anciennes 
corporations, où les besoins de la classe ouvrière trouvaient 
leur satisfaction par d'autres procédés prévus et mis en 
œuvre par les institutions existantes. La nécessité de 
l'action collective, dans les circonstances concrètes obser- 
vées, est donc le seul fondement satisfaisant du droit de 
coalition. L'efficacité de cette action, ses résultats au point 
de vue de la suppression des conflits et de l'affermissement, 
de la paix sociale, sont la seule justification de ce droit. 

Il résulte de ces observations que tout système a priori 
est nécessairement infécond dans une semblable étude, en 
raison de son impuissance à nous apporter une solution 
adéquate à la réalité objective et acceptable pour tous les 
esprits impartiaux. 11 faut donc abandonner cette méthode,, 
pour celle de l'analyse préalable et désintéressée des faits 
eux-mêmes. C'est aux fruits seuls que nous jugerons 
Parbre, et nous devons, pour faire œuvre scientifique, 
rechercher dans l'étude des faits les conditions dans' 
lesquelles se présentent les besoins dont les grèves sont les 
manifestations, celles qui président au fonctionnement nor- 
mal des solutions pratiquées pour y remédier, et celles qui 
permettent ou qui s'opposent aux autres solutions propo- 
sées en vue de compléter l'action des premières. 

C'est par l'emploi de cette méthode objective que l'étude 
qui va suivre se différenciera des nombreux travaux qui ont 
déjà été faits sur la matière. Elle n'a point la prétention 
d'apporter aucun fait nouveau. Notre seul objet est de 
dégager des faits connus de tous et facilement contrôlables 
les éléments qui permettront d'en saisir l'enchaînement le» 
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uns par rapport aux autres et d'en formuler les lois, grâce 
auxquelles la conclusion apparaîtra d'elle-même. 

L'ordre naturel de ce travail, imposé par la méthode qui 
nous sert de guide, consistera à rechercher tout d'abord 
quelles sont les circonstances d'ordre économique et social 
qui ont fait naître la question, quels sont les termes du 
problème à résoudre. Nous examinerons ensuite comment 
ce problème a été résolu dans la pratique par ceux qui 
sont arrivés à lui trouver une solution à la fois efficace et ne 
nécessitant aucune aide extérieure ; cette étude conjportera 
en premier lieu celle de l'organisation qui a permis à cette 
catégorie d'intéressés d'arriver à cette solution, puis l'exa- 
men de celle-ci en elle-même, qui nous conduira à dégager 
les conditions qui en permettent le succès. L'exposé des cas 
d'insuccès de cette solution, et des causes qui l'ont amené, 
nous servira de contre-épreuve pour apprécier la justesse 
des conclusions déjà posées. Nous terminerons par la 
recherche des moyens appropriés à la situation des groupe- 
ments dans lesquels les conditions dont nous venons de par- 
ler font défaut et ne permettent pas l'application de la précé- 
dente solution, et nous verrons s'il en existe, parmi eux, qui 
répondent à ces conditions différentes du problème. 
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PREMIÈRE PARTIE 



LA SOLUTION NATURELLE DU PROBLÊME 



CHAPITRE PREMIER 

L^OUVRIER ISOLÉ DANS l'iNDUSTRIE MODERNE 



I. — Les conditions du travail sous l'ancien 
RÉGIME Économique 

Il est indispensable, pour bien se rendre compte de la 
genèse du mouvement de concentration des forces ouvrières 
et des conditions industrielles qui ont donné lieu à ce groupe- 
ment, de comparer ces conditions avec celles du régime qui 
les avait précédées : on comprendra ainsi comment une 
forme d'organisation, qui n'était pas nécessaire à une certaine 
époque, a pu le devenir dans la suite sous la pression de 
nécessités nouvelles. 

L'un des principaux caractères de l'industrie, jusque vers 
la fin du xviii* siècle, consiste en ce qu'elle était exercée 
sous la forme du petit atelier familial, dont le personnel se 
composait du patron, travaillant de ses mains, seul ou aidé 
d'un petit nombre d'ouvriers. Ce personnel était donc res- 
treint, et la classe ouvrière était dispersée entre un grand 
nombre d'établissements différents . Le compagnon, connais- 



Digitized by VjOOQIC 



14 LA SOLUTION NATURELLE DU PROBLÈME 

sant parfois son maître depuis l'époque de son apprentissage, 
vivant au foyer de celui-ci et ayant, par suite de son isole- 
ment, plus de contact avec lui qu*avec les autres salariés, 
devait forcément être considéré comme un hôte et un cama- 
rade, quand il n'était pas un parent, plutôt que comme appar- 
tenant à une autre classe sociale. La distance qui le 
séparait de son maître était encore amoindrie par le fait que 
ce dernier travaillait comme lui, qu'il se livrait aux mêmes 
occupations et vivait du même genre de vie . Ce rapproche- 
ment matériel et social engendrait nécessairement un rap- 
prochement moral : quand on doit vivre ensemble, à la même 
table et dans le même atelier» on a intérêt à rester d'accord 
et à éviter les discordes qui rendraient l'existence commune 
intolérable. Les compagnons vivaient donc habituellement 
en bonne intelligence avec les maîtres, et ne pouvaient avoir 
des griefs bien sérieux de nature à les pousser à une orga- 
nisation dirigée contre eux * . 

Une autre circonstance devait contribuer avec force à 
l'union entre les deux classes. La distinction qui les séparait 
était une situation de fait, transitoire et de nature à cesser 
normalement pour la plupart des individus : l'outillage, dans 
les métiers manuels, est relativement restreint et peu coû- 
teux ; les capacités commerciales et intellectuelles requises 
d'un chef de petit atelier pour réussir sont à la portée d'une 
bonne moyenne des travailleurs ; les connaissances les plus 
importantes qu'il doit posséder sont incontestablement celles 
qui se rapportent à la pratique du métier, et que possède 
tout ouvrier. Ce dernier pouvait donc légitimement espérer 
arriver lui aussi au patronat : l'activité, une intelligence 
ordinaire, une conduite rangée, suffisaient à lui en ouvrir les 
portes. S'il n'épousait pas la fille du patron, dénouement 
qu'amenait aisément le séjour dans sa famille, quelques 
épargnes et un peu de chance lui permettaient de s'établir 

I. Cf. Martin Saint-Léon, Le Compagnonnage^ 1901, p. ag-So. 
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à son compte au bout de quelques années de pratique du 
métier. Cette éventualité se réalisait si fréquemment qu'on 
cite des professions dont le personnel ouvrier ne se com- 
posait guère que de jeunes gens, tous les autres étant rapi- 
dement établis ^ Nous trouvons une autre preuve de ce 
fait dans l'importance donnée alors au contrat d'apprentis- 
sage ^. On se trompe lorsqu'on envisage les conditions 
étroites qui présidaient à ce contrat, en particulier celles 
qui sont relatives à sa durée, comme une conséquence du 
caractère manuel du travail et de la difficulté d'acquérir 
l'habileté voulue pour l'exécuter convenablement : si l'on 
met à part les industries d'art dont on peut dire que Fap- 
prentissage se poursuit pendant toute la vie de l'artiste, il 
n'y a aucune proportion entre la durée prévue au contrat et 
le temps nécessaire pour apprendre le métier. Dans la 
plupart des industries manuelles, où l'apprentissage dure 
officiellement encore aujourd'hui trois et quatre années, et 
autrefois beaucoup plus longtemps S un an suffit à un 
jeune homme normalement intelligent pour pouvoir rem- 
placer un ouvrier, et au bout de six mois il fait un travail 
rémunérateur * . 



I. Webb, op. cit., p. 5 et suiv. 

3. Il était passé par ud acte soleanel, sig^é parle père du jeune 
homme et par le mailre, en présence de l'autorilé municipale. Des 
droits élevés étaient payés par le maître à la corporation dont il faisait 
partie. Pendant toute la durée prévue, Tapprenti était lié envers son 
maître à qui le contrat déléguait en quelque sorte Tautorité paternelle. 
L'apprenti était logé et entretenu par celui-ci, devait s'occuper des 
menues besognes de la maison en dehors des heures de travail ; en cas 
de départ anticipé, il était ramené de force chez le maître (Louis Morin, 
Étude sur les contr, d'apprent. à Troyes, dans le Bull, de la Soc, de protect, 
des apprentis, 1894, p. 4A3 et suiv. ; iSgô, p. 94 et suiv). 

3. 11 était de six ans au minimum chez les veloutiers ou chez les chan- 
deliers, de douze ans chez les tréfiliers d'archal et les patenôtriers de 
corail^ etc. La durée la plus habituelle était de sii années (E. Boileau, 
Le Livre des métiers, éd. de Lespinasse^ Introd . , p. loa). Elle variait du 
reste considérablement dans la même profession (Cf. G. de Bonne, Une 
Étude sur l* apprentissage, 1909, p. 19 et suiv.). 

4* V* notre étude sur la Crise de V apprentissage et la condition deê 
jeunes ouvriers, dans la Science sociale, septembre 190a, p. i8S-i85« 
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La meilleure preuve de cette disproportion réside dans 
la possibilité de réduire la durée suivant l'importance 
de rindemnité payée par Tapprenti * ; jadis, les (ils de 
maîtres étaient totalement dispensés de l'apprentissage dans 
certaines professions ^ Le véritable objet de ces disposi- 
tions était, nous le verrons, comme celui de tous les autres 
articles des règlements corporatifs, de restreindre la pro- 
duction, et par suite la concurrence, afin de conserver 
intact le monopole des maîtres * . Elles prouvent du moins 
la stabilité des relations entre les deux classes : si le com- 
pagnon n'était pas déjà un concurrent possible par les faci- 
lités qu'il a pour s^établir à son compte, on n'aurait pas 
intérêt à mettre des barrières à son admission ; on se borne- 
rait à restreindre leur nombre dans chaque atelier, ce qui 
avait lieu d'ailleurs ♦. 



I . Chez les tisserands, îl existait une échelle d'équivalence entre la durée 
de Tapprentissage et l'indemnité : celle-ci était de 4 livres pour une 
durée de quatre ans, 60 sous pour cinq ans, de ao sous pour six ans ; 
l'apprenti ne devait rien à partir de sept années (Martin Saint-Léon, 
Histoire des corporations de métiers, 1897^ p. 76. «— Gfr J. de Bonne, op. 
eit,y p. a 5 et suiv.). 

a. A. du Bourg, Tabl. de t ancienne organis» da travail dans le Midi de 
la France, p, 6a. — Martin Saint-Léon, op . cit., p. 67. 

3. M. Martin Saint-Léon^ dans son Histoire des corporations, cherche 
à justifier ces mesures par l'intérêt des apprentis (p. 78 et suiv.).' Son 
argumentation, visiblement inspirée par une sympathie pour l'institution 
qu'il décrit, n'est point convaincante : indépendamment de multiples 
raisons en sens contraire, les nombreuses dispositions qui visaient le cas 
de fuite de l'apprenti, qu'il cite lui-même (i6ûf.^ p. 80), prouvent bien 
que l'apprenti ne s'estimait pas si heureux de son sort. Les statuts sont 
généralement beaucoup plus explicites à l'égard des obligations de 
l'apprenti que de celles du maître : peu de dispositions lui procurent des 
garanties contre l'avarice et la brutalité de ce dernier. Le maître pouvait 
vendre l'apprenti à un autre patron, et le commerce s'en était institué 
dans certaines localités (Levasseur, Histoire des classes ouvrières en France, 
iSbQ, t. I, p. a3a-a33). 

4. Suivant M. Martin Saint-Léon (p. 87), cette limitation n'existait 
généralement pas. Cependant, chez les batteurs d'or, elle devait exister 
au moins dans certains cas, puisque les statuts autorisent, dans d'autres 
circonstances, l'emploi sans restriction. Cette limitation était, du reste. 
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Cet état de choses se reflète exactement dans l'organisa- 
tion du travail. La corporation groupait à la fois les maîtres, 
les compagnons et les apprentis. Ses règlements fixaient 
^vec une minutieuse précision les conditions du travail, 
l'interdiction du travail de nuit, le nombre d'heures per- 
mises pendant le jour, les multiples fêtes, chômées ou non, 
pendant lesquelles il devait cesser, les conditions d'embau- 
chage, le nombre d'ouvriers et d'apprentis admis dans chaque 
atelier, jusqu'aux procédés de fabrication et à la qualité des 
matières premières. Les compagnons bénéficiaient sans 
doute de ces dispositions, en ce sens qu'ils échappaient 
aux conséquences de la concurrence des travailleurs du 
dehors et en outre à celles de la surproduction et des crises 
industrielles qu'elle provoque * . Si les mêmes règlements 
s'inquiètent peu des conditions relatives aux salaires et aux 
autres modes de rémunération de l'ouvrier % le fait que ce 
dernier partageait en somme la même existence que le 
patron et considérait sa situation comme transitoire, devait 
l'empêcher de trop souffrir de cette lacune '. Du reste, pen- 
dant longtemps, la population ouvrière étant nombreuse, la 
concurrence exercée par les travailleurs les uns vis-à-vis des 
autres ne pouvait guère se faire sentir. Enfin la classe 
patronale voyait son intérêt, moins dans la multiplication 
de la main-d'œuvre que dans sa restriction: la part du 

•assurée par le fait même que le recrutement de cette catégorie se trou- 
Tait puissamment endigué par les règles relatives à l'apprentissage, ainsi 
que par les droits d'entrée et cotisations que le compagnon devait verser 
à la caisse corporative et par Tobligation du chef-d'œuvre à laquelle il 
était astreint ; en outre, à partir de la fin du xvi* siècle, un stage est 
imposé au compagnon, son apprentissage terminé, avant de. pouvoir 
être reçu comme maître (/6id., p. 75). 

I. Ibid,, p. 116 et suiv. 

a. D'après les statuts des enlumineurs de Toulouse, quand un compa- 
gnon arrive dans la ville, les artistes jurés doivent le présenter aux 
maîtres, successivement, et lui procurer un salaire juste et raisonnable 
«proportionné à son habileté (Du Bourg, op, eiU, p. 56). 

S. Cf. Martin Saint-Léon, op. cit., p. i54et suiv. 

l'organisation DBS FORCBS OUVRIÊHBS 2 
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travail salarié était trop minime dans la production pour 
qu'on eût sérieusement à s'inquiéter d'en réduire le coût. 
Au contraire, l'objectif de l'organisation corporative étant 
de restreindre la production, la limitation du nombre des 
travailleurs en était Tune des premières conséquences. 

11 importe en effet d'observer que l'institution avait pour 
but unique de maintenir une situation industrielle fondée 
sur un monopole,et nullement l'intérêt de la classe ouvrière. 
Toutes les dispositions des règlements corporatifs con- 
vergent vers ce but : c'est pourquoi elles exigent que les 
artisans résident dans la localité depuis une certaine durée 
avant de pouvoir s'établir ; elles les obligent à acheter leurs 
matières premières à des conditions identiques, afin d'éviter 
qu'aucun puisse produire à un prix de revient inférieur ; elles 
imposent la qualité de la matière première employée et le 
modèle que doit observer l'objet fabriqué ; elles interdisent 
d'entretenir plus d'un atelier et d'occuper dans celui-ci un 
nombre d'ouvriers supérieure celui qui est imposé à tous*; 
elles prohibent toute manœuvre ayant pour but d'attirer la 
clientèle d'un collègue ; elles empêchent l'introduction d'ob- 
jets fabriqués au dehors ou incomplètement ouvrés, qui aurait 
permis une production plus économique par le procédé de la 
division du travail, etc. On voit que toutes ces mesures 
tendent directement vers la protection de la situation des 
maîtres déjà établis, et que les associations fondées sur de 
telles bases n'étaient autre chose que des syndicats de pro- 
ducteurs groupés en vue de la défense de leurs intérêts com- 
rtierciaux *. 



I. Chez les tisserands, le maître n'ayait le droit d'embaucher un 
apprenti qu'après une enquête des jurés qui devaient constater « si le 
mestre est suffisant d'avoir et de sens pour apprentiz prendre » (Martin 
Saint-Léon, Hut. des corp., p. 71). 

2; Cf. Levasseur, op. ciU, i, I, p. 19S4-199, 327-229. — Fagniez, 
Étude sur l'ind. au xin« siècUy 1877. — Si, comme le soutient M. Mar* 
tin Saint-Léon, la réglementation du travail a pour objet le bien-être de 
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Cette organisation contribuait à maintenir le régime du 
petit atelier domestique, et donnait satisfaction, dans cette 
limite, aux besoins de la classe ouvrière. Ce dernier objet 
n'était cependant qu'accessoire dans l'ensemble de l'insti- 
tution. Si les compagnons et les apprentis font partie obli- 
gatoirement de la corporation, c'est principalement parce 
que les maîtres trouvent ainsi un moyen pratique d'assurer 
l'e£Bcacité des réglementations tendant à la limitation delà 
production : c'est pourquoi la plupart des statuts imposent 
à tout apprenti, au commencement de son apprentissage, et 
à tout ouvrier, au moment de son engagement, le serment 
de la fidélité aux statuts et celui de révéler aux maîtres les 
contraventions aux règlements dont ils auraient connais- 
sance V Cette mesure était aussi indispensable pour 
enrayer l'accroissement de la main-d'œuvre qui, nous 
l'avons vu, aurait constitué une menace pour le monopole 
des maîtres. Enfm elle permettait à ceux-ci de se gjarantir 
contre toute velléité d'indépendance ou d'hostilité de leurs 
ouvriers. 

Aussi toute tentative d'organisation propre de la part de 
ces derniers est-elle énergiquement réprimée : là où ces 
groupements se produisent, ils ne tardent pas à être suppri- 
més ou englobés dans la corporation . C'est ce qui se pro- 
duit par exemple, en 1509, pour les tailleurs de Toulouse : 
« Pour éviter ces débats, noises et inconvénients, tous, 
maîtres, compagnons et serviteurs, unanimes dans leur bon 
vouloir, ont décidé de réunir ensemble les deux corps, pour 
améliorer le service divin, mettre le bon ordre dans l'office, et 



l'ouvrier et non uniquement la limitation de la production, il devient 
inexplicable que les statuts, si minutieux dans cette matière, au sujet de 
laquelle ils instituent un contrôle rigoureux (/7is(. des corp., p, laa. 
•^ Levàsseur, op. cit., p. 946 et suiv.), se désintéressent de la rémuné- 
ration des travailleurs. 

I. E. Boileau, op,tit.y p. .m, ia3. — Martin Saint-Léon, op. cit^ 
p. 86. — J. de Bonne^ op. ci£.,p. 8. 
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afin que les habitants de la présente ville soient mieux ser- 
vis par les maîtres S » On peut croire que ces divers motifs 
eussent été de peu de poids pour déterminer le bon vouloir 
des compagnons à renoncer à leur entreprise, en Tabsence 
d'une contrainte absolue. Pour mieux assurer cette union, 
on prohibait jusqu'aux réclamations devant les tribunaux : 
tout compagnon qui se permettait une telle liberté était 
misa Tindex, et interdiction était faite aux autres maîtres 
de lui donner du travail sous peine d'amende». Il ne faut 
pas oublier d'ailleurs que les compagnons n'avaient nulle 
part à la direction de la société; celle-ci n'était pas faite 
dans leur intérêt : ils n'avaient donc pas voix au chapitre et 
étaient simplement assujettis à ses règlements '. 

On voit par ce qui précède tout ce qu'un tel régime con- 
tient d'artificiel : si certaines conditions naturelles et écono- 
miques, que nous avons notées plus haut, le justifient en 
partie et lui permettent de fonctionner sans trop de heurts, 
sa principale raison d'être est la défense d'une situation 
acquise par une classe de la société. C'est le sentiment, inné 
chez l'homme, tendant à se constituer un monopole et à le 
conserver contre toute atteinte extérieure, qui a été le fac- 
teur essentiel de la corporation ancienne. A l'époque où là 
puissance féodale, fondée sur la propriété rurale et son 
exploitation, disparaissait de pluf en plus, la prépondé- 



1. Du Bourg, op. cit., p. ii6. -^ Dès le xiv® siècle, les sociétés de 
compagnons commençaient à se multiplier; dans certaines professions, 
les ouvriers avaient même obtenu des chartes de corporations. Ces asso- 
ciations furent toujours mal vues par les autorités (Martin Saint-Léon, 
op. «'(., p. 2l5-2l6). 

a. Du Bourg, op. cit., p. 58, 6a. 

3. Dans certaines professions^ les ouvriers élisaient les jurés et étaient 
éligibles à ces fonctions ; chez les foulons, deux jurés sur quatre sont 
pris parmi eux. Toutefois cette faveur ne parait pas générale et, le plus 
souvent, les jurés sont des patrons nommés par leurs confrères ou par les 
délégués du prévôt (Levasseur, op. cit., 1. 1, p. a i a. -^Martin Saint-Léon, 
op. cit.f p. 89, io3). 
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rance sociale se concentrait dans les villes où la richesse et 
le bien-être se développaient. Les artisans, qui étaient les 
autears de cette richesse, représentaient donc dans la société 
Félément prédominant ; à eux, par suite, appartenaient la 
considération et les situations administratives. Pour échap- 
per à la tentation de faire servir leur autorité à leur intérêt 
privé, il leur aurait fallu un désintéressemeht supérieur 
dont l'histoire des sociétés humaines montre peu d'exemples. 
Quoi qu'il en soit, ce fut précisément sous la forme d'une 
réglementation municipale que se présente, au début, l'ins- 
titution corporative, et si plus tard (a corporation constitue 
une personne morale ayant sa vie propre et son autonomie, 
elle conserve toujours son caractère d'institution publique, 
et elle le reprit entièrement lorsque la force des choses eut 
activé sa décadence. 

Ce caractère explique Tappui prêté par les pouvoirs 
publics aux règlements corporatifs et la prohibition dont ils 
frappaient les essais de groupement des ouvriers. Ces, asso- 
ciations en effet, en tant qu'elles étaient dirigées contre les 
employeurs, étaient,par le fait même, des atteintes à Tordre 
public : les conditions du travail étant sanctionnées par les 
autorités municipales, c'est à ces dernières que remontait 
toute tentative faite pour s'y soustraire *. 11 en était de 
même du reste des coalitions des artisans eux-mêmes, avant 
que le développement de leur situation sociale ne leur eût 
permis d'obtenir là légalisation de leur monopole : jusqu'au 

I. « Au moyen âge« toutes les condUioaà du travail industriel avaient 
été de bonne heure réglementées par les autorités locales, qui fixaient 
entre autres choses la durée de la journée... Les travailleurs étaient 
obligés de se rendre à la besogne à l'heure fixée par les règlements 
municipaux et indiquée par une cloche désignée le plus souvent,dans les 
anciens textes français, sous le nom de cloche des ouvriers ; elle donnait 
le signal du commencement de la journée, de la cessation et de la 
reprise du travail à midi et de la sortie de Tatelier à la nuit tombante.» 
(Flammermont, Mémoire sur les grèves et les coalitions à la fin de Vaneien 
régime, iSgS). 
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xiv« siècle, les associatioQs de secours mutuels ou commer- 
ciales sont proscrites par les pouvoirs civils et religieux, et 
considérées comme un danger pour l'organisation sociale 
qu'elles ont pour objet de modifier*. Une ordonnance 
de 1358 constate que les groupements de métiers « en gré- 
gnieur partie sont faits plus en faveur et prouilit des per- 
sonnes de chascun mestier que pour le bien commun ».. et 
plusieurs ordonnances de Philippe le Bel et de Philippe VI, 
en 1305 et 1330, tendent à restreindre ce monopole*. 
Néanmoins les artisans furent les plus forts, et arrivèrent à 
rendre obligatoires les règlements qui les protégeaient. 

Puisque les associations qu'ils formaient avaient pour 
objet leur intérêt exclusif, il était naturel qu'ils ne voulussent 
pas faire profiter leurs ouvriers de la même faveur. Les 
sociétés de compagnons restèrent prohibées, comme Tétaient 
auparavant toutes les associations, et cette interdiction 
fut au contraire renforcée par celle que contenaient les 
règlements corporatifs, ainsi qu'on l'a vu plus haut. Les 

I. Indépendamment des capitulaires qui, en 779, 817, 884^ inter- 
disent les ghildes ou associations a^ant pour objet le secours mutuel 
contre Tincendie, le naufrage, les voleurs ou la résistance des serfs 
contre les seigneurs et qui dérivaient d'une autre cause sociale (Capi- 
tula Caroli Magni, t. V, p. 647. — Baluze, Capit. Ludov, PU, t. I, 
col. 776; Capit. Cari, reg., t. II, col. ago), la proscription dont nous 
parlons devient la règle à partir du xii* siècle. Le synode de Rouen 
de 1 1^9, interdit sous peine d'excommunication les associations forméos 
« pour se secourir mutuellement dan^ toute espèce d'aSaires, et spéciale- 
ment dans leur négoce ». (Ghéruei, Diciionn. histor. des instit., mœurs 
et coûtâmes de la France, i'^ partie, p. a a 6). Des condamnations ana- 
logues se retrouvent dans les conciles de Montpellier en laiS* Toulouse 
en 13 19, Bordeaux en ia55, Avignon en ia8a (Martin Saint-Léoit, 
Le Compagnonnage, p. i4). Plusieurs coutumes proscrivaient les corpo- 
rations. Les jurisconsultes fondaient cette interdiction sur l'intérêt 
public, qui serait lésé par la hausse des prix provoquée par des coalitions 
de producteurs. (Beaumanoir, Coutume de Beaaoaisis, ch. XXX. S 62. — 
Jean Bouteiller, Somme rurale, I, tit. a8, v« Monopole), 

a . Depping, Introd, aux Règlements sur les arts, et métiers de Paris, 
1887, p, LXXIX et suiv. ^— Isambért, Rec. des Ordonn., II, p. 83o; IV, 
p. 383. 
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conditions qui perniettaient à ceux-ci de s'appliquer à la 
situation des salariés sans trpp de heurts et de difficultés, 
et que nous avons déjà notées, furent bientôt insuffisantes 
pour empêcher les compagnons de souffrir de leur situation 
et de chercher dans l'association le moyen d'y apporter 
une amélioration. Ces tentatives de groupement étaient 
dirigées contre les corporations de maîtres, et se consti* 
tuaient en dehors d'elles ; elles ne comprenaient que les 
compagnons. Comme c'est dans les métiers du bâtiment que 
la distance entre l'employeur et le salarié était la plus con* 
sidêrable, et que ce dernier avait le moins de chance de la 
franchir, c'est aussi là que l'on retrouve les associations les 
plus anciennes et les plus durables * . Néanmoins il s'en 
forma dans la plupart des autres professions, surtout - à 
partir du xv« siècle, où l'on voit la corporation se trans- 
former de plus en plus en caste fermée, l'accès en devenir 
de plus en plus difficile, et les rapports entre maîtres et 
ouvriers être plus tendus * . Les grèves qui se pro* 
duisent, dès le xin* siècle, sont considérées comme des 
rébellions contre l'autorité publique et l'ordre social, et 
traitées comme telles : celle des tisserands de Douai, qui 
demandaient le retrait d'une taxe sur les draps, en 1279, aii 
cours de laquelle onze échevins et plusieurs riches bour- 
geois furent massacrés, celle des ouvriers d'Ypres qui 
demandaient l'abrogation de nouveaux règlements de fabri- 
cation, en 1280, et celle des ouvriers drapiers de Provins, la 
même année, qui mirent à mort le maire en protestation 
contre une ordonnance municipale qui allongeait d'une 
heure la journée de travail, furent violemment réprimées '. 
A la fin du xiv« siècle, une ordonnance des échevins 



1. Fagniez, Etudes sur ViruT. et la classe ind, à Paris, 1877, P* ^^^» 
— Martin Saint -Léon, le Compagnonnage, p. a 4. 

2. Ibid,, p. 3i. 

3. Flammermont, op. cit. 
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d'Amiens interdit aux compagnons de s'assembler au nombre 
de plus de quatre, et d'avoir une caisse commune. Une 
autre interdit aux ouvriers tanneurs de conspirer en vue 
d'imposer une hausse des salaires ^ En 1406, les maîtres- 
tailleurs se plaignaient de l'indiscipline de leurs ouvriers et 
des querelles qu'ils leur suscitaient. Pour combattre les- 
sociétés de compagnons, les artisans n'avaient qu'à se pré- 
valoir des ordonnances royales qui maintenaient les pros- 
criptions antérieures contre toutes les associations de 
métiers et qui ne s'appliquaient plus désormais qu'à celles* 
ci : telles étaient les ordonnances de 1401^ 1466, 1539. Cette 
dernière avait été rendue à la suite de grèves qui s'étaient 
produites dans les imprimeries à Paris et à Lyon, et qui 
avaient pour objet d'obtenir une augmentation de salaires et 
une nourriture plus abondante, et de protester contre 
l'emploi croissant des apprentis ; des actes de violence furent 
même commis contre les patrons. L'édit de 1541 confirma 
cette ordonnance en interdisant aux ouvriers « de se coa- 
liser, de s'élire des chefs et de s'assembler hors les maisons 
de leurs maîtres en plus grand nombre que de cinq, sans 
congé et autorité de justice..., de porter des armes ou bâtons 
invisibles dans les maisons de leurs maîtres ou dans la ville 
de Lyon et de faire des séditions ; ... de faire bourse com- 
mune pour les banquets, des confréries ou des conspira- 
tions). Il leur enjoignait de continuer tout travail com- 
mencé, et « si par leur faute ils faisaient perdre formes ou 
journées aux maîtres, ils devaient les satisfaire par réten- 
tion de leurs gages et autres voies que de raison » . Ces 
prescriptions étaient sanctionnées par des peines d'empri- 
sonnement, de bannissement et d'amendes arbitraires. Cette 
ordonnance autorisait en outre les maîtres à employer des 
apprentis à la place d'ouvriers pn aussi grand nombre 
qu'il leur convenait. Les ouvriers ayant fait appel de cette 

I. Levasseur, op. cit,, t. I, p. 497- 
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décision, de nouvelles ordonnances furent rendues en 1544 
et en 1571 contre les ouvriers imprimeurs, qui n'obser- 
vèrent pas plus les unes que les autres *. Les ordon- 
nances de 1560, 1566, 1579, qui interdisaient les confréries, 
s'étendaient aussi aux sociétés de compagnons, et les tri- 
bunaux ne se faisaient pas faute de les appliquer *. 

Ces prohibitions qui, en fait, ne visaient que ces der- 
nières, puisque les corporations étaient reconnues depuis 
longtemps, prétendaient arrêter un courant naturel et déri- 
vant de la force des choses. Elles ne faisaient qu'exaspérer 
ce mouvement en montrant mieux sa nécessité aux yeux des 
ouvriers . Aussi la répression se fait-elle, de son côté, de 
plus en plus rigoureuse : à partir de la fin du xvi* siècle, les 
dispositions de l'autorité visent plus directement les sociétés 
de compagnons ; des sentences du Parlement, de 1601 et 
1631, interdisent aux ouvriers cordonniers et charpentiers 
de s'accoster en sortant des ateliers pour conférer ensemble, 
de se servir mutuellement de parrains pour se procurer des 



I. Levasseur, op, ct7., t. Il, p. 90-91. — L'éditde i54i constate que les 
ouvriers tieoneot « les maîtres imprimeurs en plus grande sujétion, cap- 
tivité et crainte qu'auparavant, les injuriant et menaçant tant en public 
que en privé, troublant leurs maisons et familles et faisant discontinuer 
le train de l'imprimerie ». (Hauser, Une Grève d'imprimeurs parisiens, 
dans la Rev, internat, de social. , 1896, p. 697 et suiv.). L'édit de 1571 
porte dans son préambule : << Par le moyen des monopoles et complots 
que les compagnons font ensemble, il est impossible aux marchands qui 
voudraient entreprendre, conduire et mettre à fin quelque bon et labo- 
rieux ouvrage d'imprimerie, de s'assurer que ce qui aurait été com- 
mencé par tels imprimeurs mal obéissants aux édits et ordonnances, soit 
parachevé, et les œuvres demeurant imparfaites, les frais qu'ils auroient 
avancés seroient perdus » (Fontanon, Edits et ordonnances, t. IV,p.473). 

a. Une sentence du Ghàtelet, du 10 mars i5o6, portait ce qui suit : 
« Avons fait et faisons défenses aux eux disans roy et compagnons du 
mestier de couturier prétendans avoir aucun pou voir, puissance, ne préé- 
minence plus que les autres varlets et apprentiz de iceluy mestier de 
faire aucunes assemblées, compaignies, conventicules, confrarie, disnez, 
souppers, ne banquetz pour traiter de leurs affaires, sur peine de pri- 
son» (Martin Saint-Léon, op. cit.t p. 33-34). 
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emplois, de s'assembler au nombre de plus de trois, de se 
réunir dans les cabarets \ 

La conséquence de ce régime fut le caractère de sociétés 
secrètes que prirent les associations compagnonniques. Une 
sentence de la Sorbonne, en 1655, condamnant Timpiété de 
ces rftes, constatait que les compagnons « font jurer sur les 
évangiles à ceux qu'ils reçoivent de ne révéler ni à père, ni 
à mère, femme ni enfants, ni confesseur, ce qu'ils feront ou 
verront faire » *. S'entourer de rites bizarres et de nature à 
frapper l'imagination populaire, devenait pour elles une 
nécessité vitale, et qui leur permettait de se développer dans 
Tombre, à l'abri des coups des autorités. Ce caractère, qui 
par lui-même ne serait ni un élément ni un signe de prospé- 
rité, permit tout au moins aux associations ouvrières de 
traverser les proscriptions des pouvoirs publics et les persé- 
cutions des employeurs. En outre, et en dépit de bien des 
déviations fâcheuses du sentiment de la vie sociale qu'il 
suscita, il contribua dans une certaine mesure à l'éducation 
corporative de la classe ouvrière, dont Ja notion du danger 
commun développait la solidarité. Ces résultats se main- 
tiennent jusque dans le cours du xix" siècle, et nous en 
trouvons une constatation dans le rapport du chef de la police, 
le comte Real, en 1813, qui avoue l'impuissance de son 
enquête au sujet du compagnonnage. « En voici la raison: 
les informations auxquelles on s'était livré à Bordeaux 
avaient donné Téveil à Angers et dans d'autres villes ; les 
associés avaient fait diparaître jusqu'aux moindres traces de 
leur organisation. On avait arrêté un assez grand nombre 
d'ouvriers ; il fallut les relâcher. Tout échoua contre l'habi- 
tude, le secret et la fidélité que maintenaient entre elles ces 
coteries *. » 



I. Martin Saint-Léon, op. cit,, p. Sg. 

^, Ibid., p. 4octsmv. 

5. Martin Saint-Léon, op, cit., p. 87. 
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Il est très remarquable, en effet, que dans cetlc lultc dont 
nous avons vu Torigine, qui se poursuivait entre les associa- 
tions ouvrières d'une part, les employeurs et les pouvoirs 
publics de l'autre, lutte en apparence bien inégale, ce furent 
les premières qui remportèrent le triomphe final. Elles ne le 
doivent pas à ce caractère occulte dont nous venons de par- 
ler :.les sociétés de compagnons ont disparu, et les groupe- 
ments ouvriers, nous le verrons, sont, d'autant plus puissants 
-qu'ils agissent plus à découvert. Si Torganisatiôn sociale 
tout entière, liguée contre elles, n'a pu venir à bout de les 
anéantir, c'est parce que ce mouvement de concentration 
était une nécessité sociale, une de ces forces de la vie aussi 
inéluctables que celles de la nature, et qu'on n'enraie pas 
plus qu'on n'empêche les fleuves d'aller à la mer. Bien loin 
de là, ce» proscriptions ne servirent qu'à exaspérer les tra- 
vailleurs et à rendre les conflits plus aigus. 

De plus en plus fréquentes, les plaintes dès patrons con- 
statent que les ouvriers, grâce à leur organisation et aux 
grèves qu'ils suscitent, les contraignent à n'employer que 
des associés et à élever les salaires. Ce Bont les fabricants 
de draps en 1688 et en 1697, les chapeliers en 1699. Ces der- 
niers relatent dans la plainte qu'ils adressent aux pouvoirs 
publics les faits suivants: « Si un maître refuse de recevoir 
tels compagnons qu'il leur plaise, quoique sans expérience, 
les compagnons obligent ceux qui travaillent de sortir, 
les menaçant de mauvais traitements s'ils restent... Ils 
s'obligent par semaine à mettre chacun certaine portion 
dans une boeste. Ils se servent de ce fonds pour quand ils 
veulent rendre tous les ôuvrouers vuides et faire sortir tous 
les compagnons qui sont de leurs caballes, de telle manière 
que quand il leur plaist, tous les maîtres demeurent dans 
l'impossibilité de pouvoir faire les ouvrages qu'ils ont entre- 
pris faute de compagnons *. » 11 faut citer encore les 

I. L. Smith, les Coalitions et les grèves, i886, p. 108-109. 
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plaintes des fabricants de bas de laine, à Paris, en 1724 s 
de ceux de papier du Dauphiné*. Les coalitions des 
ouvriers en soie de Lyon, en 1744, pour obtenir une augmen- 
tation de salaires, avec le concours des ouvriers des autres 
professions, obligèrent les consuls à rapporter les règlements 
obtenus par les commerçants et qui lésaient les ouvriers. 
En 1745, le Conseil du roi cassa ces ordonnances. Le 
gouverneur de Lyon, vicomte de Lautrec, procéda à 
Tarrestation des ouvriers, en fît exécuter plusieurs, et con- 
damner d'autres aux galères. Il est juste d'ajouter qu'une 
amnistie fut rendue quelques jours après. Des faits ana- 
logues se reproduisirent en 1786, date à laquelle un arrêt 
du roi reconnut l'impossibilité de taxer les salaires à l'avance 
et en laissa la détermination aux conventions passées entre 
maîtres et ouvriers, tout en interdisant sous peine d'empri- 
sonnement, «et de plus grande peine s'il y échet», toute 
coalition entre ces derniers '. 

L'arrêt du Parlement du 13 juillet 1748 constatait l'im- 
puissance des mesures de répression : a Lorsqu'il arrive 
qu'un maître blesse quelqu'un de leurs prétendus privilèges 
ou refuse de leur avancer autant d'argent qu'ils en 
demandent, ils obligent leurs camarades à sortir de chez 
ledit maître et se refusent de lui en placer d'autres. » Une 

i.Git. Malapert, Joarnaldes Économistes, juÎD 187a, p. 35o. 

a.L.Smith, op. ci7., p. iia*Ti3. — Un auteur de Tépoque dit qu'oo 
voit « des sept à huit cents ouvriers d'une seule manufacture s'absenter 
tout à coup et en un moment, en quittant les ouvrages imparfaits, parce 
qu'on voulait diminuer d'un sou leur journée, le prix de leurs ouvrages 
étant baissé quatre fois davantage ; les plus mutins usant 'de violence 
envers ceux qui auraient pu être raisonnables... Il y a même des statuts 
parmi eux dont quelques-uns sont par écrit, par lesquels il est porté que 
si l'un d eux entreprend de diminuer le prix ordinaire, il se voit aussitôt 
interdit de ^aire le métier ; et outre la voie de fait dont ils usent en ces 
occasions^ le maître même s'en ressent par une défense générale à tous 
les ouvriers de travailler jamais chez lui » (Boisguillebert, Traité des 
gains, chap. X). 

3. L. Smith, op, cit,, p. Ii4 etsuiv. 
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I 
autre sentence de 1764 nous apprend que ces coalitions 

avaient pour résultat la hausse des salaires*. 

Les patrons, de leur côté, étaient aussi impuissants à lutter 
contre ce mouvement. En 1753, un maître vitrier de Tours, 
mis à rindex par ses ouvriers, tenta d'en faire venir d'autres 
d'Orléans : les compagnons de Tours écrivirent aussitôt à 
ces derniers pour les informer de la situation et leur 
demander de ne pas faire le jeu du patron^ dont « la 
boutique est défendue » ; cettii-ci, n'ayant pu recruter 
d'ouvriers indépendants, dut capituler ». L'année suivante, 
les maîtres serruriers de Bordeaux, de Nantes, de Saumur, 
d'Angers se coalisèrent en vue de supprimer l'association 
des compagnons, et s'engagèrent par-devant notaire à ne 
s'adresser, pour le recrutement de leur personnel, qu'au 
bureau de la corporation : toutefois ce projet n'eut pas de 
suites ^ En 1776, les relieurs parisiens, grâce à leur caisse 
de secours, purent soutenir les grévistes, et donner des 
indemnités aux apprentis venus de province pour les rem- 
placer, afin de les déterminer à s'en retourner. La même 
année, l'association des ouvrier!» des manufactures de 
papier mit une usine à l'index et frappa d*une amende de 
300 livres ceux qui continuaient d'y travailler, les menaçant 
de les dénoncer aux ouvriers de toutes les autres manufac- 
tures du royaume*. Le rapport de police de 1813, que 
nous avons déjà cité, ne faisait donc que constater les faits 
lorsqu'il disait du compagnonnage : « Né de l'intérêt et du 
sentiment de la faiblesse de chaque individu, il a pour but 
principal de faire la loi pour le prix des journées de tra- 
vail *. » 

La suppression des corporations, qui avaient perdu leur 

. I.. Martin Saint-Léon, le Compagnonnage, p. 44 et suîv. 
a. Ibid,, p. 66. 

3. Ibid., p. 46-47 et 56. 

4. Flammermont, op. cit, 

5. Martin Saint-Léon, op, eit,y p. 87. 
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raison d'être et tombaient de vétusté depuis longtemps S 
entraîna pour les sociétés compagnonniques une recrudes- 
cence de rigueur de la part du législateur. La doctrine 
libérale, qui inspire visiblement Turgot dans l'édit de 1776, 
le conduisait à refuser, tant aux patrons qu'aux ouvriers, 
la faculté de s'associer librement : non seulement les cor- 
porations obligatoires et fermées n'existent plus, mais 
il est interdit à tous maîtres, compagnons, ouvriers et 
apprentis de former aucutljb association ni de s'assembler 
entre eux sous aucun prétexte ; les marchands et artisans 
seront tenus défaire une déclaration et de s'inscrire sur les 
registres de la police ; quant aux ouvriers, leurs employeurs 
devront représenter, à toute réquisition du lieutenant géné- 
ral de police, un état contenant les noms, domicile, 
profession de chacun d'eux; cet officier de police for- 
mait la juridiction compétente, en matière de contestations 
sur l'exécution des contrats passés entre les maîtres et leurs 
ouvriers ou apprentis *. On voit la place qu'occupait l'auto- 
rité publique dans l'esprit des hommes d'Etat les plus libé- 
raux, en matière des conditions du travail. Ce qui n'empêchait 
pas la mesure d'être trouvée encore trop libérale, et l'avocat 
du roi, Séguier, répondait à Targumentation de Turgot par 
le tableau pessimiste des maux et des désordres qu'entraî- 
nerait pour Tordre social l'excès de liberté et d'indépendance 



I. Leur caractère arbitraire apparaît dans toute la série des ordon- 
nances, rendues pendant les xvi<^^ xviie et xviii^ siècles, qui, tout en ren- 
forçant leur organisation et en obligeant tous les artisans à en faire 
partie, élargissent leurs cadres et les contraignent d'accepter sans chefs- 
d'œuvre et sans droits d'entrée les nombreux ouvriers travaillant à leur 
compte, comme maîtres, à domicile ou dans des localités ne possédant 
pas de jurandes (voyez notamment les ordonnances de i58i, 1697, 
1673, 169 1, J745 et 1767). Le préambule de Fédit de 1776, portant 
suppression des corporations, constitue un éloquent réquisitoire contre 
ces institutions, qu'il accuse d'être dirigées eti vue d'un monopole en 
faveur de quelques-uns, nuisibles au grand nombre. 

a. Mazaroz, Histoire des corpordiions françaises, 1878, p. a97et8uiv. 
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OÙ serait tenue la classe ouvrière \ C'est bien aussi d'ail- 
leurs à l'interdiction de tous groupements ouvriers qu'abou- 
tissait le règlement du 20 décembre 1782 rendu en exécu- 
tion de l'édit du mois d'août 1776 qui rapportait celui de 
Turgot,et rétablissait les corporations * : qu'ils fussent on non 
favorables à celles-ci, les partisans de l'autorité, comme les 
libéraux, s'accordaient tous sur la négation du droit d'asso- 
ciation et de coalition. , 

On voit par ce qui précède que le législateur de 1791 
n'innovait pas lorsqu'il proscrivait les associations ouvrières, 
et son rapporteur, Chapelier, était dans les traditions en 
invoquant contre elles le respect de l'ordre public ' : « Plu- 
sieurs personnes, était-il dit dans Texposé des motifs, ont 

I . « Chaque fabricant^ chaque artiste, chaque ouvrier se regardera 
comme un être isolé, dépendant de lui seul, et libre de donner dans tous 
les écarts d'une imagination souvent déréglée ; toute subordination sera 
détruite ; il n*y aura plus ni poids ni mesure ; la soif du gain animera 
tous les ateliers... Le nombre immense de journaliers et d'artisans que 
les grandes villes et que la capitale surtout renfermera dans son sein, 
doit faire craindre pour la tranquillité publique. Dès que l'esprit de 
subordination sera perdu, l'amour de Tindépendance va germer dans tous 
les cœurs;... le défaut d'ouvriers, et la disette qui en sera la suite, ameu- 
tera cette foule de compagnons échappés des ateliers où ils trouvaient 
leur subsistance ; et la multitude, que rien ne pourra contenir, causera 
les plus grands désordres. » (Ibid,) 

2 Ce règlement porte défense aux ouvriers et apprentis de quitter leur 
maître avant le temps convenu sans un congé par écrit délivré par 
celui-ci ou, en cas de plainte fondée^ par le jugp de police ; les maître» 
ne peuvent employer un ouvrier ou apprenti non muni du congé cons- 
tatant qu'il a acquitté ses obligations envers ses précédents patrons. Toute 
association ouvrière, sous prétexte de placement ou de tout autre objet 
est interdite {Ibid, p. 383-384). 

3. C'est donc bien à tort qu'on reproche à la Constituante d'avoir 
créé l'individualisme en rompant les liens qui unissaient le travailleur 
aux groupements dérivant d'une communauté d'intérêts. En suppri- 
mant les corporations et en proclamant la liberté de Tindubtrie, la loi 
des 3-17 mars 1791 ne faisait que constater un état de choses qui exis- 
tait depuis longtemps, et ouvrir la voie libre au progrès. Quant à la loi 
des i4-T7 juin de la même année, qui interdisait les associations, elle 
était conforme à toute la législation de TAncien Régime . 
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cherché à recréer les corporations anéanties, en formant des 
assemblées d'arts et métiers, dans lesquelles il a été nommé 
des présidents, des secrétaires, des syndics et autres offi- 
ciers. Le but de ces assemblées, qui se propagent dans le 
royaume, et qui ont déjà établi entre elles des correspon- 
dances — cette correspondance est prouvée par une lettre 
reçue par la municipalité d'Orléans et dont cette municipa- 
lité a renvoyé une copie certifiée véritable — le but de ces 
assemblées, dis-je, est de forcer les entrepreneurs de tra- 
vaux, les ci-devant maîtres, à augmenter le prix de la jour- 
née de travail, d'empêcher les ouvriers et les particuliers 
qui les occupent dans leurs ateliers de faire entre eux des 
conventions à l'amiable, de leur faire signer sur des registres 
l'obligation de se soumettre au taux de la journée de travail 
fixé par ces assemblées et autres règlements qu'elles se per- 
mettent de faire. On emploie même la violence pour faire 
exécuter ces règlements, on force les ouvriers de quitter 
leurs boutiques, lors même qu'ils sont contents du salaire 
qu'ils reçoivent. On veut dépeupler les ateliers; et déjà plu- 
sieurs se sont soulevés et différents désordres ont été com- 
mis. Les premiers ouvriers qui se sont assemblés en ont 
obtenu la permission de la municipalité de Paris. Â cet 
égard, la municipalité paraît avoir commis une faute. 

« Il doit sans doute être permis à tous les citoyens de 
s'assembler ; mais il ne doit pas être permis aux citoyens de 
certaines professions de s'assembler pour leurs prétendus 
intérêts communs. Il n'y a plus de corporations dans TÉtat ; 
il n'y a plus que l'intérêt particulier de chaque individu et 
l'intérêt général. Il n'est permis à personne d'inspirer un 
intérêt intermédiaire, de les séparer de la chose publique 
par un esprit de corporation. » 

L'objet de secours mutuels que se proposaient ces associa- 
tions ne trouve même pas grâce devant le rapporteur, car 
<( elles tendent au moins à faire renaître les corporations )> 
et fomentent indirectement les coalitions. 
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La principale raison de cet ostracisme était la crainte de 
voir Tordre public compromis. On estimait qu'il serait 
imprudent d'ajourner le projet, « car la fermentation est 
grande tant dans les villes de province qu'à Paris d. L'inquié- 
tude que suscitait dans les esprits la crise industrielle 
trouvait un écho à la tribune de l'Assemblée constituante : 
le 3 août, Malouet représentait « la diminution du tra- 
vail et de l'industrie dans les classes productrices faisant 
des progrès effrayants, plusieurs manufactures et un grand 
nombre de métiers abandonnés dans plusieurs provinces, 
des millions d'ouvriers sans emploi, la mendicité sensible- 
ment accrue dans les villes et les campagnes » \ On 
conçoit que cette inquiétude fût accrue par le mouvement 
ouvrier, se signalant trop souvent par des désordres maté- 
riels, coïncidant avec les premiers symptômes d'une révolu- 
tion industrielle, avec une évolution dans les esprits et dans 
les organismes politiques, et enfin avec des circonstances 
économiques malheureuses, et il ne faut pas trop en vouloir 
aux gouvernants d'alors de s'être trompés en croyant, par 
de telles mesures, sauvegarder la paix sociale : Terreur était 
excusable chez des hommes qui, par situation, étaient plus 
rapprochés de la classe patronale que de la classe ouvrière, 
et naturellement plus portés à comprendre les intérêts de la 
première. 

Il faut reconnaître, du reste, que la conception que se fai- 
saient les travailleurs au sujet de leur situation par rapport 
à l'État et à l'ensemble de la société, ne différait guère de 
celle des dirigeants d^alors. Dans toutes les grèves qui se 
produisent à cette époque, ils montrent une tendance très 
marquée à s'adresser aux autorités ; lorsqu'ils n'emploient 
pas ce procédé, leur arme ordinaire est la violence. Lajnotion 
d'une action pacifique s'imposant aux employeurs par la 
seule force de la collectivité ne paraît pas encore être com- 

I. Levasseur, Hist, des classes ouvr, depuis 1789, p. 6-8, 
l'organisation des forces ouvrières 3 
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prise par eux d'une façon générale. C'est aux pouvoirs 
publics que s'adressent les tisseurs lyonnais * et les garçons 
tailleurs de Paris, en 1789, pour obtenir une modification de 
leurs tarifs de fabrication ou de leurs salaires, de même que 
les garçons coiffeurs qui réclamaient la suppression des 
bureaux de placement. En 1791, ce sont les ouvriers char- 
pentiers qui, à la suite de la pétition des maîtres tendant à 
la suppression de leur société, demandent à leur tour à la 
municipalité une augmentation de leurs salaires *, 

Sans doute on ne contestait pas, et Chapelier recon- 
naissait à la tribune de l'Assemblée que la situation de la 
classe ouvrière méritait des améliorations. Mais on n'ad- 
mettait pas qu'elle pût employer, dans ce but, l'arme de la 
coalition : les conditions du travail sont essentiellement du 
ressort des contrats individuels, et l'État seul peut être 
appelé à les réformer ou à en assurer l'exécution *. Il ne 
faut donc pas s'étonner de voir tous les gouvernements, quels 
qu'ils soient, continuer à proscrire les associations et les 
coalitions. La loi des 14-17 juin 1791, votée sur le rapport 
Chapelier, portait dans son article premier : « L'anéantis- 
sement de toutes espèces de corporations de citoyens de 
même état et profession étant l'une des bases fondamen- 
tales de la Constitution française, il est défendu de les réta- 
blir de fait, sous quelque prétexte et sous quelque forme 
que ce soit. » — Art. 2 : « Les citoyens dii même état ou 
profession, entrepreneurs, ceux qui ont boutique ouverte, 
les ouvriers et compagnons d'un art quelconque ne pourront, 
lorsqu'ils se trouveront ensemble, se nommer de président 
ni de secrétaire syndic, tenir des registres, prendre des 

X. V. sur ce point Office du Travail, les Associations professionnelles, 
t. II, p. 24a-a43. 

a. Martin Saint-Léon, le Compagnonnage, p. 78 et suiv. — Waterlot, 
op, cit,, p. a66 et suiv. — Malapert, loc. cit., p. 35 1. 

3. Le maire de Paris déclarait, dans Farrêté qui interdisait aux 
ouvriers charpentiers de former des coalitions, que « le prix du travail 
doit être fixé de gré à gré, entre eux et ceux qui les emploient». 
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arrêts ou délibérations, former des règlements sur leurs pré- 
tendus intérêts communs. » Les articles suivants prévoyaient 
des pénalités contre les contrevenants. Les ouvriers pape- 
tiers, ayant voulu profiter de l'activité des fabriques pour 
réclamer de plus forts salaires, et mettant en interdit les 
ateliers où ils leur étaient refusés, l'Assemblée lança contre 
eux le décret du 26 juillet 1791, qui leur imposait un délai de 
six mois, avec congé en présence de deux témoins, lorsqu'ils 
voudraient quitter Tatelier où ils travaillaient, sous peine 
d'une amende de 100 livres contre les délinquants, et de 
300 livres contre les patrons qui embaucheraient des 
ouvriers non munis d'un congé écrit. Les ouvriers ne tenant 
pas compte de cette mesure, le Directoire rendit un arrêté, 
le 26 fructidor an IV (12 septembre 1796), aux termes 
duquel « chaque ouvrier pourra mdividuellement dresser 
des plaintes et former ses demandes; mais il ne pourra, en 
aucun cas, cesser le travail, sinon pour cause de maladie ou 
infirmités dûment constatées *. » 

Toute la législation de cette époque et des régimes subsé- 
quents tend vers l'interdiction des coalitions ouvrières. 
Certes des ouvriers agricoles furent atteintes par la loi du 
6 octobre 1791. L'ordonnance du 23 ventôse an XI rétablit 
l'obligation, pour les garçons boulangers, d'être munis du 
livret contenant l'indication de leur entrée ; ce livret restait 
déposé au commissariat de police ; un délai-congé de cinq 
jours leur était imposé, à peine de 20 francs d'amende. Des 
ordonnances semblables furent rendues, le 25 brumaire 
an XI ï, à l'égard des garçons bouchers, le 12 germinal et 
le 7 floréal de la même année concernant les garçons per- 
ruquiers et les garçons de marchands de vin. La loi du 
22 germinal an XI avait d'ailleurs généralisé Tobligation 
du livret, faisant de l'ouvrier un suspect tenu sous la sur- 



I. Office du Travail, op, ciL, t. I, p. i5-i6. 
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veillance permanente de la police <. Les articles 6 à 8 de 
cette même loi interdisaient les coalitions, soit de patrons, 
soit d'ouvriers, sous peine d'amende a l'égard des premiers, 
et d'emprisonnement à l'égard des seconds. Les articles 414 
à 416 du Code pénal reproduisirent ces dispositions en les 
aggravant contre ceux qui chercheraient à fomenter des 
coalitions. Ce dernier article punissait, en outre, la mise à 
l'index d'un atelier par les ouvriers, créant sur ce point une 
inégalité choquante entre ces derniers et les patrons. Ces 
mesures furent renforcées par les articles 291 à 294 du Code 
pénal qui interdisaient les associations de plus de vingt per- 
sonnes, complétés par la loi du 10 avril 1834. 

Une telle tendance dans la législation devait naturelle- 
ment encourager les patrons à formuler des plaintes et des 



I. Cette institution date de 1781. Jusqu'à cette époque, le congé 
donné par le maitre à l'ouvrier qui le quittait était constaté par écrit, 
sans forme particulière; les lettres patentes du 12 septembre 1781 régu- 
larisèrent cette coutume : « Voulons que les ouvriers aient un livret ou 
cahier sur lequel seront portés successivement les différents certificats 
qui leur seront délivrés par les maîtres chez lesquels ils auront travaillé, 
•ou par le juge de police. » Lorsque les livrets eurent disparu, pendant la 
Révolution, les mai très se plaignirent de n'avoir aucun moyen de con- 
traindre leurs ouvriers à remplir leurs engagements et de les empêcher 
de vagabonder de ville en ville (Pic, Traité de Ugisl. indusir., p. 845).. 
La loi de Tan XI et l'arrêté du 9 frimaire de l'an XIL qui a pour objet son 
exécution, sont donc bien nettement des mesures de police en vue de 
maintenir l'ordre public. Le droit, pour les employeurs, de retenir le 
livret jusqu'à complète exécution des engagements des ouvriers, a été 
supprimé par les lois des i4 mai i85i et aa juin i854- L'obligation du 
livret lui-même a été supprimée par la loi du a juillet 1890. Grâce à la 
législation de Tan XI, le patron avait, en fait, la faculté de retenir 
Touvrier perpétuellement sous sa domination, rappelant le droit du 
créancier, dans la Rome primitive, de maintenir son débiteur empri- 
sonné chez lui jusqu'à complet paiement. En i845, le comte Reugnot 
disait à la tribune : « La Chambre comprendra l'étendue du mal, quand 
elle saura que dans plusieurs villes manufacturières les avances montent 
à la somme de Soo.ooo et de 4oo.ooo francs par an. Il en est une où le 
ouvrières en dentelles gagnent o fr. 4o par jour et reçoivent des 
avances de 2oo francs ; que d'années ne leur faudra-t-il pas pour recon- 
quérir leur liberté ! » 
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réclamations contre les sociétés de compagnons qui conti- 
nuaient à subsister : le gouvernement était disposé à les 
accueillir. En 1821, 60 ouvriers tourneurs sur bois, à Paris, 
furent condamnés à un mois de prison à la suite d'une 
grève pour obtenir une augmentation de salaires ; les 
meneurs furent gratifiés de deux ans d'emprisonnement. 
En 1825, une grève de fileurs de coton éclata au Houlme, 
dans la Seine-Inférieure; une collision se produisit entre 
les grévistes et la police, dans laquelle un gendarme fut tué: 
le tribunal condamna à mort un ouvrier, et trois autres aux 
travaux forcés pour une durée de huit à douze ans. La même 
année, le parquet n'exerça pas moins de 92 poursuites pour 
faits de coalition. De 1825 à 1847, il y eut 1.251 poursuites 
et 7.148 inculpés : sur ce nombre, on compte 1.987 acquitte- 
ments, 701 condamnations àTamende, 4.397 à l'emprison- 
nement pour une durée inférieure à une année, et 63 pour 
un an et plus ^ Si les associations furent tolérées depuis 
les. dernières années de l'Empire, ce ne fut qu'à la condition 
de ne fomenter aucune coalition en vue d'une hausse des 
salaires ou contre les patrons*. Le 13 juin 1842, sept 
manœuvres occupés dans un chantier de constructions 
ayant demandé une augmentation de salaires et se disposant 
à partir, l'entrepreneur fit fermer la porte et fit arrêter les 
réclamants ; ceux-ci, après avoir subi la prison préventive 
jusqu'au 2 juillet, date du jugement, furent encore condam- 
nés à plusieurs jours d'emprisonnement ^ En 1842 et 
1843, on refusa à Tentrepreneur de peinture Leclaire, l'au- 
torisation de réunir ses ouvriers pour leur exposer un projet 
de participation aux bénéfices ; le rapport de police disait : 
« C'est là une question de règlement de salaire d'ouvriers 
qui ne nous paraît pas devoir être encouragé et qui est même 
défendu par les lois ; l'ouvrier doit rester entièrement libre 

I. Office du Travail, op. cit., p. a5-a7. 

a. Martin SaiDt-Léon, Le Compagnonnage, p. 88. 

3. Gazette des Trib,, 3 juillet i84a. 
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de fixer et régler son salaire et il ne doit pas participer avec 
le maître. » En 1843, les ouvriers et patrons typographes 
parisiens ayant projeté de fêter, par un banquet annuel, 
l'établissement d'un tarif établi de concert, on n'autorisa ces 
réunions qu'à la condition d'omettre, dans les discours, 
toute allusion à cette organisation du travail; le mot même 
de tarif ne devait pas être prononcé *. 

Ce régime soulevait des protestations. Lors de la dis- 
cussion de la question du droit de coalition, en 1849, Bas- 
tiat faisait entendre ces observations pleines de justesse : 
« On nous a dit que le chômage est nuisible au patron, que 
cela nuit à sa prospérité, de manière que l'ouvrier porte 
atteinte à la liberté du patron : c'est là un renversement 
d'idées. Quoi ! je suis en face d'un patron; nous débattons 
le prix ; celui qu'il m'offre ne me convient pas, je me retire, 
et vous dites que c'est moi qui porte atteinte à la liberté du 
patron parce que je nuis à son industrie 1 Faites attention 
que ce que vous proclamez n'est pas autre chose que l'escla- 
vage. Vous voulez que la loi intervienne, parce que c'est 
moi qui viole la propriété du patron ; ne voyez-vous pas, au 
contraire, que c'est le patrSn qui viole la mienne? S'il fait 
intervenir la loi pour que sa volonté me soit imposée, où est 
la liberté, où est l'égalité * ? » 

Personne n'oserait, de nos jours, élever la moindre cri- 
tique contre de telles considérations. Il ne faut pas oublier 
cependant que ce n'est point par amour de la tyrannie que 
les gouvernements qui se sont succédé jusqu'alors proscri- 
vaient les coalitions ouvrières. Celles-ci apparaissaient 
à leurs yeux comme des fauteurs de désordre intolérables, 
et ils ne voyaient dans le mouvement d'émancipation des 
travailleurs qu'une menace contre l'ordre social tout entier: 
il était dans leur rôle et dans la logique de leur conception 

1. Oiffice du Travail, op. cit., p. aS-ag. 

2, Cit. L. de Seilhac, les Grèves, igoS, p. 43. 
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de défendre ce dernier en proscrivant les coalitions. S'ils se 
sont trompés, et si le courant a emporté toutes ces proscrip- 
tions en arrachant peu à peu au législateur toutes les 
libertés que personne ne songerait plus aujourd'hui à dénier 
aux travailleurs, que eeux qui n'ont jamais erré dans Tap- 
préci^tion des phénomènes sociaux leur jettent la première 
pierre 1 Â défaut de toutes les citations que nous avons déjà 
faites plus haut, nous trouverions un exemple bien frappant 
de cette nécessité d'ordre moral qui conduisait les pouvoirs 
publics à agir de la sorte: en 1830, discutant à la tribune 
r article 291 du Code pénal, Guizot prononçait les paroles 
suivantes : « Je me hâte de le dire, cet article est mauvais. 
L es citoyens ont le droit de se réunir pour causer entre eux 
des affaires publiques. I] est bon qu'ils le fassent, jamais je 
ne contesterai ce droit... » Quatre ans après ce serment, le 
ministère dont le même Guizot faisait partie proposait le 
projet qui est devenu la loi du 10 avril 1834 ^ : le socio-« 
logue désintéressé avait fait place à l'homme d'Etat res- 
ponsable du bon ordre et de la paix publique. Cela est si 
vrai que le législateur, sous la deuxième République, ne 
crut pas devoir supprimer l'interdiction : s'il admit la 
liberté d'association par les décrets des 25 février et 2 août 
1848, la loi du 27 novembre 1849 maintint la défense des 
coalitions, tout en rétablissant une égalité complète sur ce 
point entre patrons et ouvriers. Le gouvernement se borna 
à ne pas poursuivre les grévistes et à intervenir, comipe 
conciliateur, dans de nombreux conflits. Jusqu'en 1864 
toute entente collective, en vue de modifier les conditioub 
du travail, était réprimée, quels que fussent les motifs de 
cette action, et par le fait seul de son caractère collectif: 
« Il y a contrainte ou pression sur les patrons, dit un arrêt 
de la Cour de cassation du 24 février 1859, toutes les fois 
que les ouvriers d'une ou plusieurs fabriques, agissant par 

I. Martin Saint-Léon, op, cit,, p. Ii3-ii4. 
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suite d'un concert, quittent à la fois les ateliers, même 
après avoir donné les avertissements prévus parles règle- 
ments, en réclamant des modifications aux condition s 
actuelles de leur travail*. » De 1848 à 1864, il y eut 
1.144 poursuites pour coalitions; sur les 6.812 prévenus 
compris dans ces poursuites, 1.034 furent acquittés, 9 3 3 
condamnés à Tamende, 4.765 à moins d'un an d'emprisonne- 
ment, et 80 à un an et plus. 

Nous exposerons, dans le chapitre suivant, le développe- 
ment du mouvement qui, poussant les classes ouvrières 
yers l'association, a emporté irrésistiblement, au fur et à 
mesure qu'il s'Imposait, tout cet échafaudage législatif, 
construisant à la place un édifice social nouveau ; l'histoire 
du mouvement syndical nous montrera qu'il a constitué 
un produit nécessaire des conditions industrielles modernes 
et que son triomphe était assuré, tôt ou tard. Ce qu'il 
importe d'indiquer, pour le moment, ce sont les conditions 
nouvelles de l'industrie qui postulaient cette forme de 
l'action ouvrière, et l$s raisons pour lesquelles l'organisa- 
tion qui avait donné satisfaction, pendant des siècles, aux 
besoins des travailleurs, cessait de leur être adéquate. Il ne 
suffit pas en effet de savoir que la corporation était un 
régime artificiel, contraire au progrès et à l'intérêt général : 
s'il mettait par ailleurs l'harmonie dans les rapports entre 
patrons et ouvriers, il serait permis de regretter ce régime, 
et de chercher dans son rétablissement ou dans une institu- 
tion analogue le remède à la crise du contrat de travail. Il 
faut donc aller plus loin, et rechercher quelles sont les con- 
ditions naturelles dans lesquelles l'ouvrier se trouve à 
regard de son patron, dans l'industrie moderne, et quelle 
est la forme que doivent prendre ces rapports entre les deux 
parties en présence pour n'être pas troublés par des conflits 

I. Office du Travail, op, ciL, p. 3o-3i, Sg et suiv. 
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incessants ou pour n'en pas souffrir lorsqu'ils viennent à 
surgir . 



II. — Les conditions du travail dans l'industrib modbrnjc 

Nous avons vu que ce qui a permis à la corporation, à 
une certaine époque, de régler d'une façon satisfaisante la 
situation de l'ouvrier, c'est la similitude de celle-ci par rap- 
port à celle de son patron ; la différence qui les séparait, 
peu saillante en fait, disparaissait même facilement : Tou- 
vrier supportait légèrement sa condition parce que celle de 
son patron lui était sensiblement égale, et qu'il avait un 
espoir légitime de passer un jour de l'une à l'autre. C'est 
aussi la disparition de cette circonstance qui a fait éclater 
toute l'insuffisance de la corporation en cette matière, et qui 
a donné lieu aux associations purement ouvrières. Au 
xiii* siècle, cette égalité dont nous venons de parler existe : 
quiconque a fait son apprentissage, dans beaucoup dé 
métiers, peut s'établir à son compte. Au xiv* siècle, la situa- 
tion est déjà changée, non que les qualités requises pour s'éta- 
blir artisan ou entrepreneur soient devenues plus éminentes 
et plus rares : le travail s'accomplit toujours de la même façon. • 
Mais les maîtres, sentant leur échapper le monopole qu'ils 
ont acquis de la manière qu'on a vue plus haut, accumulent 
tous les obstacles pour entraver cette fuite et conserver le 
privilège de leur situation antérieure : un stage de deux, 
trois et quatre ans est imposé aux compagnons, après la fin 
de leur apprentissage, pour pouvoir obtenir la maîtrise; une 
épreuve difficile et coûteuse doit être subie préalablement, 
et le jury chargé de l'examiner, composé de ceux qui sont 
intéressés eux-mêmes à laisser la porte fermée, se montre 
souvent d'une sévérité et d'une injustice révoltantes ; s'il la 
subit avec succès, il doit encore attendre que son tour soit 
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venu d'obtenir son brevet, certaines corporations suppri- 
mant les admissions pendant des périodes de dix et vingt ans; 
enfin les droits d'entrée s'élèvent de plus en plus, atteignant 
1.800 livres chez les charpentiers, 1.700 chez les maçons, 
1.500 chez les bouchers, les charrons, les selliers. De la 
sorte, rentrée à la maîtrise devient de plus en plus inacces- 
sible à l'ouvrier qui n'a d'autre pécule que les économies 
faites sur son salaire antérieur et qui a besoin de gagner sa 
vie sans pouvoir attendre; elle tend à devenir l'apanage des 
fils de maîtres, dispensés de ces épreuves, ou des jeunes 
gens de familles aisées qui achetaient la réduction du temps 
d'apprentissage et souvent la complicité du jury chargé de 
les recevoir*. Dès lors le fossé est creusé entre ceux qui 
resteront salariés toute leur vie et ceux qui sont employeurs 
en quelque sorte par droit de naissance : les premiers, ne 
trouvant plus dans la corporation qu'un, asservissement 
sans compensation, cherchent à s'y soustraire en formant 
des associations, des confréries spéciales, autorisées ou 
secrètes, dont les maîtres sont exclus, dans lesquelles ils 
célèbrent leurs fêtes à part, puisqu'ils n'appartiennent plus 
au même monde que leurs patrons, et où ils discutent entre 
eux les conditions de leur travail. 

On voit que la nécessité de l'entente entre les travailleurs 
et de l'action collective ne date pas du régime moderne de 
la grande industrie ; elle est contemporaine des nombreuses 
tentatives, auxquelles nous avons assisté, faites par les 
ouvriers pour lutter à armes égales contre les maîtres, 
et qui remontent au moins à la deuxième moitié du 
xui* siècle. C'est en effet dans l'industrie du bâtiment qu'on 
rencontre les associations les plus anciennes et les plus 
durables * : on peut même dire que c'est elle qui a produit 

1. Levasseur, Hist. des classes oaur, en France, l. I, p. 496 etsuiv. — 
Martin Saint-Léon, le Compagnonnage , p. 64 et suiv. 

2. Ihid., p. 24. — Fagniez, Études sur l'industrie et la classe ind. à 
Paris, 1877, p. 2o3. 
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le type classique du compagnonQage. Or c*est aussi dans 
ces professions que l'ouvrier avait le moins de facilité de 
s'élever à la situation d'employeur en raison du mode d'orga- 
nisation du travail ^ 

La forme sous laquelle jusqu'alors s'était produite l'orga- 
nisation ouvrière s'appelait le compagnonnage. Elle corres- 
poudait aux nécessités de la petite industrie manuelle, dont 
la première, requise au moins autant, nous Pavons vu, par 
les mesures restrictives des règlements que par la difficulté 
d'acquisition de l'habileté professionnelle, était l'appren- 
tissage. Les dispositions tendant à faciliter ce dernier occu- 
paient donc une place particulièrement importante dans 
l'organisation de ces sociétés : comme c'était parle « tour de 
France» que l'apprenti perfectionnait ses connaissances tech- 
niques, elles subvenaient à ces dépenses de leurs adhérents 
à l'aide d'une bourse commune, alimentée par les cotisations 
et les amendes, qui payait les frais de bienvenue, de con- 
duite, les indemnités accordées à l'adhérent lorsqu'on ne 
pouvait lui procurer du travail dans la ville où il arrivait ; 
on lui cherchait un emploi et au besoin la société se portait 
garante, jusqu'à un chiffre déterminé, du crédit qui lui était 
ouvert ; le tour de France était obligatoire et, au moins au 
siècle dernier, les célibataires susceptibles d'y prendre part 
étaient seuls membres actifs de la société ; les membres 
mariés ou définitivement fixés dans une localité prenaient le 
titre de « remerciés » ou « anciens » et participaient seule- 
ment, à titre de membres honoraires, aux fêtes annuelles. 

D'autre part, sous le régime du petit atelier, où les procé- 
dés sont traditionnels et où l'habileté manuelle, personnelle 
au travailleur, crée une situation acquise que l'on cherche à 

i , C'est aussi ce caractère qui explique la facilité avec laquelle le 
personnel de ces professions, bien que peu atteintes par ! le machinisme 
et par le régime de la grande entreprise jusque dans la seconde moitié 
du XIX* siècle, ne s'est pas trouvé trop dépaysé sur le terrain syndical et 
compte parmi les premiers adeptes de cette nouvelle forme de groupe- 
ment, dès le début de ce même siècle. 
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conserver à rencontre des nouveaux arrivants dans la pro- 
fession, il y a une tendance naturelle au monopole et à 
l'exclusivisme : de là le nombre des diverses sociétés entre 
lesquelles se partageaient les ouvriers de la même profes- 
sion, en rivalité les unes avec les autres çt dont les dissen- 
tions se traduisaient par des rixes sanglantes * ; cet exclu- 
sivisme apparaît encore dans le droit que s'arrogeaient les 
sociétés existantes d'accorder ou de refuser aux autres pro- 
fessions la faculté de créer un compagnonnage, dans l'insti- 
tution du chef-d'œuvre pour les apprentis, dans l'exploita- 
tion de ces derniers et les mauvais traitements qui leur sont 
infligés ^ dans le refus d'admettre les nouveaux procédés 
de travail et les ouvriers n'ayant pas fait d'apprentissage ou 
spécialisés par la division du travail ^. Cet exclusivisme 
et ce défaut d'entente entre les travailleurs correspondaient 
à leur situation de fait, dans le régime dont nous parlons^ 
puisqu'ils étaient divisés entre de nombreux ateliers et que 
leur petit nombre, dans chacun d'eux, leur rendait moins 
redoutable la lutte pour l'amélioration des conditions du 
travail : aussi ont-ils pu remporter de nombreux et inces- 
sants succès, jusqu'à la fin du xviii® siècle, malgré une 
organisation très rudimentaire et l'hostilité déclarée des 
pouvoirs publics. Mais la nouvelle situation qui était la con- 
séquence de l'évolution industrielle réclamait une organisa- 

I. Martin Saint-Léon, le Compagnonnage, p. 5o et suiv., 8a et suiv., 
I02 et suiv. — Office du Travail, les Associations professionnelles, t. I, 
p. i3a et suiv. — En iSSg, dans son Livre du Compagnonnage, Âgricol Per- 
diguier conseilla l'entente commune et la fusion : mais il eut peu de 
succès, et on l'avertit même que sa vie était en danger (Ibid,, p. 167- 
168). Plusieurs tentatives eurent lieu, notammenten 1849, '^79» ^^^9* 
toujours sans succès, et ces associations disparaissent peu à peu plutôt 
que de se tendre la main. 

a. En 181 1, des aspirants cordonniers secouèrent le joug, et fondèrent 
une société de secours mutuels ; des scissions^ provenant de la même 
cause, se produisent successivement dans toutes les professions {Ibîd,, 
chap. II). 

3. Cette exclusion se manifesta encore au Congrès de Nantes ea 
1894 {Ibid., p. 175 et suiv.). 



Digitized by VjOOQIC 



CH. I. — l'ouvrier isolé dans l^industrie moderne 45 

tion bien différente, et le compagnonnage, qui n*y corres- 
pondait pas, était condamné à disparaître ^ . 

11 semble que la situation du travailleur dans Tindustrie 
moderne soit dominée par deux faits prépondérants : le 
groupement en grand atelier et la concurrence qu'exercent 
sur lui d'autres travailleurs, très nombreux, et dont l'influence 
tend à déprimer cette situation. On sait à quelles causes 
sont dues ces circonstances. Les procédés mécaniques, repo- 
sant sur un matériel coûteux et exigeant une direction douée 
d'une profonde compétence commerciale et technique, 
impliquent nécessairement la grande entreprise, qui met en 
jeu des capitaux Considérables, développe la production 
dans une proportion inouïe et rassemble dans un même ate- 
lier un grand nombre de travailleurs. Ces inventions, appli- 
quées aux transports, transforment les méthodes commer- 



I. Parmi les divers objets que se proposaient les sociélésde compa- 
gnons, celui dont nous venons de parler, à savoir l'amélioration des con- 
^tions du travail, passe presque inaperçu à partir du xix' siècle, et le 
compagnonnage parait, à cette époque, n'avc^r plus pour raison d'être 
<iue de faciliter l'apprentissage (Martin Saint-Léon, op. cit., p. 2a4). Cet 
objet n'en était pas moins de beaucoup le plus important puisque, ainsi 
qu'on Ta vu, c'est la division survenue entre la classe patronale et la 
«lasse ouvrière qui a donné naissance aux sociétés de compagnons ; si 
ces dernières se sont occupées activement de l'apprentissage, ce n'est 
point par un souci désintéressé d'amour-propre professionnel, mais uni- 
<)uement parce que l'apprentissage était, et a été encore pondant une 
bonne partie du xix<* siècle, une condition indispensable de l'emploi 
avantageux de tout travailleur. Ce n'est donc pas la disparition de 
l'apprentissage qui a « condamné à mort une institution dont elle sup- 
primait la raison d'être » (/6i(i.,p. i^o) : cette disparition n'estelle-même 
qu'une conséquence de l'évolution industrielle, et on peut parfaitement 
concevoir le maintien de cette condition sous une autre forme que celle 
du tour de France. Est il besoin de faire observer qu'une autre cause de 
«ette décadence, à laquelle l'auteur précité parait attribuer une grande 
importance (pp. cit., p. i48 et suiy.), le développement des chemins de 
fer, nous parait encore moins responsable de ce fait : les facilités nou- 
velles que celte cause apportait aux déplacements ne pouvait qu'encou- 
rager ceux-ci, et multiplier les succursales des sociétés, les rendant 
-d'autant plus utiles et plus efficaces qu'on voyage plus souvent et plus 
npidement. 
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cialeSy créent de nouveaux débouchés pour cette production 
ainsi accrue, suppriment la clientèle locale et mettent en 
concurrence les uns avec les autres les producteurs de tous 
les pays : ces phénomènes, qui se font sentir sur les indus- 
tries manuelles comme les industries mécaniques, obligent 
les premières à adopter les méthodes de production des 
secondes ; la conséquence en est la création de grandes 
entreprises procédant, non plus par la machine, mais par la 
division du travail, qui spécialise le travailleur dans une 
partie restreinte de la tâche, toujours la même, en lui enle- 
vant par contre la spécialisation professionnelle qui dérivait 
de l'apprentissage. Dès lors, ce dernier devient inutile : 
qu'il s'agisse de conduire une machine ou de faire avec un 
outil à main un mouvement simple, toujours le même, il n'est 
point nécessaire d'une habileté acquise au prix d'une longue 
habitudg; le premier venu, après quelques jours et au plus 
quelques semaines d'initiation, est apte à remplir ce rôle. 

Les conséquences de cette nouvelle situation sont parti- 
culièrement graves pour le travailleur. En premier lieu, la 
possibilité qu'il avait autrefois de devenir patron à son tour 
s'éloigne presque à l'infini ; pour quelques anciens ouvriers 
devenus patrons, et même « rois » des principales indus- 
tries, la grande masse est condamnée à rester toute sa vie 
dans le salariat : le petit nombre des patrons par rapport à 
celui des travailleurs, les capacités de plus en plus émi- 
nentes qu'exigent les fonctions de direction à mesure que 
l'importance et les difficultés de l'entreprise augmentent, 
défendent ces fonctions par une barrière bien autrement 
infranchissable que les mesures méticuleuses et artificielles 
des* corporations. L'ouvrier n'ayant plus, normalement, 
l'espoir de changer sa situation se voit donc poussé avec 
d'autant plus d*ardeur à rendre celle-ci supportable et à 
prendre sa part de l'augmentation générale du bien-être 
sans attendre le moment chimérique où il passerait à son 
tour dans la classe des patrons. 
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Mais, à mesure que cet objet devient pour lui une néces- 
sité plus impérieuse, les moyens d'y parvenir semblent lui 
échapper. Lorsque le personnel de l'atelier se compose d'un 
ou deux ouvriers et que le nombre des travailleurs de la 
profession est encore diminué par les restrictions imposées 
à la production, il lui est facile d'exercer une pression sur 
le patron pour en obtenir des conditions de travail plus 
avantageuses, et nous avons vu que les compa gênons y sont 
arrivés en somme assez aisément, sous l'ancien régime, 
malgré des circonstances défavorables. 11 en est autrement 
sous celui du grand atelier : quand plusieurs centaines de 
travailleurs sont groupées sous des conditions de travail 
identiques, le désir ou l'ambition d'un seul ou d'un petit 
nombre d'entre eux ont bien peu de chances d'en obtenir 
une modification ; il n'y a qu'un seul moyen pour eux d'y 
parvenir, c'est d'agir collectivement et de reconstituer l'unité 
dans le personnel, que le nombre croissant des individus a 
rompue . « Tue de la position désintéressée que nous occu- 
pons, lisons-nous dans un rapport de la Société des ingé- 
nieurs civils, de 1872, il nous paraît évident que pour les 
ouvriers de la grande industrie, la collectisfité seule garan- 
tit la vraie liberté du travail basée sur la liberté de la dis- 
cussion du prix. Le patron de mille ouvriers possède, par 
rapport à chacun d'eux pris isolément, une force, une auto- 
rité qui est dans le rapport de mille à un. Il n'y a pas équi- 
libre ; il peut y avoir oppression. Si, au contraire, les mille 
ouvriers peuvent discuter collectivement, l'équilibre est 
rétabli. Au lieu de conditions et de prix imposés, il y a con- 
ventions librement acceptées; au lieu d'antagonisme, il y a 
harmonie, et la vraie condition naturelle du concours mutuel 
du capital et du travail se trouve réalisée au mieux des inté- 
rêts réciproques *. » 



I. Cit. Office du Travail, de la Concil. et de l'arbitrage dans les eonr 
flits collectifs, iSgS, p. 5oo. 
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Une autre difficulté qui se dresse devant l'ouvriep qui a 
une réclamation à formuler, dans la grande industrie, est 
la disproportion de ses forces par rapport à celles de son 
adversaire. Dans le petit atelier, où le patron n'est lui-même 
qu'un ouvrier et dont le profit ne dépasse pas très sensi- 
blement son salaire, l'arrêt dans la production serait 
l'absence de moyens d'existence pour lui et les siens, la 
perte de sa clientèle , la ruine; comme l'ouvrier, il vit au. 
jour le jour, et ses disponibilités sont restreintes. Cepen- 
dant Adam Smith notait déjà l'inégalité dans la lutte que 
créait au profit du plus riche cette différence de situation : 
(( 11 n'est pas difficile de prévoir lequel des deux partis, dans 
toutes les circonstances ordinaires de la vie doit avoir 
l'avantage dans le débat et impose forcément à l'autre toutes 
ses conditions... Dans toutes les luttes, les maîtres sont en 
état de tenir ferme plus longtemps. Un propriétaire, un 
fermier, un maître fabricant ou marchand pourrait, en 
général, sans occuper un seul ouvrier, vivre un an ou deux 
sur les fonds qu'il a amassés. Beaucoup d'ouvriers ne pour- 
raient subsister sans travailler une semaine, très peu un 
mois, et à peine un seul, une année entière. A la longue, il se 
peut que le maître ait autant besoin de l'ouvrier que celui- 
ci du maître, mais le besoin du premier n'est pas si pres- 
sant*. » Combien ces observations ne sont-elles pas encore 
plus vraies de la situation de l'ouvrier par rapport au chef 
d'entreprise moderne, qui a derrière lui des capitaux parfois 
énormes ! Sous un tel régime, c'est au capital que doit res- 
ter le dernier mot, s'il trouve son avantage à ne pas céder ; 
et le patron capitaliste moderne, s'il en a la volonté, peut 
toujours réduire l'ouvrier isolé à ses conditions ». D'autre 



I. A. Smith, Recherches sur la nature et la cause de la richesse des 
natioTUi,éd. i8/i3,t. I, p. 86. 

a. On objecte il est vrai, non sans raison, que l'élévation des capitaux 
à rémunérer, appartenant à des lactionnaires ou à des créanciers qui 
entendent toucher Tintérét de leur argent, celle des dépenses d*instal- 
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part, le grand nombre des travailleurs est par lui-même 
une cause d'infériorité dans la lutte : le fait que le chefd'en- 
treprise est seul en face de cent ou de mille salariés oblige 
ces derniers à*se concerter chaque fois que des conditions 
nouvelles sont proposées, alors qu^il n'est soumis à aucune 
volonté étrangère à.la sienne, et prend lui-même ses déci- 
sions en toute liberté, il est vrai que lorsqu'on envisage 
non plus un atelier pris isolément, mais l'ensemble d'une 
industrie, cette situation est retournée, et nous verrons 
combien l'entente entre employeurs est* malaisée à obtenir ; 
mais, pour arriver à la nécessité de cette entente entre pro- 
ducteurs, il a fallu commencer par réaliser l'unité dans 
chaque atelier, et l'extension du groupement ne diminue 
point cette difficulté initiale. 

Cette cause d'infériorité est elle-même légère en compa- 
raison de celle qui résulte de la différence de l'habileté des 
deux parties et de leur connaissance des conditions du mar- 
ché : « L'art de conclure un marché, a-t-on dit, consiste 
souvent pour l'acheteur à deviner le prix le plus bas auquel 
le vendeur veut lui céder l'objet, sans laisser voir le prix le 

lation et de matériel dont ramortissement ne comporte point de retard, 
les nécessites techniques d'un fonctionnement ininterrompu dans cer- 
taines industries comme les bauts-fourneaux et certaines mines, les 
exigences d'une clientèle lointaine que la moindre négligence peut 
aliéner, sont autant de conditions qui rendent les grèves de plus 
en plus difficiles à supporter pour l'industrie moderne, à la différence 
des petits métiers urbains où l'absence de ces conditions évite de 
pareils désastres (P. Leroy-Beaulieu, la Question ouvrière au xix<i siè- 
cle, i88a, p. 57). Cette difficulté s'oppose, à la vérité, à ce que 
la grande industrie puisse s'accommoder, comme la petite industrie 
manuelle, d'un régime de petites grèves incessantes qui désorganise- 
raient la marche de l'usine. Mais elle n'empêche nullement un arrêt 
prolongé et portant sur tout l'ensemble du personnel : les exemples 
n'en sont pas rares de nos jours, et les Etats-Unis nous en fournissent de 
particulièrement probants, tels que celui de la grève de Homestead, en 
189a. Ces exemples montrent, au contraire,qu'en pareil cas la supériorité 
. du capital est souveraine, et qu'une puissante' compagnie financière doit 
inévitablement triompher de l'organisation, ouvrière même la plus pros- 
père. 

l'organisation DBS FORGES OUVRIÈRES 4 
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plus haut qu'il veut en donner... Le pouvoir de lire la pensée 
d'autrui est de la plus haute importance en affaires \ » La 
situation de Touvrier isolé pst aussi connue de son patron 
que celle de ce dernier lui est inconnue ; soft ignorance de 
Tétat du marché dans sa profession et du mouvement gêné" 
rai du travail industriel est généralement complète. L*action 
du travailleur, dans ces conditions, sera donc livrée au pur 
hasard et sa situation restera à la merci de son employeur. 
Enfin, la discussion elle-même est pour le premier une opé- 
ration à laquelle il e^ inhabile, et où il doit être forcément 
inférieur à un homme d'affaires dont Toccupation princi- 
pale consiste précisément à conclure des marchés. 

Voulût-il même concédera l'ouvrier ses exigences, le chef 
d'entreprise le pourrait difficilement. 11 n'est pas plus isolé 
sur le marché de la production que le travailleur dans l'ate- 
lier. Ce ne sont plus des règlements corporatifs qui lui 
interdisent de vendre au-dessous d'un certain prix : c'est la 
concurrence qui l'empêche de vendre plus cher que le cours 
ordinaire, et par suite de dépasser la proportion de frais 
généraux qui élèverait son prix de revient au-dessus de ce 
cours. Pour que les réclamations des travailleurs puissent se 
faire entendre avec succès, il faut donc que l'état du marché 
le permette, ou qu'elles se produisent avec unanimité, non 
seulement dans un même atelier, mais dans l'ensemble des 
industries de la même région. On le voit, l'association que 
suppose une pareille nécessité est bien différente de celle qui 
permettait aux compagnons de triompher dans leurs reven- 
dications. 

Les résultats du système du contrat individuel sur les 
conditions du travail ont été finement analysés par M. Paul 
Bureau S qui a relevé dans l'une des régions les plus 



1. W. S. JevoDS, Theory of PolUical Economy, 1888, p. ia4. 

2. P. Bureau, le Contrat de travail, le rôle des synd. profess., 190a, 
chap. 111. 
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industrielles de la France les méfaits de ce régime. Les 
clauses du contrat, restant vagues et imprécises, per- 
mettent au patron d'empirer la situation de l'ouvrier chaque 
fois qu'un perfectionnement dans les méthodes de travail ou 
un changement dans. les débouchés apportent un élément 
nouveau dans la production. De son côté, Pouvrier est 
enclin à ne donner de son travail que pour l'argent qu'il 
reçoit: de là des malfaçons, des pertes de temps, contre 
lesquelles le patron est impuissant. Ce défaut d'adaptation 
réciproque aux besoins des deux parties amène des con- 
flits nombreux et d'autant plus graves quo leur solution est 
plus difficile, L'ouvrier résiste aux procédés nouveaux, qu'il 
sent lui être contraires, comme le patron résiste de son 
côté à toutes les modifications dans l'organisation du tra- 
vail qui amélioreraient Irf situation du premier, ou tout au 
moins qui établiraient une juste proportion dans les diffé- 
rents traitements auxquels il est soumis. Un tel régime ne 
peut amener que la haine et la guerre, à moins que les diffé- 
rends qui le caractérisent n'aient été aplanis d'un commun 
accord. 

L'oppo.sition, qui existe entre la situation des travailleurs 
organisés et de ceux dont les groupements sont restés 
embryonnaires, se manifestera dans tout le cours de cette 
étude. Il suffit pour l'instant de montrer quelle a été en fait 
la situation de la classe ouvrière sous le régime de l'indus- 
trie moderne, avant qu'elle n'ait su se servir de l'arme de 
l'action collective. L'industrie textile en Angleterre^ à la fin 
du XVIII' siècle, nous en fournit un exemple bien frappant. 
L'emploi des métiers mécaniques développa la main-d'œuvre 
à bon marché, et surtout la main-d'œuvre infantile. La 
concurrence exercée entre les diverses catégories de tra- 
vailleurs amena bientôt une situation épouvantable, pour 
les uns comme pour les autres. Les antiques règlements 
qui, en restreignant le nombre des apprentis, empêchaient 
cette exploitation, étaient ici sans objet, puisque l'apprentis- 
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sage n'existait pas, et disparaissaient d'ailleurs dans tous les 
métiers 1. Les patrons signaient des conventions avec les 
parents pauvres, qui leur donnaient le droit de faire tra- 
vailler sans limites les enfants, à charge de les entretenir; or 
la durée du travail qu'ils exigèrent de ceux-ci s'éleva bientôt à 
quatorze et seize heures, le dimanche comme les autres jours, 
a J'ai vu, dit un témoin, des enfants travailler trois semaines 
de suitede cinq heures du matin à neufou dix heures du soir, 
à l'exception d'une heure pour les repas. J'ai fréquemment 
trouvé des enfants endormis sur le plancher de la ûlature. » 
L'évêque de Chester disait à la Chambre des Lords : « Mon 
devoir d'ecclésiastique et de prélat était de visiter moi-même 
les nombreuses manufactures de mon diocèse, où tant 
d'êtres faibles, suivant les uns, ne souffraient rien, mais, 
suivant d'autres, souffraient beaucoup dans leur santé, dans 
leur moral, par l'effet d'un travail qui, prolongé sans 
mesure, les abrutit et les accable. J'ai rempli ce devoir, 
j'ai vu partout de mes yeux. Je déclare que l'excès du 
labeur est tel qu'il ne compromet pas seulement les forces 
et les facultés des jeunes créatures épuisées ainsi, mais leur 
vie même. » Charles Dupin, qui citait ces paroles, ajou- 
tait dans son rapport sur le projet de 1847 : «t On a vu, 
nous ne disons pas en France, des cités entières, des cités 
immenses, Manchester, par exemple, frappées dans la santé, 
dans la longévité de leur population, enchaînée par les 
machines à la durée toujours croissante du travail; » L'épui- 
sement de la race était tel, qu'en 1839, sur 22.094 ouvriers 
de filatures, il n'y en avait pas plus de 143 ayant atteint leur 
quarante-cinquième année '. 



i. En 1753, ces restrictions disparurent dans la bonneterie, et l'emploi 
des enfants dans les manufactures réduisit bientôt les ouvriers travail- 
lai^t à domicile à la plus extrême misère. Le même fait se produisit 
dans la coutellerie (Webb, Hist.dm trade-union. ^ p. 37). 

a. Bureau, op cit., p. i5i et suiv. 
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Et la situation des adultes était aussi lamentable. Les tis- 
seurs à bras, réduits à la misère par cette concurrence ter- 
rible, arrivaient avec peine à gagner 10 shillings (12 fr. 50) 
par semaine, à la condition de pouvoir travailler tous les 
jours. Malheureusement le travail était des plus irrégnliers, 
et le tisserand qui n*avait pas la ressource de la culture de 
son champ avait de longs moments difficiles à supporter. 
Son sort était toutefois relativement heureux en comparai- 
son de celui de Touvrier de fabriques, dont la situation était 
aussi misérable au point de vue matériel qu'au point de vue 
moral. «. Les souffrances, disait un témoin, des ouvriers 
employés dans les manufactures de coton dépassaient ce 
qu'on peut croire : ils étaient enrôlés dans les coalitions, 
trahis, poursuivis, accusés, condamnés, et des peines mons- 
trueusement sévères leur étaient infligées; ils étaient rejetés 
et maintenus dans l'existence la plus malheureuse. » En 
1816, les salaires étaient tellement infîmes que les autorités 
locales décidèrent de les compléter en utilisant le bénéfice 
de la loi des pauvres. Ce système ne fît qu'accentuer la 
baisse, et les contribuables de Sheffîeld, en 1820, deman- 
dèrent aux patrons de revenir aux salaires de 1810 *. Ces 
derniers eux-mêmes se plaignaient de cette concurrence 
acharnée qui les conduisait à réduire de plus en plus le 
coût de la main-d'œuvre : en 1819, quatorze manufacturiers 
du Lançashire publièrent une déclaration protestant contre 
toute nouvelle réduction, comme contraire à l'intérêt de 
rmdustrie elle-même ; une association de patrons se fonda 
dans ce but à Coventry. Toutes ces tentatives restèrent 
vaines, et les souffrances des ouvriers donnèrent lieu à plu- 
sieurs émeutes qui furent sévèrement réprimées grâce 

I. C'est surtout entre 1 776.61 1825 que les salaires ont été bas, tandis 
que le prix des denrées augmentait. En 1764» et étaient à peine supé- 
rieurs à ceux de l'agriculture, et étaient compris entre 5 shiii. 9 deniers et 
i3 sliiil. (Thorold Rogers, Histoire du travail et des salaires en Angleterre, 
1897, p. 359, 378.) . 
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à la législation inquisitoriale et draconienne alors eo 
vigueur *. 

C'est ravènement de la grande industrie, sous la forme 
du grand atelier, qui a rendu possible la concurrence entre 
les travailleurs et a augmenté l'intensité de celle entre les 
producteurs, dont l'effet s'ajoute encore à celui de la première 
pour accentuer l'avilissement des salaires ; c'est lui qui a 
enlevé aussi aux salariés l'espoir de devenir patrons à leur 
tour et leur a donné un nouveau motif de lutter pour l'amé- 
lioration de leur condition *. Mais à côté du mal, jl a. sinon 
créé, du moins montré le remède: autant le régime du^ petit 
atelier s'oppose à l'entente entre les travailleurs, surtout 
lorsque ces derniers sont eux-mêmes les maîtres de leur 
atelier de travail comme dans le travail à domicile, autant 
leur groupement en grand nombre dans de vastes entreprises 
où leur situation à tous est également inférieure, favorise 

I. Webb, op, cit., p. 89, 96 et suiv. 

a. Cette considération explique en partie ta faible organisation des 
ouvrières, en Angleterre et aux États-Unis tout au moins : ne cherchant 
pour la plupart dans le travail industriel qu'une occupation transitoire 
en attendant le mariage, elles se soucient assez peu d'un effort de longue 
haleine en vue d'en améliorer les conditions ; ce sont précisément les 
éléments les plus jeunes et les plus capables qui font défaut à ces grou- 
pements. Elle explique aussi le retard qu'ont mis les ouvriers américains 
à se grouper en unions: c'est que les chances do sortir du salariat et de 
s* élever se sont maintenues aux Etats-Unis beaucoup plus longtemps que 
dans les autres pays, et c'étaient les travailleurs les plus énergiques et les 
plus intelligents qui quittaient le métier (Pigou, Principles and Methodsof 
Indastrial peace, 1906, p. 7). C'est encore pour ce motif que l'on ren- 
contre, dans les filatures de coton anglaises, à côté des fileurs bien payés 
et solidement organisés, des auxiliaires ou « piéceurs » embauchés et 
payés par les premiers à des conditions très inférieures et dépourvus de 
toute organisation : c'est que ceux-ci ont l'espoir de passer tôt ou tard 
de leur catégorie dans celles des fileurs (Webb, Hist. du trade-union. ^ p. 5 
et suiv.). De même, si les ouvriers, dans la boulangerie, ont enduré, 
jusqu'à ces dernières années, des conditions de travail extrêmement dures, 
c'est parce que les patrons se recrutaient dans leurs rangs : leurs exigences 
se sont élevées du jour où la concentration de l'industrie a rendu leur 
accession au patronat presque impossible (A. Feyeux, la Science sociale, 
t. IV, p. 333 et suiv.). 
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r union contre des forces déprimantes qui se symbolisent 
d ans une direction lointaine et omnipotente ; la concentration 
m atérielle est déjà un lien moral qui fait mieux sentir la soli- 
d arité des intérêts. Ce n'est pas que le grand atelier suffise 
à lui seul pour produire cette union : encore de nos jours, 
la situation des femmes et des enfants employés dans les 
filatures du sud des États-Unis est des plus dignes de pitié*, 
et nous* verrons que le développement syndicala suivi de bien 
loin celui de la grande industrie. Toutefois le nouveau régime 
économique a apporté à Tentente et à l'action collective des 
travailleurs une circonstance particulièrement/ favorable, 
l'uniformité des conditions du travail dans un rayon de plus 
en plus étendu. 

Cette uniformité est un résultat direct de Télargisseraent 
du marché du travail. Dans une entreprise comprenant un 
grand nombre d'ouvriers, il est clair qu'un régime individuel, 
prévoyant des conditions spéciales pour chaque travailleur, 
est radicalement impossible: ce n'est pas seulement la 
jalousie entre les intéressés qui s'y oppose, c'est l'extrême 
difficulté qu'éprouverait le chef d'atelier a diriger un travail 
dont les conditions ne» seraient pas les mêmes pour tous. Cela 
devient une impossibilité absolue lorsque les outils sont mus 
pa^june force mécanique : alors en efïét c'est la machine qui 
règle la production, et la situation de tous ceux qui sont 
assujettis à son fonctionnement devient identique. Aussi 
cette uniformité, dans toutes les grandes entreprises, s'est- 
elle produite spontanément et, en l'absence du contrat 
collectif, a donné lieu au règlement d'atelier, qui n'est pas 
autre chose que l'expression des conditions générales du 
travail, émanée de la volonté unilatérale du patron^. 

Ce n'est pas seulement dans l'atelier que le phénomène 
dont nous parlons se produit. Lorsque l'industrie n'alimente 



1. M"'* J. et M. Van Vorst, l'Ouvrière aux Etats-Unis, p. 286 et suiv. 

2. R. Jay, Revue d'Écon. polit. y 1907, p. 574. 



Digitized by VjOOQIC 



56 LA SOLUTION NATURELLE DU PROBLÈME 

qu'une consommation locale, on comprend que les condi- 
tions de la production, et par suite celles de la main-d'œuvre, 
puissent varier d'une localité à une autre. Mais le dévelop- 
pemept intense des facilités de communication et des moyens 
de transport, qui s^est produit depuis cent ans, a fait déborder 
la concurrence entre les producteurs bien au delà des limites 
de la localité et même de la région. Tous les industriels 
dont les produits se trouvent placés dans des conditions 
Mentiques au point de vue de leur transport dans un pays 
déterminé sont désormais les uns pour les autres des con- 
currents, quelle que soit leur situation individuelle : d'où la 
nécessité pour chacun d'eux de maintenir son coût de pro- 
duction au même niveau que celui de ses rivaux, sous peine 
d'être évincé dans la lutte. Il s'ensuit que plus cette concur- 
rence est intense et étendue, plus aussi l'établissement de 
conditions uniformes de la main-d'œuvre est assuré sur une 
large échelle. C'est aiinsi qu'en Angleterre les travailleurs 
du bâtiment sont restés relativement en retard en matière 
de contrat collectif, en ce sens qu'ils sont encore sous le 
régime de conventions locales, parce que la concurrence se 
fait peu sentir d'une localité à une autre, et que chaque chef 
d'entreprise travaille principalement pour la ville où il est 
établi. Dans l'industrie textile au contraire, les conditions 
de la production varient peu d'un pays à un autre : la matière 
première, comme les produits manufacturés, peuvent être 
transportés avec la plus grande facilité dans le monde entier. 
Aussi les conditions du travail cessent de pouvoir être fixées 
pour un district ou pour une région déterminée ; ce sont de 
vastes et puissantes associations, comprenant la presque 
totalité des intéressés, Y Amalgamated Association ofOpe- 
rative Cottonspinners d'une part, et la >l/a5fer5 Cotton- 
spinners* Association de l'autre, qui déterminent ensemble, 
après de longues délibérations et pour de longues-périodes, 
les tarifs qui seront appliqués dans le pays tout entier, sans 
que l'on ait à prendre en considération les exigences parti- 
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culières à une localité déterminée, ni même les variations 
purement temporaires et accidentelles qui peuvent se faire 
sentir sur le marché *. 

Il importe par conséquent d'observer que cette uniformité, 
résultant de circonstances économiques, se produit sponta- 
nément partout où ces dernières se manifestent. Elle n'est le 
fruit ni du groupement syndical ni de la convention collective 
elle-même ; elle se produit en l'absence de tout syndicat ; 
lorsqu'un contrat la constate expressément, sa conclusion 
n'est pas toujours l'œuvre des ouvriers syndiqués. On ren- 
contre bien des cas, par exemple dans l'histoire de l'industrie 
du bâtiment à Londres et des mécaniciens à Newcastle, où 
les conflits du travail ont été dirigés et terminés par des 
comités temporaires élus par la masse des ouvriers du métier 
et dans lesquels les unionistes ne comptaient que pour une 
insignifiante minorité». Nous verrons plus loin, il est vrai, 
que cette situation, qui se rencontre fréquemment dans notre 
pays, est loin d'être favorable au succès du contrat collecti|'; 
c'est le syndicat normalement constitué qui donne à cette 

I. Webb, Industrial Democracy, 1897, p. 176-177, — Il est bon de noter 
que Tabsence d'uniformité dans les conditions du travail, sous l'influence 
d'une concurrence excessive entre les producteurs et entre les travailleurs 
se fait sentir durement sur les premiers aussi bien que sur les seconds, 
et les pousse parfois à chercher d'eux-mêmes le remède dans le contrat 
collectif. En 1890, la Chambre syndicale des tuUistes de Calais prit cette 
initiative, .en proposant aux ouvriers l'adoption d'un tarif uniforme : 
« Pour faciliter l'adoption de ce tarif en fabrique, était-il dit dans l'avant- 
propos, il serait à désirer que les ouvriers prissent l'engagement de ne 
travailler jamais à des prix inférieurs à ceux indiqués. 11 en résulterait 
cet avantage : c'est que tous les patrons se trouveraient amenés ainsi à 
accepter ce tarif, s'ils ne voulaient pas s'exposer à manquer d'ouvriers. » 
>Après plusieurs conflits, un comité des 70 principaux fabricants conclut 
une convention avec les syndicats ouvriers, adoptant un tarif pour la 
durée d'une année (Office du Travail, les Associations professionnelles 
t. II, p. 4a3 et suiv.). En 1893, un syndicat ouvrier ayant proposé l'éla- 
boration d'un nouveau tarif, les patrons répondirent que si le tarif de 
1890 n'avait pas été observé, c'était par suite de la concurrence faite à 
l'industrie calaisienne par Caudry, localité voisine (Ibid,, p. 434-435). 

a. Webb, op. cit.^ p. 178. 
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institution son fonctionnement satisfaisant et son heureuse 
influence. Ce que nous voulonH seulçm^nt constater ici, c'est 
que le groupement des travailleurs en associations puissantes 
et la conclusion par ces dernières de conventions collectives, 
s'ils facilitent Fapplicationdes règles communes et sont même 
indispensables — ce sera Tune des principales conclusions de 
cette étude — à l'amélioration de la situation des travailleurs, 
ne créent pas l'uniformité des conditions du travail ; cette 
uniformité existait déjà antérieurement. Seulement elle était 
oppressive pour la classe ouvrière, taudis que, par ce qu'on 
est convenu d'appeler le contrat collectif par opposition au 
contrat dit individuels celle-ci reprend la discussion de 
ces conditions et peut ainsi se les rendre favorables. 

Cette observation est importante, parce qu'elle nous per- 
met d'apprécier la véritable portée économique de l'organi- 
sation ouvrière et du contrat collectif. Cet accord réalisé de 
la sorte n'est quelque chose de nouveau que dans la forme 
où il se manifeste Idrsque les travailleurs cherchent à obte- 
nir des conditions plus avantageuses ; en fait, il existait 
déjà indépendamment de toute action de leur part. Il en 
r ésulte que toute opposition à l'emploi de cette méthode 
irait directement à l'encontre de la nature des choses. Ce 
ne sont pas eux nui ont créé cette situation ; elle s'est impo- 
sée à eux, et pour les amateurs de théories et de principes, 
on peut dire qu'ils n'ont fait qu'user d'un droit qui leur était 
spontanément offert par le régime économique moderne. 



I. il semble, lorsqu'on parle de la sorte, qu'en Tabsence d'un contrat^ 
collectif formel, les conditions du travail varieraient suivant les besoins 
ou les mérites propres à chaque individu (Webb, op* cit,, p. 177). 
Cette façon de parler ne serait vraie que si l'on se reportait au régime 
du petit atelier d'autrefois à concurrence restreinte : elle ne l'est plus 
sous le régime actuel. Ce que l'on rencontre, à défaut de stipulations 
expresses, ce n'est point le contrat individuel, c^est l'absence de tout 
contrat, ou pour mieux dire, des conditions générales tacitement accep- 
tées et s'imposant d'elles-mêmes aux intéressés. 
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Cette considération suRiràit amplement, s'il en était encore 
besoin au XX* siècle, à justifier le droit de coalition. Nous 
croyons à la fois plus conforme à la méthode scientifique et 
plus fécond de ne pas nous en tenir à un tel jugement de 
principe, et de rechercher dans la pratique quels ont été les 
fruits de ce mode d'action, et à quelles conditions on peut 
en espérer d'autres dans l'avenir. 

Parmii ces fruits, il en est sur lesquels nous aurons à nous 
arrêter plus longtemps dans la suite, et que nous ne ferons 
que mentionner pour l'instant. C'est, d'une part, l'améliora- 
tion de la situation morale des travailleurs pris dans l'en- 
semble : les économistes reconnaissent que la grève « a cer- 
tainement contribué à faire respecter davantage les ouvriers 
par les patrons, à prévenir beaucoup d'abus de détail, 
toutes sortes de modes d'exploitation ou de dégradation. Les 
industriels et leurs agents ont dû apporter plus de ména- 
gements, plus d'égards, plus de justice dans leurs rapports 
avec les travailleurs manuels. Il y a certes une grande dif- 
férence entre le traitement que les manufacturiers de nos 
jours font aux ouvriers et celui qui était habituel il y a 
trente, quarante ou cinquante années. Chaque industriel 
sent qu'il n'a pas alfa ire à Un homme isolé, à quelques cen- 
taines d'hommes incapables de s'entendre, mais bien à des 
hommes que le moindre abus amènerait à se concerter 
entre eux et à refuser simultanément leur travail. Prétendre 
que les grèves n'aient jamais été utiles à l'ouvrier pour la 
sauvegarde de ses droits ou de sa dignité, pour le préserver 
des petites tyrannies, des avanies quotidiennes, c'est ignorer 
l'histoire de l'industrie » *. 

Par contre, un autre résultat sur lequel nous aurons aussi, 
malheureusement, à nous étendre longtemps, est l'influence 
antisociale que les grèves exercent trop souvent parmi la 
classe ouvrière, a Cent mille ouvriers qui chôment, écrit un 

I. P. Leroy-Beaulieu, Essai sur la répartition des richesses, j883, 
p. 397.398. 
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journal socialiste, c'est cent mille cerveaux qui travaillent : 
pendant que les bras se reposent, Tesprit vagabonde, la 
pensée voltige d'idées en idées et pénètre dans la tête avec 
plus d'abondance et de force les réflexions que suggèrent 
les détails caractéristiques de l'organisation sociale capita- 
liste et de ses conséquences. Les grévistes occupent leurs 
loisirs à lire des brochures, les journaux ne leur suffisant 
plus, à suivre les meetings et à échanger ensuite leurs idées 
et leurs conclusions. » Un religieux belge, le P. Rutten, 
écrit de son côté : « Il y a longtemps que nos livres saints 
ont écrit que l'oisiveté et la paresse avaient appris beaucoup 
de mal aux hommes. Le fait se constate fort facilement en 
temps de grève. L'ouvrier consacre une bonne partie du 
temps que liii laisse son inaction forcée à lire les journaux, 
les pamphlets et les brochures socialistes. Nous avons 
parcouru de nombreux spécimens de cette littérature révo- 
lutionnaire : tout y converge adroitement vers un but unique : 
attiser dans le cœur de l'ouvrier, par des généralisations et 
des exagérations parfois stupéfiantes, la haine des classes 
supérieures *. » Nous verrons en traitant ce sujet que ces 
sentiments ne restent pas dans le domaine de la théorie 
pure, et se traduisent souvent par des actes. Mais nous 
verrons aussi que si la coalition n'est, pour un trop grand 
nombre d'ouvriers, qu'un épisode de la lutte des classes et 
un ferment de haine, ce caractère est bien loin de lui être 
essentiel, et qu'elle est au contraire le plus sûr facteur de 
la paix sociale. 

A côté du résultat moral, heureux ou malheureux, il y a 
le résultat matériel. Au point de vue de l'ouvrier, si l'on fait 
le compte de l'argent dépensé dans les grèves soit pour 
indemnité de chômage, soit comme salaires perdus, soit 
indirectement par les ruines d'industries, on est effrayé 
des totaux auxquels on arrive, et l'on se demande si la perte 

i. Cit. Variez, Musée social, 1902, p. ga. 
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est compensée par un gain réel. Lors de la grève de Calais 
de 1901, qui se termina par un échec, l'Union ouvrière a 
dépensé les 160.000 francs qu'elle avait en caisse, plus une 
somme de 109.250 francs provenant de souscriptions; 
les grévistes n'ont reçu que des indemnités de 3 à 15 francs 
par semaine au lieu des 30 à 80 francs de salaires habituels. 
La grève des mécaniciens anglais de 1897 a coûté à TUnion 
ouvrière sept millions de francs ; la contribution de 5 fr. 60 
par semaine que s'imposaient les non-grévistes au profit des 
chômeurs n'empêcha - pas Téchec^ La grève supportée 
en 1853 par Jes ouvriers fileurs de Preston leur coûta 
9 millions de francs». De la statistique dos grèves aux 
États-Unis de 1881 à 1886, il résulte que ces chômages 
ont causé aux patrons une perte de 34 millions de dollars, 
celle des ouvriers s'élevant à 60 millions ; il faut en moyenne 
à ces derniers 99 jours de travail pour regagner le déficit 
occasionné par l'interruption du travail. Après la grève, le 
personnel est réduit de 3 0/0, et les anciens ouvriers sont 
remplacés par de nouveaux dans la proportion de 6 0/0*. 
En France de 1897 à 1907, le nombre moyen de jours chômés 
annuellement a été de 1.128.977, occasionnant une perte de 
salaires de 5.119.277 francs, soit 61 fr. 54 par gréviste ; 
le nombre de jours nécessaires pour regagner cette perte 
a été de 265 et l'élévation moyenne du salaire après la grève 
de fr. 28 ♦. 

11 faut ajouter que les augmentations de salaires, imposées 
par la force, ne sont pas toujours définitives, et que les 
avantages ainsi concédés par les patrons sont repris par eux 
aussitôt que les circonstances le leur permettent. Parfois 
elles sont une cause de ruine et de désagrégation pour les 
groupements ouvriers eux-mêmes. La période 1878-1879 fut 

1. L. de Seîlfaac, les Grèves, iQoS, p. 26 et suiv. 

2. P. Leroy-Beaulieu, Traité d'Écon. polit, , t. Il, p. 438-439. 

3. Levasseur, VOuurier américain^ t. I, p. 5o3. 

4. Off. du Trav, Statistique des grèves. 
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désastreuse sous ce rapport pour les trade-unions anglaises, 
dont la plupart disparurent sans qu'aucune d'entre elles pût 
parvenir à enrayer la baisse des salaires. Un grand nombre 
de syndicats, en France, ont dû leur disparition à la même 
cause. Enfin, les conflits ouvriers sont une cause indirecte de 
souffrances pour leurs auteurs par les progrès de l'outillage 
mécanique qu'ils suscitent ; le plus sûr moyen pour les 
employeurs de triompher des revendications de leurs ouvriers 
est, en effet, d'adopter des procédés qui leur permettent 
d'obtenir la même production avec un plus petit nombre de 
bras, et de choisir leurs travailleurs parmi les manœuvres 
non qualifiés *. Ce sont les grèves réitérées, des fileurs de 
coton, en Angleterre, en 1829 et 4836, qui ont poussé à 
l'adoption et au perfectionnement des métiers mécaniques. 
Le développement du machinisme, dans les industries de 
Tacier, a eu la même cause *. La confection mécanique a été 
introduite à Paris à la suite des coalitions des ouvriers tail- 
leurs, vers 1830*. 

Ces objections ne sont pas. sans réponse. Le calcul de la 
perte et du gain moyens des grévistes d'après l'ensemble 
des résultats annuels est peu rationnel ; les coalitions fomen- 
tées à contre-temps et mal dirigées, vouées àun échec assuré, 
ne prouveront jamais rien contre une action collective intelli- 
gente, tenant compte des circonstances plus ou moins favo- 
rables du moment, et basées sur un groupement puissant des 
forces ouvrières *. Il n'y a pas lieu pour le moment de nous 



I. P. Leroy-Beaulieu, op. cit., p. ^Sg et suiv. 
a. Webb. Induslrial Democracy, t. II, p. 725. 

3. p. Leroy-Beaulieu, la Quest. ouvr., p. 27. 

4. Le bilan du mouvement trade-unioniste de 1896, aux États-Unis, 
s'établit comme il suit. Les mécaniciens, gagnant quinze grèves et en 
perdant deux, ont amélioré la situation de Q.45o d'entre eux et empiré 
celle de 45o ; ils ont obtenu une hausse des salaires dans huit sections et 
empêché la baisse dans quinze, produisant un bénéfice net de plus d'un 
million de dollars. Les mineurs ont acquis une augmentation de 10 0/0 
sur leurs salaires et l'essai de la journée de huit heures. Les charpen- 
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arrêter davantage sur ce point ; les faits nous montreront 
que le gain est incontestable et n'est pas dû à d'autre cause 
que l'entente entre les ouvriers. Nous verrons seulement 
que, pour arriver à un résultat définitif, une grève ne saurait 
être déclarée pendant une période de dépression industrielle, 
ni avoir pour objet des revendications dont l'état actuel de 
l'industrie ne comporte pas l'admission. L'arrêt du travail 
pendant la durée des grèves est souvent compensé par une 
recrudescence d'activité pour reconstituer les stocks et 
répondre aux commandes accumulées, en sorte qu* « il y a 
une part de travail plutôt déplacée dans le temps que 
complètement supprimée »*. Enfin le développement du 
machinisme, s'il est presque toujours accompagné d'une 
crise douloureuse pour le personnel des ateliers où il se pro- 
duit, est, en définitive, un élément de progrès pour la classe 
ouvrière comme pour l'industrie ', et les travailleurs du 
coton, que nous citions tout à l'heure, comptent, nous le 
verrons, parmi les mieux organisés des ouvriers anglais et 
ceux dont la situation paraît la mieux assurée . 
Cependant ces arguments, sur lesquels nous reviendrons 



tiers ont gagné 97 grèves, perdu 7 et transige dans 11; ils ont obtenu la 
journée de huit heures dans a 4 localités, celle de neuf heures dans i3 ; un 
dixième d'entre eux ont subi une perte de i5 à ao 0/0 sur leurs salaires. 
Les dockers ont triomphé dans la grèves et Iransigé dans a, et augmenté 
leurs salaires de ao 0/0. Les marins ont augmente les leurs de 5o 0/0. 
Les cigarîers ont gagné 3o grèves ou Ibck-outs, perdu 6 et obtenu i5 
succès partiels. Les tailleurs en confection ont perdu une grève, n'ont pu 
maintenir à Philadelphie une réduction de trois heures sur la journée de 
travail; mais i3 unions ont obrigé les fabricants à signer des contrats 
collectifs. Les typographes ont triomphé ^5 fois, ont été vaincus 18 fois 
et signe 7 compromis; 844 d'entre eux ont vu leur situation améliorée, 
aa5 l'ont empirée. Les ouvriers métallurgistes ont obtenu une augmen- 
tation de salaire de ia,5 0/0 et enrayé la tendance à la baisse (Vigou- 
roux, la Concent. des forces ouor, dans l irnér , du Nord, 1899, P* ^^^ 
et suiv.). 

I. P. Leroy-Beaulieu, Traité, p. 439. 

a. V. notre étude sur le Machinisme et le chômage, dans la Revue d'Écon, 
polit., 1910, p. i38 et suiv., 199 et suiv. 
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plus loin, tout en étant décisifs, n'empêchent pas de regretter 
les maux causés par la grève et de considérer celle ci 
comme un fléau ; et l'on conçoit que certains esprits, plus 
frappés par cet aspect de la question, la condamnent comme 
un élément de régression et non de progrès pour la société . 
a Si quelqu'un voulait prendre le temps, disait le secrétaire 
de l'Union des mineurs,à propos des grèves de Pensylvanie, 
en 1884, de recueillir les chiffres et montrer les millions 
sacrifiés par le capital pour subjuguer le travail et les pertes 
fabuleuses supportées par le travail pour lutter contre le 
capital, sans parler des innocents qui ont par là souffert de 
la faim et du froid, on serait surpris, ne serait-ce que pour 
ce district. Et alors, qu'a-t-on obtenu? Aucun principe ne 
s'est établi dont bénéficierait l'individu ou l'humanité ; la 
justice du résultat acquis par une grève est toujours discu- 
table parce que c'est la force seule oui décide, les conditions 
d'équité n'étant soumises à aucune cUscussion *. » 

On ne saurait nier la vérité profonde et la haute moralité 
qui se dégagent de ces observations. Il est incontestable 
que, dans une société dont tous les membres accompliraient 
avec une conscience scrupuleuse tous leurs devoirs sociaux, 
le refus par certains d'entre eux d'accomplir le leur serait 
une faute sans excuse et sans compensation. Mais il faut 
bien reconnaître que l'humanité n'en est pas encore arrivée 
à ce degré de perfection, et qu'en attendant ce terme, les 
travailleurs n'ont pas <l'autre moyen d'améliorer leur posi- 
tion. Leurs tentatives pour y arriver peuvent être plus ou 
moins heureuses, plus ou moins morales. Mais ce n'est que 
par ces nombreux essais, souvent discutables eneux-nfiêmes, 
que l'humanité trouve la solution des problèmes qui se 
posent sur sa route, et la voie vers le progrès. Pour appré- 
cier sainement la grève, non dans un idéal abstrait, mais 
dans l'humanité qui vit sous nos yeux, il faut nous demander 

I. Off, du Trav.f Concil, etarb,, p. 387. 
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où en serait la classe ouvrière si elle n'avait recoaru à ce 
procédé ni cherché d'en faire une institution normale. La 
réponse à cette question, nous l'avons déjà donnée par 
avance lorsque nous avons vu ce qu'avait fait des salariés le 
régime de l'industrie moderne avant qu'ils n'aient réussi à se 
grouper et à agir collectivement, et lorsque nous avons 
comparé la situation de ceux qui y sont parvenus à celle 
des ouvriers inorganisés. C'est l'écart entre le niveau le plus 
bas auquel se seraient abaissées les conditions du travail si 
leur dépression ne s'était pas ^arrêtée, et les résultats actuels, 
qui donne le gain véritable de l'action collective : quand on 
ne prend pour base du calcul que la situation avant et après 
la grève, on en néglige une partie essentielle. La question 
consiste donc seulement à décider si les travailleurs ont le 
droit d'exiger leur part du progrès moral et matériel qui 
pousse en avant les sociétés modernes, ou s'ils se conten- 
teront d'une existence vide d'ambition et de ses conséquences' 
fâcheuses, mais aussi s'abaissant de plus en plus vers la vie 
végétative des créatures inférieures. Dans le premier cas, il 
faut accepter le moyen d'atteindre ce but avec toutes les 
conséquences, bonnes ou mauvaises, dont les actes des 
hommes ne sauraient jamais être exempts. 

Ces dernières n'atteignent pas seulement les ouvriers : 
les grèves sont pour les patrons la cause de pertes considé- 
rables. Et les établissements directement intéressés dans le 
conflit né sont pas les seuls atteints : lors de la grève des 
docks de Londres e.n 1889, « nombre de patrons qui n'avaient 
aucun dissentiment avec leurs ouvriers, ou qui avaient con- 
senti à toutes leurs demandes, furent c^ussi sévèrement punis 
que ceux qui avaient résisté... La position du simple com- 
merçant devint aussi difficile que celle du fabricant qui 
emploie directement les ouvriers : il ne pouvait pas remplir 
^es engagements, attendu qu'il ne pouvait pas faire venir de 
marchandises, ni des docks et. entrepôts, ni des navires. 
Les ordres furent retirés, les commandes portées ailleurs, 

l'organisation des forges OUVRIERES 5 
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et les vaisseaux se dirigèrent vers d'autres ports, d'aucuns 
inÇmevers d'autres pays. La paralysie du commerce général 
fut portée à uû point qu'à peine aurait-elle pu être plus 
grande si une flotte ennemie avait pris possession de Tem- 
bouchure de la Tamise * ». C'est surtout dans les mines 
de charbon, dont tant d'industries sont tributaires, que le 
contre-coup des grèves s*étend au loin : on prétend que la 
grève houillère des États-Unis, en 1902, qui fit perdre aux 
compagnies 100 millions de francs et aux ouvriers 150 mil- 
lions, occasionna aux compagnies de chemins de fer une 
pe^te de plus de 60 millions de francs, et au commerce de la 
région en général! 25 millions '. 

. Le sort des malheureux patrons et actionnaires sur lequel 
la presse libérale s'efforce d'apitoyer l'opinion, sanss'inquié- 
ter d'ailleurs de celui des ouvriers, et qui paraît d'un intérêt 
majeur à première vue, perd beaucoup de son importance 
quand on examine les faits et qu'on recherche les respon- 
sabilités. Quand nous aurons vu, dans la suite de ce travail, 
comment trop souvent l'attitude des employeurs dans les 
conflits qui s'élèvent, semble faite pour stggraver la situa- 
tion et rendre la grève inévitable, nous serons plus portés à 
excuser les ressentiments des travailleurs qui n'ont pas le 
frein que leurs patrons devraient trouver dans la culture 
intellectuelle et morale qu'ils ont reçue. Du reste, la perte 
subie par l'industrie nationale, du fait des grèves, est plus 
apparente que réelle: si celles-ci attirent les produits des 
pays étrangers, ces derniers à leur tour subissént.la même 
concurrence lorsque ce sont eux qui en sont le théâtre. Le 
mouvjement syndical devient de plus en plus international, 
et aucun des principaux pays industriels n'en est à l'abri. 
Nous verrons même que ceux d'entre eux qui l'emportent 
sur les autres dans la lutte économique sont précisément 

I . Rapport du président de la Chambre de commerce, cit. Off. du 
Trau., ConciL et arb.^ p.^io4-io5* 
a. L«.d« Seilhac, op, cU^ 
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ceux où ce mouvement est le plus intense et où les chefs 
d'industrie ont le plus à compter avec lui: citons pour lé 
moment l'exemple bien typique de l'industrie du tulle, éta- 
blie à Calais dans la pensée de créer une concurrence aux 
manufactures de Nottingham, où Taction syndicale avait 
élevé les salaires bien au-dessus du niveau où ils se trou-^ 
vaient en France ; or non seulement les industriels anglais 
n'ont subi aucun ralentissement dans leur prospérité, mais 
ils sont peu à peu suivis par les^ seconds dans la même 
voie ^ Ce fait, paradoxal en apparence, s'explique aisé- 
ment Iprsqu on songe que TélévatioQ des salaires, à laquelle 
tend le mouvement ouvrier, relève le niveau moral et la pro- 
ductivité du personnel employé ^. 

Ce ne sont point d'ailleurs en général les patrons qui sup- 
portent les frais delà guerre, pas plus d'ailleurs que lescon- 
sommateurs. Bien qu'on çiit vu, en Angleterre, dans les fila- 
tures de coton et dans les mines, des grèves qui paraissent 
avoir été concertées entre employeurs et ouvriers dans le 
but d'écouler les stocks et de relever les cours ', le con- 
sommateur ne souffre guère en réalité de la hausse des 
salaires, car celle-ci est amplement compensée par la dimi<* 
nution de tous les autres éléments du prix de revient. On 
oublie. trop facilement Ténorme baissé qui s'est produite, 
par suite des nouveaux procédés industriels, dans les prix 
de tous les objets manufacturés: ces nouveaux procédés ont 
amené un essor inouï de la diffusion des richesses et de leur 
accessibilité; on se demande pourquoi les capitalistes qui ont 
pu, grâce à eux, profiter de cet accroissement de la produc- 
tion, seraient les seuls à en bénéficier. On conçoit sans doute 
que le mouvement des salaires ne puisse pas suivre exacte- 
ment celui delà production, lorsque ce dernier provient de 

I. P. Bureau, op, cit,, p. alia. 
1, Ibid,, p. 26S et suiv. 

3. ?• Lerojr-Beaulieu, op. cil,, p. 47a. — Mantoux et Alfassa, 2: 
Crise du trade-union,, igoS, p. 5o. 
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l'adoption des procédés mécanîqaes : mais entre cette limite 
et la fixité complète, il y a une marge étendue qae la simple 
diminution do pouvoir de Fargent interdirait à elle seule de 
maintenir intangible. 

Nous devons donc en revenir à cette conclusion, que 
l'action collective des travailleurs, manifestée sous la forme 
du contrat ou sous celle de la grève — Car nous verrons que 
ces deux manifestations sont inséparables Tune de l'autre *- 
est une nécessité sociale, créée par les nouvelles conditions 
économiques de l'industrie moderne, et qu'en dépit de ses 
inconvénients et de ses abus, on csl forcé de l'admettre sous 
peine de compromettre le progrès d'une partie importante 
de la société et dé causer des maux encore plus graves que 
ceux que Ton veut éviter. La tâche que notre sujet nous 
impose consiste donc à déterminer les conditions que doit 
présenter cette action pour fonctiouner normalement et pour 
réduire à leur plus petite expression les inconvénients dont 
nous avons constaté Texistence. Nous rechercherons donc 
les cas où ce fonctionnement paraît s'exercer de la façon la 
plus satisfaisante; nous déduirons de cette analyse lescon-f 
ditions qui doivent y présider, et nous nous demanderons si 
leur oubli, dans les autres cas, h'est pas la cause des 
conséquences fâcheuses qui s'y manifestent. 
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L'action collective des travailleurs en vue de la conclusion 
du contrat de travail, qui dérive comme une nécessité des 
nouvelles conditions de l'industrie moderne, ainsi que nous 
venons de le voir, se manifeste parle groupement des inté- 
ressés. Ce groupement peut être plus ou moins stable et per- 
manent : dans son état de développement le plus avancé, il 
constitue l'association professionnelle, syndicat ou union de 
métier. L*un des moyens dont lestravailleurs,ainsi groupés, 
ont le plus fréquemment usé, en fait,en vue de la réalisation 
de leur objectif, est la cessation simultanée du travail, la 
grève. Étudiant dans le chapitre précédent les premières 
manifestations de cette vie collective de la classe ouvrière, 
nous avons été amené par la force des choses à noter ces 
diverses manifestations telles qu'elles se présentaient et sans 
faire la distinction traditionnelle, plus conforme à la logique 
pure qu'aux faits, entre l'association, la coalition et la grève, 
qui diffèrent entre elles dans la même mesure que la prépa- 
ration d'un acte diffère de l'acte lui-même arrivé à un degré 
plus ou moins avancé d'exécution. 

Toutefois, comme les résultats de cette action varient 
considérablement suivant qu'elle a été sérieusement pré- 
parée et dirigée par un solide groupement préétabli, ou que 
ces conditions ont fait défaut, l'analyse progressive qui 
sert d'instrument à nos recherches nous oblige à étudier 
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avant tout quelles sont les lois de ces groupements,comment 
ils se constituent et comment ils fonctionnent. Pour procéder 
avec méthode, nous devons commencer cette analyse par 
ceux de ces groupements qui présentent le degré de déve- 
loppement le plus avancé, afin de dégager plus sûrement les 
caractères qui sont essentiels à Tobjet observé de ceux qui 
lui sont étrangers. Comme c'est en Angleterre que l'oji ren- 
contre les associations ouvrières les plus puissantes et les 
mieux constituées, nous commencerons donc par une rapide 
étude des unions des travailleurs de ce pays. 



I. — LbS TRADE-UNIONS EN ANGLETERRE 

L -histoire du mouvement de concentration des forces 
ouvrières en Angleterre présente les mêmes phases et les 
mêmes caractères que ceux que nous avons déjà observés 
en France. De très bonne heure, on retrouve des tentatives 
de la part des ouvriers pour constituer des associations 
indépendantes des corporations, ayant pour objet de faire 
monter leurs salaires : en 1387, les ouvriers cordonniers de 
Londres fondent une association de ce genre ; neuf ans plus 
tard, les selliers affirmaient Texistence de leur fraternité ; 
en 1417, des mesures de police tendent à empêcher les tail- 
leurs de se réunir entre eux, etc. *. Toutefois, jusqu'à la 
naissance de la grande industrie, ces groupements sont 
restés isolés et temporaires. Les plus puissants étaient formés 
parmi les travailleurs auxquels les conditions de leur pro- 
fession interdisaient Tespoir de devenir patrons à leur tour. 
Tel était le cas pour les ouvriers censeurs, condamnés à 
rester ouvriers toute leur existence, le recrutement des 
.maîtres tailleurs s'opérant exclusivement parmi les cou- 
peurs, en raison de la capacité particulière exigée pour ce 

X. Webb, Histoire datrade'unionisme, p. a et 3. 
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genre de travail : en 1720,les maîtres adressaient nne plainte 
au Parlement, motivée par la récente union de leurs 
ouvriers, au nombre de plus de 7.000, en vue d'obtenir une 
augmentation de salaires et une diminution des heures de 
travail ; ils avaient à cet effet des lieux de réunion, et des 
registres, et amassaient des fonds de défense pour le cas de 
poursuites. Cette association était prospère, puisqu'elle put 
résister aux mesures rendues contre elle cette même année, 
et subsistait encore en 1767 *. 

C'est l'avènement de la grande industrie qui a généralisé 
l'essor des unions ouvrières. Dès le début du xviii* siècle, la 
division du travail, dans les fabriques de Touest, pour les 
diverses opérations du cardage, du tressage du fil, du tis- 
sage, du foulage et de rhabillage, bien que ces diverses opé- 
rations fussent exécutées à domicile, à la main ou avec des 
métiers à bras, supposait chez le fabricant des capitaux et 
des capacités supérieures à celles que pouvait présenter un 
ouvrier ordinaire. Aussi, dès 1717, existait-il parmi ces tra- 
vailleurs une association qui survécut, durant le xviii® siècle 
tout entier, aux persécutions dont elle fut l'objet. Dans le 
Yorkshire au contraire, où celte industrie se maintenait 
sous le régime du petit atelier, on ne rencontre parmi les 
ouvriers aucune association jusqu'à la fin du xviii® siècle. A 
ce moment apparaissent les filatures de coton et les manu- 
factures de drap dans lesquelles les travailleurs, groupés en- 
grand nombre et soumis à des conditions d'existence misé-- 
râbles, sans aucun espoir d'en sortir, ne virent leur salut 
que dans l'union. C'est aussi à partir de ce moment que les 
associations ouvrières se développent et qu'on entend le plus 
de plaintes contre elles dans la bouche des patrons. 

Comme en France, en efTet, les maîtres cherchent à main- 
tenir leur situatioti contre tout empiétement, et s'adressent 
dans ce but aux pouvoirs publics. Depuis 1545, les Corpora- 

I. Webb, op. cit. y p. ag et suiy. 
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lions avaient été remplacées par la réglementation royale, 
et c'est à l'Etat qae les individus recouraient lorsqu'ils 
voyaient leurs intérêts menacés ^ Il est intéressant d'ob- 
server que les associations ouvrières, en Angleterre comme 
en France, ont été poursuivies principalement en raison de 
leurs empiétements sur le domaine de la loi et de leur carac- 
tère dangereux à Tégard de l'ordre public * . 

Toutefois le régime de la réglementation était trop incon- 
ciliable avec les nécessités nouvelles de l'industrie pour 
pouvoir être maintenu au delà du xviii^ siècle. A partir de 
1750, le règlement établi avait été fort discuté par les 
deux parties intéressées : le Parlement décida alors de 
s'abstenir, sous l'influence des chefs d'industrie. Les 
ouvriers réclamaient au contraire le maintien des règles 
concernant l'apprentissage et contraires à l'emploi des nou- 
velles machines. La Chambre des communes nomma une 
commission d'enquête : mais les patrons n'eurent auaune 
peine à démontrer devant elle que le nouvel outillage était 
indispensable aux progrès de l'industrie et du commerce et 
que, l'apprentissage se trouvant par là réduit à un temps 
très limité, les anciens règlements n'avaient - plus aucune 
raison d'être. Le Parlement dut s'incliner devant ce résultat, 
et laissa désormais les ouvriers se tirer d'affaire par leurs 
propres moyens : le principe de la liberté du travail ne fut 
admis parla Chambre qu'en 1810. Deux années plus tard, 
les ouvriers de Glasgow obtenaient bien des juges la fixa- 
tion d'une liste de prix : mais ce tarif, qui coûta 3.000 livres 
sterling aux ouvriers, se heurta au refus des patrons de 
l'appliquer. Après une grève de trois semaines à laquelle 
prirent part 40.000 ouvriers, le comité de grève fut poursuivi 

I. Depuis iSAg» à la suite de coalitions fomenlées par les ouvriers 
agricoles, diverses ordonnances royales établiront les tarifs de la main- 
d'œuvre elinterdirent les coalitions (Thorold Rogers, Hist. da trav. et des 
sal. enAngL, 1897, p. 22a, 34» et suiv.) 

a. Webb,op. cit.^ p. 66. 
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pour délit de coalition et ses membres condamnés. L'asso- 
ciation ouvrière fut brisée et le mouvement de lutte arrêté. 
En 1814 disparurent les derniers statuts corporatifs relatifs 
à l'apprentissage ' . 

En adoptant la doctrine libérale, Iç législateur anglais» 
pas plus que celui de la France, n'admit la liberté d'asso- 
ciation et de coalition; leur prohibition, qui dérivait du 
caractère d'ordre public des réglementations du travail, 
se maintint après la disparition de celles-ci. Elle fut même 
renforcée grâce à l'influence exercée par les patrons sur 
leurs amis qui siégeaient au Parlement. Le nombre des 
coalitions qui se formaient à partir du moment où les ouvriers 
comprirent qu'ils n'avaient plus à compter que sur eux- 
mêmes, fit sentir aux patrons la nécessité d'être protégés 
contre ce mouvement : pendant tout le xviii* siècle, le Par- 
lement fut continuellement occupé à promulguer des ordon- 
nances interdisant les coalitions dans chaque métier, en 1720 
contre les ouvriers tailleurs, en 1717 et 1725 contre les 
ouvriers du coton, elc. Ce mouvement aboutit à la loi de 
1799, votée sans débats, qui réprimait sévèrement toute 
coalition, et punissait d*un emprisonnement d'au moins trois 
mois tout acte tendant à une modification des conditions du 
travail par le moyen d'une entente. Un act de 1800 définit la 
coalition prohibée en exigeant qu'elle fût le résultat dq 
manœuvres frauduleuses ; il ajouta quelques dispositions 
concernant l'arbitrage. En 1817, fut interdite toute réunion 
4e plus de 50 personnes ' . 

Il faut reconnaître que les dispositions de la classe bour- 
geoise à se protéger contre les coalitions ouvrières trou- 
vaient un motif sérieux dans les désordres et les violences 
qui accompagnaient les premières explosions de l'action 
collective. Nous avons vu combien était inférieur le niveau 

1. Webb, op. cit., p. 5a et suiv, 

a. Watedot, la Conciî. et l'arbitrage ^ 1896, p. lo^ii. — Webb, op. cit,t 
p. 69 et sfiiv. 
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des classes ouvrières daas les premières manufactares 
darant le xviii* siècle*, et Ton comprend que leur con- 
duite fut plus brutale et violente que raisonnée et réflé- 
chie : « Leurs coalitions éphémères, leurs grèves fréquentes 
n'étaient, en règle générale, que des combats furieux pour 
défendre le salaire strictement nécessaire à la vie. Au lieu 
de la résistance organique et constante opposée aux usur- 
pations par les artisans, nous voyons, dans les industries 
à machines, l'éclat brusque des bris de machines et des 
attaques alternant avec la soumission la plus humble et la 
concurrence sans merci, pour obtenir du travail *. » Les 
chefs qui dirigeaient ces coalitions étaient aveuglément 
obéis au moment des conflits ; mais les défaites répétées 
éloignaient d'eux la confiance des masses et empêchaient les 
organisations de^se maintenir d'une façon permanente. En 
1790, les désordres atteignirent un tel degré que Tun des 
champions de la démocratie, Burke, abandonna ses opinions 
et devint un adversaire acharné de la Révolution fran- 



j. Sapra, p. 5i et suiv. 

a. Webb, op. cit., p. 89 et suiv. — En 1776, Adam Smith écrivait à 
ce sujet : « Que leurs ligues soient offensives ou défensives, elles sont 
toujours accompagnées d'une grande rumeur. Dans le dessein d'amener 
l'affaire à une prompte décision, Ils ont toujours recours aux clameurs 
les plus emportées, et quelquefois» ils se portent à la violence et aux der- 
niers excès. Ils sont désespérés, et ils agissent avec l'extravagance et la 
fureur de gens au désespoir, réduits à l'alternative de mourir de faim ou 
d'arracher à leurs maîtres, par la terreur, la plus prompte condescen- 
dance à leurs demandes. Dans ces occasions, les maîtres ne crient pas 
moins haut de leur côté ; ils ne cessent de réclamer de toutes leurs forces 
Vautorité des magistrats civils et l'exécution la plus rigoureuse de ces 
lois si sévères portées contre les ligues des ouvriers, domestiques et jour- 
naliers. En conséquence^ il est rare que les ouvriers tirent aucun fruit 
de ces tentatives violentes et tumultueuses qui, tant par l'intervention du 
magistrat civil que par la constance mieux soutenue des maîtres et la 
nécessité où sont là plupart des ouvriers de céder pour avoir leur subsis- 
tance du moment, n'aboutissent, en général, à rien autre chose qu'au 
châtiment ou à la ruine des chefs de l'émeute. » (A. Smith, Recherches 
sur la nature et les causes de la richesse des nations, éd. i843, t. /, p. 86.) 
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çaise *. Le législateur espéra, grâce à Vact de 1799, 
enrayé!' ce mouvement révolutionnaire. De 1800 à 1820, le^ 
troubles se multiplièrent : attentats contre les patrons, 
incendies d'usines, destructions de machines, tel fut le bilan 
de cette période. En 1819 notamment, des émeutes furent 
violemment réprimées à Manchester, 400 ouvriers furent 
tués par la police. A la suite de ce fait, les ouvriers ayant 
adressé au Parlement une pétition demandant la mise en 
accusation des ministres, les députés répondirent en accor- 
dant au ministère les pouvoirs les plus étendus.pour recher- 
cher et punir les coupables, en suspendant les garanties de 
la liberté individuelle. Néanmoins une enquête parlemen- 
taire fut constituée, et aboutit à la loi de 1824, qui autorisa 
les coalitions pacifiques. 

Le législateur semblait reconnaître par là que ce n'est 
pas par la répression légale qu'on enraie un mouvement 
aussi naturel et nécessaire que celui de la concentration des 
forces ouvrières. Les persécutions contre les associations 
avaient pour résultat principal de transformer celles-ci en 
groupements secrets, d'autant plus dangereux que ce carac* 
tèré tend à les faire dévier de leur but, en raison des pré- 
cautions dont elles doivent s'entourer et des dangers qui 
les menacent, ou en sociétés amicales de secours. Sous cette 
dernière forme, un grand nombre d'associations étaient 
de véritables trade-unions ou unions professionnelles ; 
en 18 15, celle des tailleurs comprenait 360 membres, celle 
des chaudronniers 661, celle des maçons 693, celle des fabri- 
cants de ciseaux 550, etc. ; en 1819, quinze ûleurs de coton 
furent poursuivis, bien que l'objet de leur réunion fût seu- 
lement de recueillir des secours en vue des funérailles, 
parce qu'ils constituaient en réalité une société de défense. 
On affirma dans le procès que « toutes les sociétés d'assis- 



i. Malapert^ Journ. des Econ., t. XXVI, p. 353» 
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tance ou autres n'étaieol que des couvertures sous lesquelles 
le peuple d'Angleterre conspirait* ». • 

Au reste, il importe d'observer que, à cette époque, les 
unions professionnelles qui prospéraient sous cette forme 
de sociétés amicales ayant des ramifications dans tout le 
pays sous forme de loges locales, appartenaient aux métiers 
qualifiés, encore protégés contre la concurrence de la main- 
d'œuvre et la dépression des salaires par la nécessité de 
l'apprentissage. La composition et le niveau du personnel 
de ces métiejrs étaient, par suite, bien plus élevés que dans 
les industries qui se ressentaient du nouveau régime écono- 
jnique,comme les mines ou les fabriques du nord : « L'ouvrier 
et le mineur étaient alors plus éloignés de l'artisan que le 
docker ou l'ouvrier des champs ne le sont aujourd'hui du 
fileur de coton du Lancashire ou du hâveur du Northnmber- 
land. Les artisans qualifiés formaient, du moins à Londres, 
une classe intermédiaire entre le boutiquier et la grande 
masse des travailleurs et des ouvriers non organises des 
nouvelles industries à machine *, » Aussi leurs associations 
présentent-elles un caractère bien différent : ici, point de 
serment, de rites secrets séditieux ; leurs statuts admettent 
la soumission complète aux lois et aux actes du gouverne- 
ment ; l'attitude de leurs membres vis-à-vis des pouvoirs 
publics est respectueuse et déférente. Il ne faut pas s'éton- 
ner que les travailleurs appartenant à cette catégorie pussent 
maintenir le taux de leurs salaires et même leur monopole, 
que les conditions du travail dans leurs professions ne 
menaçaient pas encore, tandis que les manœuvres des 
métiers soumis aux nouvelles conditions n'arrivaient qu'à 
dés ébauches informes de coalitions impuissantes à empêcher 
la décadence de leur situation. 

L'abrogation, en i824, des lois contre les coalitions, ne 



1. Webb, op. cit., p. 8a et 83> 

2, Ibidem., p. 85 çt suiv. 
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suffit pas, à elle seule, à donner aux associations d'ouvriers 
de fabriques le développement normal qu'elles n'avaient 
pas encore acquis antérieurement. Ces catégories de tra- 
vailleurs profitèrent de la liberté qui leur était octroyée 
ainsi que de I9 coïncidence d'une période de prospérité 
' industrielle, pour susciter des grèves de tous côtés. Pendant 
les six mois qui suivirent, les journaux furent remplis de 
nouvelles des coalitions ouvrières: c'étaient les troubles 
commis à Glasgow par les ouvriers cotonniers et le lock-out 
dont ils furent l'objet; c'était la grève de^ marins delà Tynê 
et de Wear, paralysant l'industrie maritime sur toute la 
côte du nord-est. Dans toutes les industries, des associa- 
tions se créaient en vue de faire monter les salaires r les 
tisseurs de coton du Lancashire parvenaieivl à établir une 
organisation permanente pour prévenir les réductions de 
salaire. D'un bout à l'autre du pays, les patrons, soulevés, 
réclamaient une loi pour interdire les associations. L'agita- 
tion politique entretenue par les leaders des sociétés 
ouvrières les plus prospères obtint que la loi, votée en 1825, 
admît les associations et les coalitions ayant pour objet de 
discuter les salaires et la durée du travail. 

Cette tolérance du législateur ne fut cependant guère 
mise à profit par les travailleurs. Les années qui suivirent 
furent marquées par une crise commerciale profonde, qui 
réduisit un grand nombre d'ouvriers au chômage et fit dimi- 
nuer les salaires ; les grèves ne servirent qu'à sanctionner 
cette dépression et à anéantir les unions. Tel fut le cas de la 
grève générale organisée en 1839 sous l'influence d'associa- 
tions politiques : les ouvriers s'étaient engagés à cesser le 
travail pendant un mois et retirèrent, dans ce but, toutes 
leurs épargnes. Le résultat fut une succession d'émeutes 
dans les villes pendant six mois : les chefs du mouvement 
furent condamnés à mort et beaucoup d'adhérents dépor- 
tés ' . Ce fut, dès lors, parmi les travailleurs, une désillu- 

I . A. Métin, le Socialisme en Angleterre^ 1897, p. 6a. 
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sioD aa sujet de l'efficacité du mouvement syndical, qui les 
détourna de laction corporative pour les pousser à Tunion 
de classe, au groupement des ouvriers appartenant à tons 
les métiers . Les fileurs de colon du Lancashire et du York- 
shire furent parmi les principaux adeptes de ce mouvement. 
Dès 1830, ils avaient fondé une Association nationale pour 
la protection des travailleurs, qui comprit jusqu'à 150 unions 
appartenanlaux professions se rattachant à l'industrie textile, 
et des unions appartenant à des professions différentes. Dès 
1831, des défections se produisirent, par suite du refus de 
ces dernières de soutenir la grève des fileurs de Nottingham. 
Â partir de 1832, on n'entend plus parler de cette associa- 
tion, qui avait compté jusqu'à 100.000 membres, mais dont 
l'absence de ressources empêcha toute action effective. En 
1833,eut lieu une tentative dans le même sens et aussi infruc- 
tueuse des ouvriers du bâtiment, qui cherchèrent à grouper 
dans une même union sept professions se rattachant à cette 
branche : elle ne résista pas au premier conflit. En 1834,fut 
fondée la a Grande Union nationale consolidée des métiers», 
qui groupait les unions de tous les métiers en vue de consti- 
tuer une caisse de résistance unique. En quèlque^semaines, 
grâce à une propagande active et à l'absence de cotisations, 
çlle prit un grand développement et atteignit l'effectif de 
500.000 membres. Dès la fin de l'année, elle avait disparu 
dans les grèves partielles où les patrons triomphaient faci- 
lement dans chaque industrie, malgré ses efforts pour 
empêcher les grèves inutiles et qui ruinaient son prestige. 
L'appréciation de cette tentative par les contemporains 
eat intéressante à connaître: « C'était l'opinion de beau- 
coup à cette époque que cette Union ne servirait pas à 
grand'chose, car ses procédés manifestaient, non pas une 
recherche calme et sans passion des causes des maux 
existants, mais une surexcitation des esprits qui s'évaporait 
rapidement et les laissait dans la même situation qu'avant. 
Les résultats prouvèrent que cette opinion n'était pas sans 
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fondement. Une taupinière empêchait leur marche en 
avant; et au lieu de faire disparaître un obstacle aussi 
dérisoire, ils aimèrent mieux battre en retraite, chacun 
reprenant sa propre vole sans se soucier des intérêts ni de 
la sûreté de son voisin *. » 

Le procédé était décidément mauvais, et les ouvriers 
revinrent à cdui de l'union professionnelle, laissant de 
côté l'agitation bruyante pour Faction plus lente, mais plus 
sûre, de l'accumulation des fonds et de Tentente amiable 
avec les patrons. La période suivante se signale surtout par 
le développement des* unions professionnelles: celles des 
potiers et des fileurs de coton se reconstituent en 1843 ; 
celles des typographes et des verriers en 1844; cette même 
année, les mineurs syndiqués sont au nombre de 100.000 ; 
en 1845, ce sont les ouvriers corroyeurs, les tailleurs, les 
cordonniers qui s'associent, etc. 

Le résultat de ce nouveau mouvement fut bien différent de 
celui qui l'avait précédé. La présentation du « document », 
ou engagement par écrit de l'ouvrier à ne s'afïilier à aucune 
union sous peine de renvoi, et que les patrons avaient 
employée auparavant avec succès, ne parvint à entamer ni 
PUnion des mécaniciens en 1852, ni celle du bâtiment en 1859 : 
les patrons durent y renoncer. Vers 1860, ils recoururent 
eux aussi à Tassociation pour pouvoir résister à cette forcé 
nouvelle qui s'imposait à eux : de puissantes unions firent 
régner le lock-out dans l'industrie entière ; les propriétaires 
de mines du Yorkshire en usèrent ^fréquemment. Les unions 
sortirent triomphantes de ces assauts. 

Les chefs d'industrie, obligés d'abandonner une arme qui 
nuisait autant au public et à eux-mêmes qu'aux ouvriers, se 
retournèrent du côté de la répression judiciaire. En dépit de 
la loi de 1825, les mineurs du Lancashire furent condamnés 
en 1832 pour avoir menacé de se mettre en grève. Des potiers 

1. Trades Journal, i'*" mars i84i. 
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de Wolverhampton furent emprisonnés, en 1835, sur la 
simple déclaration des patrons qu'ils avaient élevé les 
salaires à la suite de la visite des délégués ouvriers, etc. La 
jurisprudence était des plus élastiques : on considérait sou- 
vent comme un acte d'intimidation tombant sous le coup de 
la loi, non seulement le picketing pacitique, mais des actes 
tels que l'adhésion à une grève, la notification de celle-ci, 
Taffichage de placards l'annonçant, etc. ^ En 1867, la Cour 
du Banc de la Reine jugeait encore que les associations 
ouvrières, pour n'être plus criminelles depuis la loi de 1825, 
n'en étaient pas moins illégales en raison de la gêne qu'elles 
apportaient à l'industrie. D'autre part, une loi draconienne 
exposait à des poursuites criminelles et à la peine de l'empri- 
sonnement prononcée discrétîonnairement par le juge, tout 
ouvrier qui rompait son contrat de travail. Un mouvement 
parlementaire, entretenu par un comité des principaux 
leaders unionistes de Londres, aboutit en 1867 à la modifi- 
cation de cette législation, et en 1871 à la loi qui accorde la 
personnalité aux unions professionnelles : en vertu de cette 
dernière loi, complétée par celle du 30 juin 1876, toute union 
enregistrée a le droit de posséder un capital mobilier et 
d'ester en justice. En 1875, l'intervention des unionistes qui 
faisaient partie du Parlement aboutit à la loi qui mit sur un 
pied d'égalité complète au point de vue de la situation des 
parties contractantes le maître et l'ouvrier, et fit rentrer 
dans le droit commun tout fait de grève punissable. 

En même temps, les unionistes s'attachaient à démontrer, 
notamment devant la Commission parlementaire de 1807, 
l'opposition qui existait entre les grandes unions dont le 
principal souci était d'empêcher les grèves, de garantir leurs 
adhérents contre les risques de leur existence et de défendre 
leur situation morale et matérielle par des procédés paci- 

1. Voy. dans Webb, op. cU,, p. 188-189, les paroles de l'avocat Roberts 
qui signale en i85i la partialité des juges et les préjugés de la bour- 
geoisie à rencontre des trade-unions. 
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tiques, et les petits clubs dont Tarme ordinaire était la 
violence, et qui seuls étaient responsables des attentats qui 
venaient de se commettre à Shefiîeld. L'un de ces leaders, 
G. Newton, disait en 1866 : « Une grande partie des grèves, 
et peut-être des lock-outs aussi vient du refus obstiné des 
deux parties de considérer la question en face, honnêtement 
et avec équité... Examinons-nous nous-mêmes et voyons s'il 
y a en nous quelque mauvaise tendance qui contribue à ce 
fâcheux état de choses, et si nous découvrons que nous ne 
sommes pas à l'abri du blâme, alors nous devrons, avant 
tout, mettre notre maison en ordre... Alors examinons les 
adversaires, voyons leur position, et si nous trouvons qu'ils 
n'ont pas fait tout ce qu'ils auraient dû pour empêcher ces 
maux, indiquons-leur sans déguisement et dans un langage 
simple où nous considérons qu'ils se sont trompés, et en 
excitant l'opinion publique d'une manière saine contre la 
tyrannie — certains l'appellent ainsi, mais peut-être un mot 
plus doux vaudrait-il mieux — contre la politique impru- 
dente en usage, cela fera beaucoup pour la réprimer à 
l'avenir *. » 

A cette époque, le développement des trade-unions se 
manifestait avec intensité. Les fonctionnaires syndicaux des 
plus florissantes d'entre elles étaient élus à la Chambre des 
communes, aux comités scolaires ou appelés à faire partie 
des commissions royales. Le Congrès des trade-unions de 
1872 représentait 375.000 unionistes ; celui de 1874, 1.191 .922. 
C'est aussi vers ce moment que se manifeste l'abandon, par 
un grand nombre de patrons, de leur hostilité à l'égard des 
associations ouvrières, et leur propension à admettre l'in- 
tervention des comités mixtes dans la réglementation de 
l'industrie. 

Cette période de développement du trade-unionisme cor- 
respondait à une situation prospère de l'industrie et du 

T. Webb, op. cil,, p. 378-37^. 
l'orqanisation des forces ouvrières 6 
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commerce. Celle qui la suivit, en 1878-1879, et durant 
laquelle une crise profonde s'abattit sur toute l'industrie, 
marqua aussi une déeadence rapide pour un grand nombre 
d'unions, et opéra une sélection entre elles suivant leur 
degré de vitalité; plusieurs centaines, notamment celles 
de journaliers agricoles « qui s'étaient développées avec 
la rapidité de champignons » ^, s'évanouirent de même. 
L'unionisme disparut complètement dans le pays de Galles- 
Sud. Les unions des ouvriers cotonniers et celles des 
mineurs du Northumberland et du Durbam perdirent un 
grand nombre d'adhérents. Les plus fortes sociétés, comme 
celles des mécaniciens ou des ouvriers du bâtiment, épui- 
sèrent leurs ressources, mais conservèrent leurs effectifs. 
En somme, la crise fut traversée par toutes les associations 
qui avaient pris pour principes de leur constitution et de 
leur politique ceux qui conviennent normalement à ces grou- 
pements, et qui ont déjà été mis en lumière dans le cours 
de cet exposé . 

C'est ainsi notamment que le caractère professionnel de 
ces sociétés ne fit que s'accentuer. Des tentatives d'organi- 
sation générale de la classe ouvrière, en 1874„ i879, 1882, 
n'eurent aucun écho; l'Association internationale avait déjà 
émigré en Amérique dès 1872 et ^cessa désormais d'exister 
en Angleterre. Ce caractère se manifeste d'une façon frap- 
pante lorsqu'on observe individuellement certaines grandes 
industries, comme celle du coton. Dans cette industrie, qui 
comprend plus de six catégories de travailleurs présentant 
entre elles des différences considérables, la formation d'une 
union amalgamée était impossible : les tapissiers, très 
spécialisés et difficiles à remplacer, n*ont guère de difficultés 
avec leurs patrons et n'ont pas les mêmes besoins que les 
fileurs; ces derniers, jouissant de forts salaires, ne peuvent 
se résoudre à payer des cotisations dont bénéficieraient les 

I. Webb, op, cit,, p. 875 et suiv. 
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c ardeurs et les tisseurs, etc. ; par contre, les fileurs ne sont 
que 19.000 et ne peuvent songer à faire la loi aux 22.000 car- 
deurs et aux 85.000 tisseurs. Ces divergences impliquent 
la même diversité dans le mode de groupement de ces 
diverses classes. II en est de même dans l'industrie de la 
mécanique, où la division du travail entre les diverses opéra- 
tions des mouleurs, chaudronniers, fondeurs, forgerons, 
finisseurs^ tourneurs, constructeurs, etc., se subdivisant 
encore suivant le métal employé et suivant les applications 
nouvelles de la mécanique à de nouveaux produits, suscite 
des divergences considérables au point de vue du salaire, du 
mode de travail, de la concurrence. Des essais d'amalga- 
mation entre elles ont échoué en 18A0 et i850: les unions 
de chaque profession distincte se séparaient, les unes après 
les autres, lorsqu'elles voyaient leurs intérêts spéciaux 
négligés ou compromis; les chaudronniers ont toujours 
refusé de s*y associer «. On conçoit que la difficulté soit 
encore bien plys sensible lorsqu'il s'agit de grouper des 
travailleurs appartenant, non plus à des branches diverses 
d'une même industrie, mais à des professions totalement 
différentes. 

Mais, d'autre part, ces diverses catégories, que nous venons 
de voir séparées par leurs intérêts divergents, ne sont 
point sans en avoir de communs. Dans les tissages, les règle- 
ments d'hygiène, la durée de la journée de travail, l'âge des 
enfants admis, souvent l'adoption des nouveaux procé- 
dés, etc. intéressent tous les travailleurs au même titre. Le 
trop grand nombre d'unions différentes, dans un même éta- 
blissement, constitue un obstacle au contrat collectif*. 
Les rivalités qui, nous le verrons, se produisent parfois 
dans l'industrie mécanique, appellent avec urgence un lien 
entre ces divers groupements. De là la fédération qui, tout 

I. Webb, Industrial Democracy, 1. 1, p. a6i et suiv., 106 et suiv. 
a . L'association des coDslructeurs de la côte Dord-est se plaignait de 
ce fait en 1890. 
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en respectant l'autonomie et le fonctionnement spécial de 
chaque union, établit un groupement superposé dans un but 
spécialement déterminé. V United Textile Factory Workers 
Association qui réunit les cinq trade-unions des fileurs, des 
tisseurs, des cardeurs, des rattacheurs et des contremaîtres 
n'a pour objet ni le contrat collectif ni l'assurance, dont 
elle laisse la réalisation à chaque union de métier, mais 
« la suppression des abus pour laquelle l'intervention parle- 
mentaire ou gouvernementale est requise ». Cette associa- 
tion se compose d'une assemblée représentative des délé- 
gués des diverses branches locales, et d'un comité exécutif 
composé des fonctionnaires salariés des diverses unions, 
se réunissant périodiquement ; c'est ce dernier qui dirige 
la politique de l'association. Il se fait assister d'un homme 
de loi qui examine les projets à l'avance, de telle sorte 
qu'une campagne parlementaire n'est entreprise que sur 
un projet ayant toutes les chances de réussite. L'opinion est 
sollicitée à l'aide de meetings et des journaux, et la lutte se 
poursuit à la Chambre des communes, qui compte le secré- 
taire général desfileurs dans les rangs du parti conserva- 
teur, alors que celui des tisseurs appartient au parti libé- 
ral *. 

Si nous envisageons maintenant les travailleurs apparte- 
nant à des professions dififérentcs, nous observerons 
aisément qu'à côté des intérêts spéciaux à chacune d'elles, 
qui trouvent leur réalisation dans l'action collective limitée 
à l'intérieur de chaque métier, il en existe d'autres qui sont 
communs à l'ensemble de la classe ouvrière. Ces intérêts 
sont ceux qui réclament l'intervention du législateur, et 
c'est dans le but de promouvoir et de diriger l'action de ce 
dernier que se constitue le groupement qui réunit tout l'en- 
semble du monde uniorâste. C'est faute d'avoir clairement 
envisage et délimité cet objet que les tentatives qui ont eu 



I. Webb, op. cit.<f p. ia3 et suiv., laget suiv. 
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lieu sur ce point ont vu se restreindre leur efficacité : les 
questions politiques, telles que la suppression de la Chambre 
des lords, la sécularisation de l'éducation, la réhabilitation 
de rargentja nationalisation des moyens de production, etc., 
ne rentraient pas plus dans leurs fonctions normales que 
l'assurance ouvrière ou la conclusion du contrat coUetttif. 
La protection des travailleurs, la réglementation de la 
durée et des conditions du travail, tels sont les objets sur 
lesquelsdoit s'exercer l'action de ce groupement pour être 
féconde *. Néanmoins cette distinction a été négligée par 
les organisations basées sur ce principe, qui se sont cons- 
tituées à partir de 1860, sous le nom de trade-councilsy et 
qui ont dévié vers l'agitation politique et la discussion de 
vœux stériles *. Le congrès des délégués des trade- 
unions, qui se réunit chaque année depuis 1868, constitue 
plutôt une manifestation des aspirations sociales et poli- 
tiques de la classe ouvrière, un moyen d'action sur ^opinion 
générale, qu'un parlement du travail : les questions y sont 
insuffisamment étudiées et votées à la hâte». Vlndepen- 
dent Labour Party^ formé dans le but que nous venons 
d'indiquer, n'a pas non plus entièrement réussi à remplir 
son objet.: bien que ses membres ne soient pas astreints à 
un credo socialiste % et que le congrès des adhérents en 
ait même expressément repoussé la formule en 1907 et en 
1909, son existence paraît quelque peu compromise aujour- 
d'hui par les divergences d'opinions qui se manifestent dans 
son sein \ Ce mouvement a néanmoins abouti à des résul- 
tats appréciables : grâce à lui, la loi de huit heures dans 

1 . Webb, pp. cit.^ t. II, p. 838 et suiv. 

2. P. de l\pusiers, le Trade-unionUme en Angleterre,. igoli, p. 343 et 
suiv. — Webb. Hist. du trade-union. ^ p. 529-53o. 

3. Ibid,,p. 390 et suiv., 53 1 et suiv. 

4. Alfassa, Musée social, 1903, p. 67 et suiv. — J.-R. Mac Donald, 
Revue socialiste^ 1907» t. II, p. 4^7. 

b. Journal des Débats, a3 juin 1908, 3i janvier 1909. — Jacques 
Bardoux, ^Ouvrier anglais, dans le Musée social, 1908, p. a 16 et suiv. 
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les mines a été votée en 1908 à une forte majorité ; ils ont 
en outre obtenu la re vision de la loi de 1875 sur les coali- 
tions, par le vote de la loi de 1906 qui légitime toute coali- 
tion en ne maintenant que la répression des délits de droit 
commun*. 

. L'immixtion dans les domaines étrangers au travail, tels 
que ceux de la politique et de la religion, qui a été Técueil 
auquel se sont heurtées les organisations dont nous veuons 
de parler, est généralement évitée par les trade-unions les 
. plus prospères. Ce n'est pas que les travailleurs se croient 
obligés de renoncer à leurs convictions personnelles sur 
ces sujets lorsqu'ils se groupent pour améliorer leur situa- 
tion matérielle. Au point de vue religieux, les leaders les 
plus connus ont généralement des convictions très pro- . 
fondes ; mais celles-ci ne se manifestent que dans la mesure 
où la pratique de la morale est une des conditions du déve- 
loppenflnt et de l'ascension de la classe ouvrière *. En 
matière politique, bien que la liberté des opinions règne de 
la façon la plus complète, les milieux trade-unionistes se 
signalent plutôt parla modération de leurs tendances : c'est 
au nom du libéralisme, qui était leur principe directeur, 
que leurs leaders ont obtenu leurs premiers succès, et 
jusqu'aux environs de 1885, le trade-unionisme anglais 
pouvait être considéré comme « une barrière impénétrable 
aux projets socialistes » '. Depuis cette époque, les mani- 



I. Alfassa, loc, cit. — Bail, Off. Trav., 1907, p. 52. — Maatoux el 
Alfassa, /a Cri$è du trade-union ismet 1908, p. a4o et suiv. — Suivant 
M. J. BourdediU (Journal des Débats , 6 avr. 1902), cette tactique ne 
serait suivie que par les unions les plus jeunes et les moins riches. Elle 
est du reste entravée par la jurisprudence. Un arrêt de la Cour d appel 
de Londres, du 28 novembre 1908, a jugé, sur la demande du secré- 
taire d'une des branches locales de rUnion des employés de chemins de 
fer, que les trade-unions n'ont pas le droit de recueillir des tonds en vue 
de pa^^er les frais électoraui el d entretien de membres du Parlement. 

a. De Rousiers, op. cit., p. Sa et suiv. 

3. Webb, Hist, du trade-union,, p. 4o8. 
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festatîons de ces tendances sont assez contradictoires : le 
congrès de Dundee, en 1889, repousse un vœu en faveur de 
la journée de huit heures ; celui de Liverpool en 1890 
Tadopte ; en 1893, à Belfast, on n'admet comme canditats 
que les partisans du collectivisme ; en 1895, à CardifF, on 
écarte les délégués socialistes des trade-councils ; en 1894, 
à Norwich, le principe de la nationalisation des moyens de pro- 
duction est voté par 219 voix contre 6! ; à Swansea,en 1901, 
ce principe est repoussé formellement par 685.000 voix 
contre ^64.000. L'explication de cette apparente incohérence 
dans les idées se trouve dans le détachement des ouvriers 
anglais à Tégard des théories spéculatives; plus portés vers 
les réalités concrètes,ils fôntbon marché des principes socia- 
listes chaque fois qu'ils s'opposent à un résultat immédiat. 
Les leaders socialistes eux-mêmes, tels que John Burns,Tom 
Mann, etc., dans leurs discours et leurs écrits, négligent 
volontiers les appels déclamatoires ou les considérations 
sentimentales, et préfèrent les études économiques docu- 
mentées. La Fabian Society, l'un des principaux groupe- 
ments du socialisme anglais, agit dans le même sens '. 

Ces tendances sont en harmonie avec le caractère des 
leaders des trade-unions. Ces chefs du mouvement ouvrier, 
qui ont exercé une action profonde sur l'orientation du syn- 
dicalisme anglais, n'étaient plus des intellectuels apparte- 



I. Webb, op. cit., p. 45 1 etsuiv. — Cette tendance est mise en lumière 
par le rapprochement des délégués ouvriers anglais de ceux des autres 
pays, dans les divers congrès internationaux d%s mineurs ; au congrès de 
Paris, en 1891, l'un d*entre eux disait au sujet de la grève générale 
en vue d'obtenir la journée de huit heures : « Ce qu'on gagne par la 
force, on le perd par la force. Il faut que la question soit mûre ; alors 
la journée de huit heures s'imposera par la force des choses et passera 
dans les lois comme dans les mœurs. » Dans les congrès suivants, alors 
que les délégués français, belges, allemands défendent la législation des 
huit heures et l'établissement légal d'un salaire minimum, ceux des 
ouvriers anglais soutiennent que Ton ne doit compter pour cela que sur 
les sjfndîcats. (OS. duTrav., les A$soc, profess^, t. I, p. 43i et suiv.) 



Digitized by VjOOQIC 



88 LA SOLUTION NATURELLE DU PhOBLEME 

nant aux classes supérieures, comme dans la période des 
débuts où Place, Owen, et d'autres, présidaient à ces pre- 
miers essais : c'étaient des ouvriers vivant de leur travail 
manuel, et apportant seulement une intelligence et une valeur 
morale supérieures. Leurs adversaires reconnaissent en eux 
(( une association d'élévation de caractère, de capacité admi- 
nistrative exceptionnelle et une grande part de ce décorum 
officiel qui fait tant d'effet sur la bourgeoisie anglaise *. ». 
Leur objectif était la constitution de ces sociétés puissantes 
par le nombre et par la discipline de leurs membres, par 
rétendue de leurs institutions mutuellistes, par la richesse 
financière, telles que les unions du bâtiment, des industries 
mécaniques ou textiles, qui ont permis aux ouvriers anglais 
d'obtenir des conditions du travail bien préférables a celles 
des ouvriers du continent. C'était une entreprise de longue^ 
haleine, qui impliquait une patience, une modération dans 
les désirs, un esprit de prévoyance d'autant plus remar- 
quables qu'ils s'exposaient ainsi au reproche d*apalhie et de 
stérilité de la part des individus moins bien doués, pour 
lesquels l'action syndicale consistait dans une succession 
ininterrompue de grèves ; des qualités aussi éminentes ne se 
rencontrent pas couramment dans les classes ouvrières, et il 
n'y a pas lieu de s'étonner que le mouvement que nous 
venons de décrire soit plutôt celui d'une élite que celui de la 
grande masse des travailleurs ". 



I. Webb, op, cit., p. a5a-a53. 

a. La proportion des ouvriers syndiqués par rapport à la population 
ouvrière m&le et adulte est d'environ 20 0/0. 

Ce caractère exceptionnel et en quelque sorte aristocratique du recrute- 
menl des trade-unions, encore accentué par l'exclusivisme professionnel 
qui leur fait ignorer et négliger les intérêts des ouvriers non qualifiés, 
explique les critiques adressées à cette organisation par M. John Burns, 
ancien secrétaire de la Société amalgamée des mécaniciens, qui devint, 
en 1886, un leader des sans-travail de Londres: « Dans sa constitution 
actuelle, t'uniônisme porte en lui-même les germes de sa propre 
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La justification de cette tactique réside dans ses résultats: 
les seuls satisfaisants, dans les rapports entre la main- 
d'œuvre et les patrons, ont été obtenus par ces unions riches, 
modérées et disciplinées ; l'influence de celles qui' ont suivi 
une tactique différente a été, au contraire, une cause d'aggra- 
vation des malaises sociaux provoqués par la tension de ces 
rapports. Qu'il •nous suffise, pour le moment, de noter que 
ces dernières ne résistent pas aux crises économiques : pen- 
dant celle de 1878-1879, toutes les sociétés qui ne repo- 
saient pas sur le fondement des secours mutuels furent 
balayées ^ Celles qui se sont reconstituées depuis lors, 
suivant les mêmes principes, perdent de jour en jour du 
terrain: de 1900 à 1904, la Gaz Workers and Général 
Labourers union tombe de 48.000 membres à 29.361 et dé 
600.000 francs de recettes annuelles à 443.125; celle des 
terrassiers et des manœuvres descend de 3.525 membres à 
1.988 et aujourd'hui n'en compte plus que quelques cen- 
taines; ses revenus passent de 56.525 à 27.450 francs; la 
Général Labourers Amalgamated Union passe de 7.244 
membres à ^.550 et de 114.750 francs de recettes à 74.450. 
La diminution du nombre total des unionistes, qui passe 
de 1.928.894 membres en 1900 à i. 866.755 en 1904, est due 
aux nouvelles unions, alors que toutes celles qui offrent à 
leurs adhérents les avantages de la mutualité, conservent 
leurs effectifs. Ces nouvelles unions, fondées dans un mou- 

décadeoce... Le fait d'avoir poussé l'iasoucîance jusqu'à se charger des 
devoirs et des respoasabilités qui incombent uniquement à TEtat ou à U 
collectivité, relativement à Tassurance contre ta vieillesse et la maladie, 
a épuisé tes grandes unions, parce qu'elles ont dû imposer à leurs membres 
des cotisation^ excessives. Gela les paralyse tellement que la crainte d'être 
incapables de faire honneur aux engagements pris, les rend faibles contre 
les empiétements des patrons. U en résulte que toutes ces unions mutuel- 
listes ont cessé d'être des associations pour la sauvegarde dgs droits du 
travailleur et ont dégénéré en de simples institutions destinées à réduire 
les impôts des classes moyennes et riches. » (La Justice^ 3 septembre 
1887, ci^. Webb, op. cit., p. 420.) 
I. Ibid,, p 4a I. 
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Temeat d'enthoasiasme et rapidemeot accraes, sont tombées 
de même, et les avantages obtenus da premier coup dans 
des grèves violentes ont été perdus de nouveau*. 

Nous ne pouvons songer à donner ici une description du 
mécanisme de ces puissantes unions dont nous venons de 
parler, malgré Tintérét qui s'attacherait à cette élude : le 
lecteur se reportera avec fruit, sur ce point, à l'ouvrage si 
méthodique de M. de Rousiers et de ses collaborateurs sur 
le Trade-unionisme en Angleterre >. Bornons-nous à indi- 
quer les principaux caractères de celle de ces unions qui^ 
par sa prospérité, par la fécondité de ses résultats, par les 
catégories d'ouvriers auxquels elle s'applique et qui appar- 
tiennent à la grande industrie mécanique déspécialisée, 
semble être le type des trade-unions de l'avenir, l'Union des 
fileurs de coton du Lancaahire. Nous avons vu quel était le 
niveau moral et social des ouvriers des premières manufac- 
tures établies à la fin du xviii^ siècle, et nous pournms 
mesurer le chemin parcouru. On se rappelle le caractère 
tumultueux et violent des coalitions formées par ces ouvriers 
en vue d'améliorer leur condition, et amenant, par contre- 
coup, l'introduction, vers 1830, des métiers mécaniques qui 
réduisent la main-d'œuvre dans la proportion de 30 0/0. 
Ces tentatives d^organisation se heurtaient, en effet, à Thosti- 
lité des patrons. En 1833, à l'approche de l'application de 
la loi qui limitait à huit heures la durée de travail permise 
pour les enfants âgés de moins de onze ans, les ouvriers 
réclamèrent l'adoption pour tous de la journée de huit 
heures, tout en maintenant les salaires en vigueur; les 
manuTacturiers formèrent entre eux une alliance dans 
laquelle ils s'engagaient, sous peine d'amende, à exclure 
tous les unionistes, et refusèrent même de recevoir les 
notes que les délégués leur adressaient. Ces derniers. 



I. Jolm Turoer, dans la Voix da Peuple, 7 octobre 1906. 
•j. Diblîolh. du Musée social, a® éd. 1904. 
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n'étant pas préparés pour soutenir une grève, hésitaient à 
la déclarer, et néanmoins les ouvriers restaient fidèles à leurs 
unions : un lock-out, qui dura plusieurs mois, eut raison de 
leur obstination ^ A ce défaut d'organisation correspon- 
daient les tactiques dont nous avons déjà constaté la stéri- 
lité en matière de revendications ouvrières. Lors de la grève 
qui eut lieu en 1838, TUnion de^ fileurs était considérée 
comme faisant régner la terreur et employant la violence et 
le meurtre. Les comités établis dans le but de favoriser le 
mouvemeut qui aboutit à la loi de 1847 sur la réduction de 
la durée du travail, se désorganisèrent les années sui- 
vantes *. • 

C'est en 1853 que fut fondée l'Union des ouvriers fileurs 
du Lancashire. Bien qu'exécuté entièrement à la machine et 
n'exigeant aucune capacité professionnelle ', le travail n'en 
est pas moins exécuté aux pièces, en raison de la grande 
diversité des articles fabriqués ; de plus, le fîleur est aidé 
par des enfants ou des jeunes gens qu'il embauche et paie 
lui-même*; le salaire à la tâche est une conséquence 
naturelle de cette organisation. Mais la production et la 
durée de la journée de travail étant réglées par la machine 
et ne dépendant pas de l'ouvrier, l'établissement du tarif de 
la main-d'œuvre présente pour ce dernier une importance 
considérable : tout changement dans Toutillage, dans la 
matière employée, dans l'objet à confectionner peut pro- 
duire des différences de salaires sensibles. D'autre part, les 
éléments qui interviennent dans ce calcul sont tellement 
complexes que la possibilité de contrôler celui-ci exige la 
science d'un mathématicien, jointe à la connaissance appro- 
fondie de tous les détails techniques ; elle échappe à la capa- 
cité d'un ouvrier ordinaire, et souvent à celle d'un chef 

I. Webb, Hist. du Trade-union,, p. i33, i55. 

a. /6iW., p. 175, 180, 33i. 

3. P. de Bousiers, la Question ouvrière en Angleterre, iSgô, p. 44S. 

4. Id., le Trade-union., p. 3i2. 
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d'entreprise. Les ouvriers, sentant l'importance énorme que 
présenterait pour eux l'assistance de calculateurs habiles, 
capables de dresser des listes de prix, se groupèrent à 
Teffet de choisir et de payer ces fonctionnaires ; un con- 
cours, dont les conditions devinrent de plus en plus 
sérieuses, forma une sélection parmi les secrétaires d'unions, 
et produisit des experts comptables et des experts juridiques 
exercés * . Telle fut l'origine de la fédération des unions 
locales et la cause de son développement ; elle était assise 
sur des bases économiques vraies, correspondant à un 
besoin réel. Aussi n'a-t-elle fait que prospérer depuis lors : 
dès 1872, elle groupait les 95 0/0 des ouvriers de la profes- 
sion, soit 20.000. 

Cet objet n'était pas le seul. Comme toutes les unions 
prospères, elle demanda à la mutualité l'attrait et le secours 
financier qui leur permettent de surmonter les périodes de 
crises et entretiennent Tardeur des adhérents. Grâce à de» 
cotisations élevées, qui atteignaient 1 fr. 50 par semaine, 
des caisses de maladie, de chômage, de retraites, d'émigra- 
tion, etc. furent organisées*. En 1894, les recettes attei- 
gnaient le chiffre de !2.46i.250 francs, et les dépenses 
985.675 francs. Ces dernières se décomposaient de la façon 
suivante : 

Secours de ch6inage 552 . ôao 

Grèves, lock-outs et subventions à d'autres 

syndicats aSi . 3oo 

Indemnités d'accidents , 33 . 4^5 

Indemnités de vieillesse 5 . i8o 

Secours d'émigration 7 . 675 

Indemnités en cas de décès i a . gbo 

Frais d'administration i4 1 . 986 

I . Webb, loc. cit. 

a. Il n'eal pas hoi.s du propos do noter que c'est parmi ces unionistes 
que les sociétés de construction d'habitations ouvrières et les associations 
coopératives ont recruté leur meilleur élément (Cf. de Rousiers, la 
Quest, ouvr, enAngL, p. 45 1 et suiv.). 
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L'excédent des recettes sur les dépenses, soit 1.475.575 fr., 
était porté au fonds de réserve. 

La tactique des unions de fileurs est complètement étran- 
gère aux procédés employés par d'autres trade-unions 
appartenant à des métiers où l'habileté professionnelle est 
battue en brèche par l'introduction progressive de l'outillage 
mécanique ; ces procédés, qui consistent dans la restriction 
du nombre des apprentis et le maintien de la durée de 
l'apprentissage, n'ont aucune . raison d'être dans une 
profession où ce dernier n'existe pas. Loin de restreindre le 
nombre de leurs aides, les fileurs l'augmentent au delà 
des besoins du travail. La grève n'est pas pour eux un 
moyen de lutte contre l'organisation politique, ou contre 
les progrès techniques, mais une nécessité de leur situation 
présente ; lorsqu'ils y sont contraints, ils conservent, ainsi 
que nous le verrons plus loin, l'attitude calme et courtoise 
qui est l'indice de volontés libres et conscientes. Bien que 
les secrétaires généraux fassent partie du Parlement, et que 
ceux des unions locales soient fréquemment choisis comme 
magistrats locaux,, ces fonctionnaires n'ambitionnent nulle- 
ment la carrière de la politique, et continuent souvent leur 
travail d'atelier, consacrant leurs loisirs à leurs fonctions \ 

D'autre part, ces unions sont restées indemnes du préjugé 
libéral qui a empêché la plupart des trade-unions, durant 
la seconde moitié du xix^ siècle, de recourir à Tintervention 
du législateur *. Depuis 1867, elles réclamaient la journée 
de huit heures pour tous. Comprenant qu'une telle demande 
n'avait aucune chance de succès, et que, d^autre part, toute 
réduction du travail des femmes et des enfants leur serait 
applicable, en raison de l'uniformité de la durée du travail 
qui résulte de l'emploi de la machine, elles ont réduit en 

I. Le Trade-union, en Angl., p. 807 et suiv. 

a. Par suite de cette attitude, les unions de fileurs sont restées à l'écart 
des congrès des trade-unions (Webb, op, cit.t p. 3a<7, 4o4). 
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1872 à ces termes leurs prétentions, réclamaot seulement 
la journée de neuf heures pour le personnel protégé ; cette 
mesure fut votée en 1874, malgré Topposition des liber 
raux *. En 1889, ils ont obtenu une loi relative à Thygiène 
des ateliers, à l'effet de supprimer Thumidité et la tempéra- 
ture élevée qui régnent d*habitude dans les filatures. 
En 1895, ils ont obtenu une revision de la loi des fabriques, 
accordant aux ouvriers un contrôle effectif des conditions de 
leur travail, tendant à empêcher les fraudes *. 

L'organisation qui a pour but de poursuivre cette action 
législative, c'est Tassociation unie des travailleurs de l'indus- 
trie textile, dont les attributions, nous Favons vu, se 
réduisent à cet unique objet. La Fédération des fileurs, qui 
est l'une des cinq grandes fédérations comprises dans 
ce groupement, s'occupe également Je l'action parlementaire; 
son secrétaire général préside l'Association unie du textile. 
La fonction principale de la Fédération est la confection 
des listes de prix et le contrat de travail ; c'est elle qui décide 
des grèves et de la solution des conflits. Toutefois, son pou- 
voir s'exerce sans excessive centralisation ; des unions 
importantes, comme celle de Oldliam et Bolton, fixent elles- 
mêmes leurs tarifs. En ce qui concerne les grèves, les unions 
locales conservent le droit de les déclarer seules ; la sanction 
de l'autorité de la Fédération, sur ce point, consiste dans 
l'allocation ou le refus des indemnités de grèves. Les unions 
locales, en effet, tout en conservant leur autonomie finan- 
cière et la gestion des caisses de secours, contribuent à 
l'alimentation d'un fonds fédéral de résistance^ qui permet 
Texercice d'une action commune dans la profession entière. 
Toutefois, la plus grande partie des cotisations reste entre 
les mains des unions locales, et la caisse fédérale n'en 
reçoit qu'un tiers environ '. 

1. Webb, loc, cit, 

2. 1^ Trade-union^ en AngL^fi, 3a6 et suiv. 

3. Ibid,y p. 3 10 et saiv. 
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Tel est l'instrument qui a permis aux ouvriers de l'indus- 
trie textile, l'une des plus atteintes par les conditions nou- 
velles du travail, d'améliorer leur situation et d'établir dans 
leurs rapports avec les patrons un régime de paix et de sta- 
bilité. Nous n'avons pas à montrer ici ces résultats : ils 
feront l'objet du chapitre suivant. Ces quelques indications 
suffiront pour mettre en lumière les caractères de l'institu- 
tion grâce à laquelle les travailleurs ont réussi à résoudre 
les conflits du travail, et les conditions qu'elle doit présen- 
ter pour fonctionner normalement. 



II. — Lb Tradb-umonismb aux États-Unis 

Les Etats-Unis sont, avec TAngleterre, le pays où le con- 
trat collectif du travail est réalisé avec le plus de fréquence 
et de succès ; c'est aussi l'un de ceux où les grèves se 
signalent par leur violence et les excès commis par les 
ouvriers. D'autre part, le trade-unionisme s'y présente 
sous un aspect quelque peu différent, en apparence du 
moins, de celui que nous venons de rencontrer. Pour toutes 
ces raisons, il est indispensable de rechercher quels sont 
les caractères propres de celui-ci, et par suite de quelles 
conditions ils se sont produits, afin de vérifier l'exactitude de 
nos précédentes observations. 

Ce sont les immigrants anglo-saxons qui ont eu la plus 
grande part dans le mouvement trade-unioniste américain ; 
les unions, grâce à eux, ont été créées, autant que possible, 
sur le modèle de celles de l'Angleterre, et ont été, en géné- 
ral, orientées dans le même sens*. Il semble donc que, 
ces immigrants étant de beaucoup les plus nombreux au 
début du xix« siècle, le mouvement unioniste aurait dû se 



I, Levasseur, V Ouvrier américain, 1898, t. I, p. 24o. — Vigouroux, la 
Concentration des forces ouvrières dans l'Amérique du Nord^ 1899, P- ^^^* 
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faire sentir avec intensité dès l'origine ; pourtant son déve- 
loppement est de date relativement récente. Cette anomalie 
apparente s'explique par la cause suivante, qui vient à 
Ta ppui des faits déjà observés: la possibilité d'arriver au 
patronat a subsisté dans ce pays bien plus longtemps qu'en 
Europe ; l'ouvrier anglais, à l'affût des occasions de s'élever, 
devait donc s'appliquer à sortir de sa situation plutôt qu'à 
l'améliorer; c'étaient ainsi les éléments les plus capables 
et les plus progressifs qui faisaient défaut au trade-unio- 
nisme. D'autre part, lorsque la concentration de la main- 
d'œuvre et des industries a rendu nécessaire un mouve- 
ment correspondant de groupement des forces ouvrières, 
l'élément étranger formait une proportion plus considérable 
parmi celles-ci : or on sait que, si les Irlandais et les Alle- 
mands, bien que plus portés vers l'action politique que 
vers l'action économique, arrivent néanmoins à acquérir 
la mentalité spéciale à l'ouvrier américain, il n'en est pas de 
même des immigrants italiens, slaves ou hongrois, qui 
restent à peu près indemnes de cette influence. C'est ainsi 
qu'en 1869, dans les mines d'anthracite, les ouvriers qui 
étaient surtout des immigrants anglais, avaient créé une 
union puissante, la Working M en' s Bene^f oient Associa- 
tion ; à la suite de la grève de 1876, ces ouvriers ayant été 
remplacés par des étrangers, l'association disparut, et ne 
fut reconstituée qu'en 1900 *. 

Aussi les premiers essais d'organisation ont été faibles et 
peu cohérents. Les groupements formés pendant les grèves 
leur survivaient rarement, et chaque crise industrielle les 
réduisait au néant ; il en fut ainsi pendant les crises de 1837» 
1847, 1857, 1873-1876. Ces coalitions se signalaient sou- 
vent par leur violence, ainsi qu'il arriva durant la grève des 
charpentiers de Philadelphie, qui mirent le feu aux chan- 



I. Pîgou, Principles and Methodsof Industrial peace, igoô, p. 7-8. 
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tiers*. Les unions les plus fortes aujourd'hui, comme celle 
des cigariers, ont lutté au début contre l'introduction des 
nouvelles machines, et les manufacturiers étaient obligés de 
recourir à la protection de la police pour pouvoir les instal- 
ler ; en 1896 encore, ces unions usaient de leur forte cohé- 
sion pour en empêcher l'adoption dans les manufactures de 
Boston et de Saint-Louis, sinon par la force, du moins par 
la persuasion '. 

Cependant le développement intense du machinisme, plus 
rapide aux États-Unis que partout ailleurs, comme consé- 
quence de la rareté relative de la main-d'œuvre et des reven- 
dications des travailleurs, a rend^i d'autant plus impérieuse 
pour ces derniers la nécessité d'un groupement profes- 
sionnel sérieux. Les unions de typographes, qui existaient à 
l'état d'isolement dans toutes les grandes villes depuis 1831, 
organisèrent en 1850 une conférence nationale où elles 
jetèrent les bases des conditions de leur travail: refus d'ad- 
mettre dans les ateliers de nouveaux arrivants qui ne 
seraient pas en règle avec l'union de leur localité d'origine, 
échange des listes des ouvriers qui accepteraient de tra- 
vailler à un tarif inférieur à celui fixé par runion,ou qui pren- 
draient la place des grévistes, établissement de secours de 
route, entente pour la réglementation et l'unification des 
salaires, limitation du nombre des apprentis, élévation à 
cinq ans de la durée de l'apprentissage, constitution d'un 
fonds de résistance. On voit que ces unions recouraient à 
cette époque aux procédés restrictifs et artificiels,en vue de 
de protéger leur situation. Celle-ci n'était cependant pas 
encore sérieusement menacée ; en 1887, les machines à 
composer commençaient seulement à se répandre et ne don- 
naient que des résultats peu satisfaisants; les ouvriers s'en 
préoccupaient peu. Ce n'est qu'en 1893 qu'ils constatèrent 

1. Levasseur, op, cit., p. 287 et saiv., 498 et suiv. 

2, Vigoureux, op. cil., p. 76. 

l'organisation DBS FORGUS OUVRIÈRES 1 
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l'influence du machinisme sur la corporation et songèrent à 
y porter remède. Leur sens pratique leur montra qu'ils n'y 
arriveraient pas par une attitude hostile au progrès naturel 
des choses. Le président de l'Union internationale typogra- 
phique disait au Congrès de 1894 : « Si on avait continué la 
politique sentimentale d'antan, l'Union aurait été désorga- 
nisée comme les unions sans consistance qui n'ont pas 
résisté à quatorze mois de crise industrielle; 1.450 machines 
ont jeté sur le pavé 3.500 ouvriers syndiqués et ont placé 
les autres dans une situation désavatageuse vis-à-vis de 
leurs employeurs. 11 a fallu accepter le fait accompli, au lieu 
de combattre l'introduction des machines ; les unions locales 
ont formulé des échelles de salaires et passé des contrats 
avec les employeurs. Vingt et un conseils de métiers alliés 
ont été formés, malgré l'opposition vigoureuse des impri- 
meurs * ». 

Le grand danger, pour les travailleurs américains, est la 
présence des éléments inorganisés d'origine étrangère, sou- 
vent sans travail, et disposés à prendre la place des autres 
à des conditions inférieures. Leur principal souci est donc 
de les pousser à s'organiser et à s'unir à eux dans une action 
commune; jusqu'en 1888, ils rétribuaient un fonctionnaire 
spécialement chargé de faire la propagande et de constituer 
de nouvelles unions. Cette même nécessité les a conduits à 
s'allier avec les organisations des métiers similaires. La 
diversité des intérêts ne permettait pas de grouper, sous une 
même fédération d'unions, toutes ces corporations : les 
pressiers, qui faisaient d'abord partie de l'Union typogra- 
phique, durent s'en séparer et former une Union internatio- 
nale des pressiers; il en fut de même des relieurs. Mais ces 
trois Fédérations conclurent un pacte, en vue d'une action 
commune, en vertu duquel la participatL>n à une grève est 
obligatoire pour les métiers alliés, lorsque leur conseil 

1. Vigouroux, op. ci7.,p. Sg. 
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local en a ainsi décidé ; dans le cas contraire, ce sont les 
conseils exécutifs des trois Fédérations qui tranchent la 
question. En 1895, une grève commune a été dirigée par 
les trois internationales à Cambridge, près Boston, et a 
abouti, après vingt jours de chômage, à la reconnaissance 
des unions et à Tabolition du marchandage. £n 1896, le 
président de TUnion typographique disait : « La Triple-.^ 
alliance a été conclue à grand' peine, mais l'action commune 
a donné d'excellents résultats et prouvé que cette alliance 
reposait sur des bases pratiques. Il est permis d'espérer 
qu'on pourra opposer aux employeurs une solide phalange 
de tous les métiers alliés, aussi bien pour l'attaque que pour 
la défense. » Effectivement, cette Triple-alliance a conclu 
avec le syndicat des maîtres-imprimeurs un contrat rédui- 
sant la journée de travail de dix heures à neuf heures, en 
deux étapes successives, et égalisant les échelles de salaires 
dans certains districts. 

L'action commune s'étend au delà des diverses branches 
de la même industrie. Dès 1864, l'Union typographique cher- 
chait à réaliser cette unité de vue et d'action ; à plusieurs 
reprises, elle prit en mains Ta cause de travailleurs des 
autres métiers, notamment en 1869, à Washington, dans la 
grève des ouvriers des constructions navales. C'est elle qui 
prit l'initiative du Congrès de 1881 , d'où sortit la Fédération 
Américaine du travail. En 1884, son président disait en 
parlant de cette tactique : « C'est un nouvel élément dans la 
lutte du travail organisé contre le capital. Cette arme nous 
a souvent permis pendant ces dernières années de réussir là 
où nous aurions échoué, si nous avions été réduits à nos 
propres ressources, sat s l'appui des autres. Les Chevaliers 
du Travail, les fédérations de métiers locales et les associa- 
tions ouvrières, en général, ont été à ce point de vue de pré- 
cieux auxiliaires. C'est pourquoi nous devons coopérer 
avec les autres unions et conserver leurs bonnes grâces. » 
Sur une recette totale de 772 dollars, l'Union typogra* 
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phique contribuait pour 102 dollars à la Fédération des 
unions de métiers. C'est ce groupement qui lui a permis 
d'employer le label, ou marque de fabrique déposée, que 
doit revêtir tout produit fabriqué par des unionistes, et dont 
le stéréotype est fourni à Timprimeur par le Conseil des 
métiers alliés. Les adhérents s'engageant à n'acheter que 
des prodilits marqués du label, on conçoit que cette action 
puisse être efficace à l'égard des employeurs. Grâce à cette 
unité d'action, la Fédération typographique a pu triompher 
de l'hostilité patronale: en 1887, elle^ réussi à s'opposera 
la prétention des imprimeurs de Chicago qui voulaient 
obliger leurs ouvriers à signer un engagement de renoncer 
à toute relation avec leur Union ; en 1891, elle a boycotté 
avec succès tous les journaux qui employaient des ouvriers 
non affiliés; en 1896, elle a fait capituler de puissantes mai- 
sons d'édition populaire. 

Au point de vue politique et législatif, les tendances de 
l'Union typographique sont aussi éloignées d'un libéralisme 
sentimental que du socialisme outrancier : c'est à son action 
que sont dues la création, en 1887,d*une Imprimerie nationale, 
et en 1889, l'élévation du salaire des ouvriers qui y étaient 
employés; en 1.892, elle faisait une campagne en faveur de 
l'exploitation par l'État des télégraphes, qui aurait permis 
la création d'un plus grand nombre de journaux. 

Il faut noter qu'au point de vue légal, la situation des asso- 
ciations ouvrières est d'autant plus précaire qu'aucune loi 
expresse ne prohibe les coalitions, et que leur reconnaissance 
dépend de l'état de l'opinion: la jurisprudence est très divisée 
sur ce point; beaucoup d'auteurs et de tribunaux admettent 
l'application du droit commun anglais qui réprime les coali- 
tions formées dans le but de porter préjudice à autrui. Les 
trade-unions jouissent de la personnalité civile moyennant la 
formalité de l'enregistrement : un très petit nombre ont pro- 
fité de cette faveur, considérée comme plus dangereuse 
qu'utile. Plusieurs législations reconnaissent formellement 
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la légalité de la grève pacifique : d'autres punissent simple- 
ment les actes d'intimidation ou de violence, et même la 
publication des listes de renégats*. Cette incohérence 
législative favorisa l'arbitraire qui s*est maintes fois donné 
carrière, grâce à la procédure des injonctions. Cette procé- 
dure, consistant dans une défense émanée des tribunaux, a 
pour objet de maintenir le statti quo jusqu'à ce que le diffé- 
rend soit jugé : toute contravention à cette injonction auto- 
rise le juge à emprisonner le délinquant séance tenante et 
sans formalité. Ce pouvoir redoutable, qui permet de con- 
damner sans aucune garantie de défense, sur simple fait 
de grève, a été notamment employé en 1890, dans plusieurs 
Etats,lors des grèves fomentées par la Fédération américaine 
en faveur de la journée de huit heures, et les années suivantes. 
On applique aussi, dans les grèves des chemins de fer, la loi 
fédérale de 1890 qui vise les ententes ayant pour résultat 
d'entraver le commerce et d'élever les prix des marchan- 
dises '. 

Créé par Uriah Stephens dans le but d'unir tous les tra- 
vailleurs en une société fraternelle ayant pour objet la coo- 
pération de production et de consommation, l'Ordre des 
Chevaliers du travail dévia promptement vers la lutte pour 
le relèvement des salaires, sous la pression des crises indus- 
trielles, et notamment de celle de 1873. Les grèves qui 
éclatèrent à cette occasion et les premiers succès qu'il 
remporta lui valurent, au début, une rapide progression du 
chiiïre de ses adhérents. Du reste, les procédés employés 
n'élaient pas de nature à effrayer les éléments les plus 
modérés de la société : ses statuts imposaient l'emploi des 
moyens pacifiques avant de déclarer la grève; il refusa. 



I. Levasseur, op. cit., p. 243, 548 et suiv, — ^' Yves Guyot, les Conflit* 
du travail et leur solution j igoS, p. 8o. — Vigoureux, op. cit., p. 299. — 
P. Pic, Traité de législation industrielle, 1908, p. 33? et suiv. 

a. Vigoureux, op, cit., p. i49 et suiv. ; i55 et suiv., 807 et suiv. 
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de favoriser plusieurs grèves et Ton faisait remarquer e« 
1886 que, du 1" janvier au 8 mars, il avait apaisé sans grève 
350 différends ; les rapports officiels reconnaissaient ses 
efforts vers la conciliation et le cardinal Gibbons l'approu- 
vait hautement \ 

Néanmoins, l'organisation des Chevaliers du Travail se 
rapprochait trop de celle dont nous avons vu l'insuccès en 
Angleterre: elle ne tenait pas compte de la. diversité des 
intérêts dans les différentes professions; loin de reposer sur 
Inorganisation professionnelle, elle tendait à englober les 
trade-unions et à concentrer toute Taction ouvrière dans la 
lutte de classe. En 1881, cette opposition à la méthode d'orga- 
nisation professionnelle aboutit à la fondation de la Fédéra- 
tion des unions de métiers, qui n'admettait que des unions 
professionnelles, et en 1886 à celle de la Fédération américaine 
du travail : celle-ci, à la différence des Chevaliers, n'admet 
les unions de travailleurs fédérés que dans les localités où 
le nombre des ouvriers d'une même profession est insuffisant 
pour leur permettre la création d'unions de métiers ; mais 
elle exige Taffiliation à ces dernières partout où la chose est 
possible ; son organisation est basée sur le respect de l'auto- 
nomie des trade-unions ^ De là l'opposition entre les 
deux méthodes, celle des Clievaliers du Travail visant 
l'action politique, les mesures générales et utopiques du 
•collectivisme % et celle de la Fédération poursuivant la 



I. Walerlot, op. cit., p. ii3et suiv. 
-a. Eq 1894, au Congrès organisé par les Chevaliers en vue de créer un 
"Cpmitc de grèves et d'élections, les représentants de la Fédération firent 
voter, m fil gré l'opposition des premiers, une proposition affirmant Pauto- 
nomie des trade-unions et leur indépendance à Tégard des partis 
politiques. L'année suivante^ le Congrès de la Fédération, approuvant 
■cette décision, déclara se séparer de l'Ordre des Chevaliers tant qu'il ne 
^connaîtrait pas l'autonoTnie des unions (Vigoureux, op. cit., p. ai4 et 
«uiv.). 

3. Le programme proposé en 1881 par les Chevaliers du travail 
visait . notamment la substitution de la coopération au salariat. 
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patieQte constitution d'unions prospères et l'amélioration 
progressive des conditions du travail. 

Le fondement de la Fédération américaine étant Tàutono- 
mie des unions professionnelles, son action consiste, non à 
se substituer à celles-ci, mais à les aider dans leurs luttes, à 
établir entre les travailleurs des diverses professions le lien 
de solidarité correspondant à la nature des choses \ Mais 
Torganisation, pour être plus complète et plus avancée 
sous ce dernier rapport que celle que nous avons constatée 
en Angleterre, n'en diffère pas dans son principe : la grève 
est considérée de la même façon et l'attitude des combattants 
y est la même : « Autrefois, disait M. Mac Guire, secrétaire 
général de l'Union des CharpentiiBrs, les associations 
ouvrières pratiquaient le système des hourras / Quand les 
affaires allaient bien et que les hommes sentaient que les 
patrons gagnaient trop d'argent, ils s'assemblaient dans 
quelque café. La motion de faire grève était bientôt présen- 
tée, appuyée et votée. Au bout d'une semaine, et quelque- 
fois avant, on commençait à se regarder les uns les autres 
pour voir qui céderait le premier et Ton retournait bientôt 
au travail avec un peu moins d'argent. C'était le système des 
hourras, sans statistiques, sans fonds de réserve, sans res- 
ponsabilités ; il consistait à frapper sur la tête du capitaliste^ 
toutes les fois qu'elle sortait. Maintenant, quand une union 
locale veut faire grève, il faut voter au scrutin secret et obte- 
nir une majorité des deux tiers. Ensuite, il faut la permis- 
sion di^ Conseil exécutif de TUnion nationale, et avant de 



yintcrdiclioii dos concessions aux compagaies de chemins de for, la 
création do bourses publiques pour supprimer les inlormédiaires, etc. 
(Vigoureux, op, cit,, p. 119 ; cf. p. i35-i36). 

I. M. Gompers disait dans son rapport au Congrès du Cincinnati on 
1896: « Les industries sont liées si étroitement les unes aux autres, que 
l'arrct d'une seule branche peut paralyser presque toutes les autres; des 
sommes énormes ont été investies dans l'outillage et la machinerie ; ces 
considérations et beaucoup d'autres donnent aux grèves modernes plus 
de force qu'elles n'en ont jamais eu. » (Vigoureux, op. ciL, p. 264.) 
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Tobtenir, répondre au questionnaire suivant : « Combien 
avez-vous d'ouvriers syndiqués?— Combien d'organisés? — 
Les affaires sont-elles bonnes? — Combien avez-vous d'argent 
en caisse ? — Combien de patrons sont disposés à vous 
donner satisfaction ? — Combien de patrons s'opposent à vos 
réclamations? » On ne peut se figurer le nombre de grèves 
qui sont ainsi arrêtées. Par exemple, en 1890, pendant la 
campagne des huit heures, 309 unions locales avaient demandé 
la permission departiren grève et 147 seulement y furent auto- 
risées*. » Nous verrons comment cette tactique a abouti au 
contrat collectif, et nous verrons aussi que les grèves violentes 
et anarchiques qui se produisent encore aux Etats-Unis sont 
le fait, non des unions qui s'enrôlent sous la bannière de la 
Fédération américaine, mais de celles qui suivent les prin- 
cipes opposés, comme cette union des mineurs de l'ouest 
qui n'a quitté les Chevaliers du Travail que pour entrer 
dans des organisations à tendances encore plus avancées, 
telles que la Fédération des ouvriers industriels du Monde*. 
L'attitude empreinte de modération et d'opportunisme 
dans les revendications et dans les grèves s'allie à l'esprit 
de prévoyance qui fonde la puissance des associations sur 
la richesse des caisses de secours. Si les trade-unions sont 
testées longtemps étrangères aux institutions de mutua- 
lité, cela tient à la prospérité d^es sociétés amicales remplis- 
sant déjà un objet analogue et auxquelles la grande majo- 
rité des travailleurs étaient affiliés. En 1893, la plupart des 
unions de typographe n'avaient pas de caisse de secours 
mutuels : la German American Typographia, composée 
d'ouvriers d'origine allemande et incorporée à l'Unipn inter- 
nationale, à celte époque, était l'une des rares qui donnaient 
des secours de funérailles et des indemnités de 200 dollars 
en cas de décès. En 1890, un nombre relativement important 

I. Vigoureux, op, cil,, p. aGoetsuiv. 

a. Revue socialiste, i9o5, t. II, p. 356-358. 
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d'affiliés, 1.700 sur 5.500, s'étaient prononcés contre l'adop- 
tion de ces institutions. L'ouvrier américain comprit cepen* 
dant, comme l'ouvrier anglais, que la trade-union sans 
secours mutuels était un édifice bâti sur le sable. Lors de 
la crise de 1893, les vieilles unions qui avaient de fortes 
réserves financières furent les seules qui purent se main- 
tenir ; les autres virent leurs effectifs considérablement 
diminués*. En 1896, l'Union typographique distribuait 
des secours de funérailles de 50 à 150 dollars ; elle dépen- 
sait 22.740 dollars annuellement pour l'entretien de l'asile 
de Childs-Drexel Home consacré à ses vieillards et à ses 
infirmes. 

Les principes caractéristiques et les conditions de succès 
du trade-unionisme américain sont donc les mêmes au fond 
que ceux que nou9 avons déjà observés en Angleterre. La 
seule différence est que le mouvement de cohésion entre 
les travailleurs appartenant à divers métiers est moins 
avancé dans ce dernier pays qu'aux États-Unis. Mais la 
nature et le sens de son développement sont identiques ici 
et là : c'est toujours sur Torganisation professionnelle puis- 
sante, poursuivant un objectif économique et non politique, 
gardant son autonomie et accroissant ses ressource^ finan- 
cières,qu'est basée cette communauté d'action. Si les ouvriers 
américains ont réussi à donner à ce groupement supérieur 
une forme plus achevée et plus parfaite, c'est que la néces- 
sité s'en faisait sentir pour eux avec plus de force : aux 
États-Unis, plus que partout ailleurs, une association 
ouvrière éprouve de sérieuses difficultés à lutter contre la 
puissance du capital, contre les inventions mécaniques per- 
fectionnées et contre la concurrence déprimante de la main- 
d'œuvre inférieure. L'organisation que nous enregistrons 
ici constitue un stade plus élevé dans le sentiment de solida- 
rité et de fraternité humaines professé par la classe ouvrière: 

■ 1. Vigoureux, op. cit,, p. i53. 
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à Texclusivisme et à Tégoïsme mis en pratique par les unio- 
nistes américains dans les débuts et souvent encore par 
ceux des autres pays, ceux dont nous parlons substituent 
l'action éducatrice qui vise à inculquer aux masses le sens 
de la connexité des intérêts de tous les éléments d'une même 
société, et la notion du véritable unionisme. * 



m. —Les Syndicats professionnels en Franck 

Nous avons vu, dans notre précédent chapitre, comment les 
conditions de Tindustrie moderne ont donné le jour aux 
associations syndicales en France et ont substitué cette 
forme de groupement à celles qu'avait produites l'ancien 
régime économique : Tétude du trade-unionisme anglais 
nous a montré que ces conditions s'étaient fait sentir en 
Angleterre d'une façon analogue et que le mouvement syn- 
dical s'y était développé aussi spontanément et en dépit des 
niêmes obstacles législatifs et sociaux. Nous avons mainte- 
nant à rechercher de quelle façon ces associations se sont 
développées dans notre pays et si les caractères qu'elles y 
présentent confirment ou détruisent les conclusions que nous 
avons dégagées. 

L'évolution qui marque le début du xix* siècle, au point 
de vuQ des associations ouvrières, est la décadence du com- 
pagnonnage ou sa transformation en sociétés de secours 
mutuels. Cène sont pas les abus auxquels il avait donné 
lieu, les rites bizarres et surannés, l'esprit de corps exclu- 
sif, l'impuissance à résoudre les questions ouvrières, qui 

I. C'est à ce sentiment qu'est dû le nombre relativement considérable 
des grèves de sympathie qui sont enregistrées aux Etats-Unis, et qu'on 
aurait tort de juger' d'après celles que nous rencontrerons ailleurs. De 
1887 à 1894, on en compte i{.6ao sur un total de 48.863, soit une 
proportion do 7,78 0/0, alors que dans la Grande-Bretagne et l'Irlande, 
le nombre n'en a été que de 58 sur 4 5.a6 (Vigouropx, op. cit., p. a5a). 
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ont été la cause principale de cette décadence, ainsi que le 
croyaient à l'époque les défenseurs du mouvement syndi- 
cal * : ces abus n'étaient eux-mêmes, nous l'avons vu, 
qu'une conséquence du défaut d'adaptation de l'institution 
aux besoins en jeu S et leur existence dans certaines Irade- 
anions anglaises, telles que celles qui se rattachent à 
l'industrie du bâtiment, ne les a pas empêchées de se déve- 
lopper en effaçant peu à peu ces caractères*. On voit, 
dans le cours du xix* siècle, les sociétés de compagnons 
tendre peu à peu à une double transformation consistant, 
d'une part, dans l'admission des anciens comme membres 
actifs, et d'autre part dans le développement des caisses 
de mutualité \ 

Au reste, les propagateurs du compagnonnage ne s'illu- 
sionnaient pas sur la disparition progressive de ce dernier, 
et les paroles suivantes, prononcées au Congrès de la Fédé- 
cation des sociétés de compagnons, en 1884, sont instruc- 
tives tant par la constatation de ce fait que par les causes 
auxquelles on l'attribuait : « Nous nous sommes toujours 
fiés sur notre force, ce qui est une erreur. Et pendant ce 
temps-là, notre ennemi travaillait et il est arrivé à nous 
supplanter partout, principalement dans les grands centres. 
Cet ennemi, vous ne l'ignorez pas, c'est la Société de 
i'f//i/o/i, qui est arrivée par sa persévérance et sa bonne 
li^eslion à se maintenir partout et à donner à tous ses 
membres des secours quand ils sont malades. Voilà des 
faits indiscutables; aussi cette société est prospère et la 
nôtre va disparaissant. Et on se trouve surpris qu'il n'y ait 
plus d'aspirants comme autrefois ; or, plus d'aspirants, plus 
de compagnons ! 

» Ce n'est pas tout, nous avons encore un autre ennemi et 

I. Morcau, De la Réforme des abus du compagnonnage , i843. 
. 2. Supra, p. 4345. 
. 3. De Rousiers, le Trade-union, en AngL^p. /|6ct siiiv. 

4. Off, du Trav., fes Assoc, profcss., t. I, chap. II, p, 167 et 8uiv. 
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qui va devenir le plus puissant. Dans toutes les grandes 
villes existent des sociétés syndicales qui vont finir par 
prendre une extension tellement importante qu'il ne nous 
sera plus possible de combattre. 

» Vous savez tous par expérience que le compagnon- 
nage ne se recrute que par la province ; vous savez que, sur 
cent compagnons, il y en a peut-être un d'une grande ville. 
Tous les ouvriers des grands centres regardent le compa- 
gnonnage comme une chose usée et le tournent en déri- 
sion *. » 

Ainsi, tandis que les sociétés de compagnons disparais- 
saient les unes après les autres, les sociétés de secours 
mutuels et les syndicats grandissaient ; et parmi les pre- 
mières, celles qui réussissaient à se maintenir n'y arrivaient 
qu'en se transformant en mutualités pures. C'est aussi sous 
cette dernière forme que se présentaient les premières asso- 
ciations professionnelles ayant pour objet la défense des 
conditions du travail : traquées par les pouvoirs publics 
lorsqu'elles manifestaient ouvertement ce dernier objectif, 
elles n'arrivaient à subsister qu'en se dissimulant sous le 
couvert de la mutualité. Ce n'en était pas moins très sou- 
vent de véritables syndicats de défense professionnelle. Sur 
14 sociétés dont l'existence était connue à Paris en 1800, 
10 étaient professionnelles. En 1806, le préfet de police 
ayant exigé que les sociétés comprissent des membres 
appartenant à des professions différentes, le mouvement 
mutualiste s'arrêta. Il ne reprit, en 1808, que quand la sur- 
veillance de l'administration, moins sévère, se contenta de 
la présence, pour la forme, de quelques adhérents étranger^ 
à la profession. En 1823, sur 160 sociétés existant à Paris, 
13i étaient professionnelles. En 1852, on comptait encore 
4 sociétés professionnelles contre trois qui ne Tétaient pas. 

I. Off. du Trav., op. cit., p. 174-175. — Le mémo rapport constate 
que partout les effectifs, depuis une vingtaine d'années, étaient réduits 
de plus de moitié. 
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C'est par le moyen de leur société mutuelle, la Bourse com^ 
mnne^ que les chapeliers de Lyon soutinrent en 1817 une 
grève en vue de l'élévation du tarif de leur main-d'œuvre. 
La société le Devoir mutuel^ fondée en 1828 par les tis- 
seurs lyonnais, comptait parmi les articles de ses statuts 
les objets consistant : «... 2° à unir leurs efforts pour obte- 
nir un salaire raisonnable de leur main-d'œuvre; 3*> à 
détruire les abus qui existent en fabrique à leur préjudice, 
ainsi que ceux qui existent dans les ateliers; ... d les adhé- 
rents recevaient une indemnité de 2 francs par jour sur tous 
les métiers interdits par décision de la société. Celle-ci diri- 
gea les grèves de 1831 et 1834 et compta jusqu'à 
3.000 membres en 1833. Nous verrons plus loin quel fut le 
rôle de la Société des ouvriers typographes. On pourrait 
multiplier les exemples'. Ces sociétés de secours mutuels, 
étant des groupements professionnels et ayant pour objet 
la lutte pour les conditions du travail, étaient bien réelle- 
ment des syndicats : sous cette forme, elles étaient répan- 
dues de tous côtés et tolérées par l'administration 2. 



I . Off. du trav., 01^, cit., p. igS et suiv. 

a. ËD i88a, le dépôt du projet de loi relatif aux syndicats profession- 
nels décida la Société de secours mutuels des chapeliers de Paris à se 
mettre en règle avec la loi. L'exposé des motifs de sa décision contient 
ces révélations intéressantes : « La Société des ouvriers chapeliers de 
Paris avait compris, depuis de longues années, que le titre qu'elle possé- 
dait. Société de secours mutuels, n'était pas en rapport avec son mode 
d'organisation pour la défense de ses intérêts et le maintien de ses droits. 
En effet, avec notre façon de nous gérer comme administration de 
société, nous étions exposés à chaque instant à nous trouver en contra- 
diction avec la loi. Le règlement que nous avions fait après la dissolu- 
lion, par arrêté de M. le préfet do police, le 3i mai i853, soumis et 
accepté après rectifications faites par les lois de l'Empire, paralysait 
complètement nos mouvements; nous étions gênés; nous ne pouvions 
pas afficher au grand jour notre mode d'organisation, sans tomber sous 
le coup des lois de i85o et du décret de i85a, lesquels n'autorisaient 
aux sociétés ouvrières que d'accorder des secours contre la maladie et 
leur interdisaient la manipulation de leurs fonds de caisse, puisque la 
somme étant limitée, le supplément devait entrer dans la Caisse des 
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C'est donc par suite d'une véritable méprise qu'on a paiV 
fois prétendu que la concurrence des sociétés de secours 
mutuels avait nui au mouvement syndical*. Les mutualités 
non professionnelles ne remplacent pas les syndicats, et nous 
venons de constater leur déclin lorsqu'elles prétendaient 
néanmoins en remplir les fonctions. Si le développement 
des sociétés de défense professionnelle n'a pas été plus rapide 
dans la première moitié du xiXe siècle, cela tient en grande 
partie aux obstacles qu'il rencontrait du côté de la loi et 
des pouvoirs publics, et surtout, nous le verrons, à l'insuf- 
fisance de l'éducation politique des intéressés en cette 
matière. Partout où ceux-ci ont compris le besoin de se 
grouper pour faire aboutir leurs revendications, ils y ont 
réussi, et c'est précisément la forme de la mutualité qui le 
leur a permis. D'un autre côté, le groupement syndical, loin 
d'être hostile à la mutualité pure, en requiert essentielle- 
ment l'assistance: la constatation que nous en avons faite en 
Angleterre et aux Etats-Unis se vérifiera lorsque nous exa- 
minerons les caractères du syndicalisme en France. 

Nous avons déjà vu sous l'inspiration de quels motifs les 
divers régimes politiques qui se sont succédé en France 
ont, jusqu'au second Empire, réprimé les coalitions': la 
jurisprudence appliquait sévèrement les articles 414 à 416 
du Code pénal qui les prohibaient * ; la loi du 27 novembre 
1849, votée sur l'impression causée par les insurrections de 
juin, se borna à établir l'égalité de droit devant les péna- 

Dépôts, et poursuivaient de toutes leurs rigueurs les associations 
ouvrières qui indemnisaient en cas de chômage. 

» Pourtant, la Société des chapeliers de Paris a joui d'une grande 
tolérance de la part de la préfecture de police, quoiqu'elle n'ignorât pas 
notre manière de procéder. Cela tient aux grands sacrifices faits par 
chacun de ses membres pour apporter sa quote-part au maintien des 
secours accordés à nos vieux pensionnaires. » 

I. Off. du Trav., op, ci7., p. 217. — De Seilhac, les Syndicats 
ouvriers, 190a, p. 3o. 

a. Supra, p. 3i-33, 38-39. 

3. Cf. supra, p. 37etsuiv., 4o. 
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lités entre patrons et ouvriers. Cependant, le courant natu- 
rel des forces sociales qui créait les associations ouvrières 
l'emportait sur les restrictions arbitraires : celles-ci s'effa- 
cèrent peu à peu, comme à regret. L'avènement de la 
liberté se manifesta d'abord parle régime de la tolérance de 
fait. Un rapport du ministre de la Justice, de novembre 1863, 
constatait en ces termes cette situation : a Tantôt les indus- 
triels déclinaient l'appui de la loi et au lieu d'invoquer une 
répression prompte et énergique, s'en fiaient aux conseils 
que le temps seul pouvait donner aux ouvriers, et aux bons 
effets de la patience et de la conciliation. Tantôt les magis- 
trats eux-mêmes, dans la crainte d'augmenter l'irritation et 
de rendre les rapprochements plus difiBciles, retenaient dans 
leurs mains les armes que la loi leur avait données et 
s'abstenaient de toute intervention répressive. Puis, dans 
les cas rares où les tribunaux étaient saisis, on voyait 
maintes fois, après une longue procédure, après un grand 
appareil judiciaire, les magistrats prononcer de très légères 
condamnations qui semblaient presque protester contre 
l'existence du délit qu'elles avaient dû réprimer pour obéir 
à la loi. Et enfin, à peine ces condamnations étaient-elles 
prononcées que la clémence de l'empereur, d'accord avec 
la conscience publique, s'étendait aussitôt sur les condam- 
nés *. » 

En 1862, la délégation ouvrière envoyée à l'Exposition uni- 
verselle de Londres avait adressé à l'empereur un rapport 
enthousiaste au sujet des trade-unions. En réponse à ce 
mémoire, le ministre de l'Intérieur écrivit un rapport dans 
lequel, rappelant le développement des chambres syndicales 
du commerce et de l'industrie et les services rendus par 
elles, il promettait, au nom de la justice et de l'égalité, un 
traitement aussi favorable aux associations ouvrières, à la 
condition qu'elles se conforment à la loi du 17 juin 1791 

I. Moniteur^ i864, p. 875. 
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sur la liberté de Findustrie et ne constituent pas des sociétés 
politiques *. 

Le mouvement d'opinion en faveur de la liberté d'associa- 
tion qui se faisait jour à cette époque, trouva un écho 
auprès du gouvernement : il se traduisit par le vote de la 
loi du 25 mars 1864, qui transformait les articles 414 à 416 
du Code pénal. Les nouveaux articles 414 et 415 punis- 
saient les violences, voies de fait, menaces ou manœuvres 
frauduleuses pratiquées en vue d'une coalition, en considé- 
rant comme une circonstance aggravante le fait que ces 
actes sont eux-mêmes le fruit d'un plan concerté. Le législa- 
teur reconnaissait ainsi la coalition par le fait même qu'il 
ne rinterdisait plus ; les actes délictueux pouvant l'accom- 
pagner étaient seuls réprimés *. 

Quant à Tarlicle 416, dans l'esprit du législateur, il créait, 
à la place de l'ancien délit de coalition supprimé, un nou- 
veau délit, cr l'atteinte à la liberté du travail » *. « Dans 
notre loi, on se concerte, on se coalise, on quitte les ateliers ; 
le fait est innocent ; seulement, si le concert a lieu, non 
pour conquérir les conditions légitimes du travail, mais 
pour porter atteinte à la liberté d'autrui au moyen d'intimi- 
dations légères, telles qu'amendes, proscriptions, dans ce 
cas, on est coupable, de quel délit? du délit de coalition? 
Non, mais du délit d'atteinte à la liberté du travail*. » 

I. Ofl. du Trav., les Assoc, profess,, t. L, p. 40. 

a. Ce système est parfaitem&Dt logique et De mérite nullement le 
reproche qui lui a été adressé de n'accorder une liberté que pour la reti- 
rer aussitôt, en considérant comme une cause d^aggravation un fait qui 
par lui-même n'est pas un délit (Jules Favre, cit. Barberct, les Grèves 
cl la loi sur les coal., p. i68 et suiv.). Le rapporteur, M. Emile Ollivier, 
répondait avec raison que, dans lo. cas de leur application, ce n'est pas le 
fait de la coalition qui est réprimé, ce sont des actes déjà délictueux par 
eux-mêmes qui ont un caractère de gravité encore plus accentué lorsqu'ils 
sont commis en réunion et après entente que lorsqu'ils le sont par un 
individu isolé (E. Ollivier, séance du a mai, Moniteur du 3, p. 6o8). 

3. Séance du 17 mai. Moniteur du 18, p. 700. 

4. Séance du 3o avril, Moniteur du i*' mai, p.ÔgS. 
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Mais OÙ commence, où finit la liberté du travail ? Qui pe 
voit que c'est le droit de coalition tout entier qui rentre 
dans ce nouveau délit ? Qu'on en juge par les exemples sui- 
vants: l'article 416 ne punit pas seulement les mises à l'index 
de non-syndiqués, les amendes, interdictions ou proscrip- 
tions frappant les membres du syndicat et les renégats, 
mais aussi le fait, de la part des ouvriers, d'exiger collectif 
vement le renvoi d'un camarade, sous la menace de grève, 
celui de la part d'une société, d'exiger de tout adhérent 
de n'accepter du travail qu'avec l'autorisation du conseil, 
et d'exclure ceux qui ne s'y conforment pas * ; la menace 
d'exclusion des syndiqués qui ne se conforment pas aux 
injonctions de la société relativement aux grèves tombe 
sous le coup de la même disposition, lorsqu'elle leur ferait 
perdre le bénéfice des cotisations versées et qu'à raison de 
la forte organisation de la société elle équivaudrait pour eux 
à une interdiction de tout travail ' : or, si l'on peut contes- 
ter la légitimité de la mise à l'index des travailleurs qui 
n'appartiennent pas au syndicat — nous reviendrons plus 
loin sur ce point — enlever à un syndicat le droit de donner 
des injonctipns à ses adhérents et de frapper d'amende ou 
d'exclusion ceux qui ne s'y soumettent pas, est le priver de sa 
seul^ sanction possible *, L'article 416 ne se justifie que 
sous un régime qui ne reconnaît pas le droit d'association : 
il frappe toute coalition permanente^ et s'oppose à ce qu'elle 
soit organisée. 

D'autre part, le droit d'association n'existant pas, non 
plus que celui de réunion, il était facile de poursuivre toute 
coalition organisée par une association ouvrière. C'est ainsi 
que lesveloutiersdeSainl-Étienne^qui s'étaient constitués en 

T. Gass., aSaoût 1878. — Trib. Marseille, 8 juillet i864. — Gass,, 
.5 avril 1867 ; aa juin i8ga. — Séoat, séance du 6 juillet 1893. 

3. Cour de Paris, 17 mai i88a. 

3. Discours de M. WaLdecL:Rou8seati, ministre de l'Intérieur, au 
Sénat, 39 janvier i884. 

l'organisation des forces OUVRIERES 8 
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sections comprenant chacune moins de vingt personneSyfurent 
condamnés en 1865 : « Vainement on objecterait, disait le 
jugement, que l'association dont il s'agit n'est qu'une coali- 
tion licite n'ayant pas le caractère de permanence. La coali- 
tion suppose seulement une entente accidentelle, mais non 
point une organisation de la nature de celle qui est soumise 
au tribunal, organisation en quelque sorte permanente 
et d'une durée indéterminée*. » De 1864 à 1884, il y eut 
1 ,027 poursuites de coalition ; sur 3.014 prévenus, il n'y eut 
que 313 acquittés». Le législateur de 1864, en accordant 
le droit de coalition, mais en refusant celui d'association, 
suivait l'ordre nature) des faits : la grève soudaine et inor- 
ganisée précède celle qui est le résultat d'un plan mûrement 
étudié à l'avance. 11 ne voyait pas que le premier type 
multiplie les occasions de ressentiments et de violences, et 
qu'au contraire l'organisation est un gage de paix d'autant 
plus assuré qu'elle-même est plus puissante». Une telle 
lacune s'explique seulement par la crainte des troubles 
engendrés par des groupements mal dirigés* qui empê- 
chait de se rendre un compte exact de ce que pouvaient 



1. Trib. Saint-Étienne, ai novembre i865, sur appel Gourde Lyon, 
33 décembre, pourvoi rejeté as février i866, D. 66. i. 89. — Gass., 
7 février 1868. S. 69. i. 4a. — Cf. Cour de Lyon, a8 mai 1874. D. 76, 
a. 65. Get arrêt se basait sur les arrêts de la Gour de cassation des 
33 juillet 1887 et 13 novembre i8i38. 

a. Off. du Trav., op,ciL,p. 49. 

3. L'exposé des motifs du projet attribuait à la liberté d'association 
régnant en Angleterre les excès commis dans les grèves, et exprimait 
l'espoir que l'obligation de Tautorisation administrative préalable à Torga^* 
nisation des réunions publiques et des associations constituerait une 
garantie suffisante pour empêcber les coalitions dangereuses. 

4. En 1868, des poursuites furent intentées contre TAssociation inter^* 
nationale des travailleurs. La loi du i4 mars 1873, qui la vise spéciale- 
ment, proclame que toute association internationale « qui aura pour but 
de provoquerai suspension du travail, à l'abolition du droit de pro* 
priété, de la famille, de la patrie, de la religion ou du libi'e exercice des 
cultes, constituera^ par le seul fait de son existence. .. un attentat contre 
la paix . publique ». 
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rendre des organisations normalement cotisiituées. En 4867, 
un rapport des délégués ouvriers ^ TExpositiôQ universelle 
exprimait nettement la nécessité de la liberté de réunionft 
x( Les ouvriers, disait-il, sont réduits à se concerter par 
délégués, et ils se donnent ainsi une organisation occulte 
et des chefs. Ne vaudrait-il pas mieux leur permettre de 
délibérer ensemble paisiblement? Il n'y a pas de résolution 
qui exige plus de réflexion et de maturité que la grève ; 
or, cette résolution ^st brusquée par là faute de la Joi ; c'est 
la colère qui décide. » A la suite de ces observations, Ip 
gouvernement déposa un projet autorisant les réunion^ 
publiques, mais interdisant encore les organisations perma- 
nentes, et qui devint la loi du 10 juin i 868. î. 

Il faut attendre jusqu*à la loi du 21 mars 1884 pour ren^ 
contrer la reconnaissance du droit d'association professipn- 
nelle et la suppression de l'article 416 du Code pénaj*. 
Encore, celle-ci ne fut-elle pas admise sans difficulté. Le 
Sénat commença par la repousser en 1882, considérant 
Farticle 416 comme indispensable à la défense de la lib<^té 
du travail, eX ne là vota, en 1884, sur Tintervention de 
M. Waldéck-Rousseau, que par 151 voix contre 121. 

L'évolution du mouvement syndical, depuis cette date, ne 
saurait être mieux mise en lumière que par l'observation 
d'un exemple concret, pris parmi le)s groupepients ouvriers 
qui conistituent les représentants les plus qualifiés du syndi- 
calisme en France. L'industrie , typographique est sans 



I. L'^Assemblée Dationaie était hostile aux syndicats ouvriers. La 
GommissioD chargée d'étudier la condition dos ouvriers concluait dans 
son rapport du 2 août 1875 : les ouvriers syndiqués sont ùno Ihnhïc 
Tninoritcqui attente à la liberté individuelle ; l'organisation sj^ndicale 
n'existe et n'est possible qu'à Paris ; la tendance des Chambres syndi- 
cales est le retour aux corporations, en supprimant toutefois les abus qui 
y existaient et en laissant la porte, ouverte ; la partie la plus remuante 
çst hostile 51UÏ machines (Off. du Trav.y les Assoc, profess., i. ]U, 
p. 266-267). 
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contredit Pune de celles où les ouvriers sont le mieux 
organisés ^ Leurs sociétés de secours mutuels remontent à 
une da^ ancienne: en 1822, on en comptait 30 à Paris 
avec 2.617 adhérents, appartenant tous à la profession, 
sauf quelques imprimeurs, brocheurs et relieurs qu'on y 
admettait pour satisfaire aux exigences administratives. 
En 1833, une tentative en vue de constituer une association 
de défense et de discuter un projet de tarif avec les patrons 
eut pour résultat des poursuites engagées pour délit de 
coalition. Elles n'empêchèrent pas la fondation de celte 
société, en 1839, sous le nom de Société typographique, 
dont l'objet de défense resta dissimulé sous la forme d'une 
mutualité. La société, représentée par des délégués d'ate- 
liers, contribua à l'élaboration, par un comité mixte, d'un 
tarif de main-d'œuvre, en 1843. Deux années plus tard, 
elle comptait 1.200 membres, c'est-à-dire la moitié de l'ef- 
fectif de la profession, et 1.500 en 1848. Elle donnait à ses 
membres des secours de maladie : mais l'objet principal 
était le maintien des salaires et la défense des conditions 
du travail. C'était un véritable syndicat. Un projet de 
centralisation des caisses d'ateliers, qui assuraient indif- 
féremment syndiqués et non-syndiqués, en une caisse 
unique, dont l'adhésion était obligatoire pour tous les 
a dhérents, fut voté par la majorité en 1850. La minorité, 
refusant de s'y soumettre, créa une société indépendante, 
dont la rivalité eut pour résultat, pendant neuf ans, d'anni- 
hiler les succès déjà obtenus; les membres de chaque 
société cherchaient à éliminer leurs concurrents des ateliers 
où ils travaillaient. Cette dissidence néfaste fut heureu- 
sement dissipée en 1860, et les deux sociétés fusionnèrent en 
une seule caisse. En 1867, la société comptait 2.131 membres. 



I . Les détails qui' suiTent sont empruntés à Touvrage précité de 
rOffice du Travail, 1. 1, p. 708 et suiY.,8a5 et suiv. — Gf.L.de Seilhac, 
les Syndicats, p. 181 et suiv. 
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Profilant de la tolérance du gouvernement, elle avait inscrit 
dans ses statuts le but de défense professionnelle. 

En 1878, le tarif fut de nouveau revisé par la commission 
mixte, comme il l'avait déjà été à plusieurs reprises : l'accord 
se fit au sujet du travail à la lâche, mais les pourparlers ne 
purent aboutir relativement au travail en conscience. La 
grève éclata le 21 mars. Les patrons se solidarisèrent entre 
eux et reçurent l'appui des éditeurs. Vaincue par la néces- 
sité, la Société typograpUique, ayant dépensé 244.169 fr. 60 
en secours de grève, dut céder le 10 juin. Pour combler ses 
pertes, elle éleva les cotisations de 2 fr. 50 à 4 francs par 
mois ; ce chifTi^e fut ramené à 3 francs en 1879, jusqu'ep 
1881, date à laquelle tous les emprunts étaient remboursés. 
En outre, les employeurs cessèrent les rapports qu'ils 
avaient eus jusqu'alors avec la société, et cherchèrent à 
combattre son influencé par la création, en 1880, d'une société 
do secours à laquelle leurs ouvriers devaient s'inscrire obli- 
gatoirement : en dépit de celte prescription, la caisse 
patronale eut peu de succès et devint bientôt facultative. 

Cet échec fit, pour les typographes, une dure, mais salu- 
taire leçon : elle leur montra la nécessité d'une cohésion 
encore plus forte et de cotisations plus élevées. En 1881, la 
Société typographique avait en caisse 98.626 fr. 04; elle 
avait payé dans Tannée 9.283 fr. 35 de pensions, 43.012 fr. 25. 
de secours do maladie, et comptait 2.529 membres. Néan- 
moinSy plusieurs imprimeurs ayant transporté leurs ateliers 
dans la banlieue ou à la campagne pendant la grève, les 
salaires ressentaient l'effet déprimant de cette émigration. 
C'est pour remédier à ce-danger que fut créée la FédéraTtipn 
typographique française, groupant tous les ouvriers de la 
profession du livre et des industries similaires : le but de 
l'association était clairement défini dans les statuts, dont 
Tarticle l*'-3*, portait : « Etablir un tarif aussi uniforme que 
possible par toute la France, afin d'éviter l'émigration du 
travail d'une ville à une autre, émigration produite par les 
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énormes différences des tarifs existants. » Les indemnités 
de grève étaient à la charge de la Fédération, à raison de 
21 francs par semaine pendant trois mois. Chaque section 
locale conserve son autonomie. En cas de conflit du travail, 
^lle doit aviser le Comité central, qui décide delà grève, 
nauf le cas d'urgence, et informe toutes les sections de sa 
•décision. La grève doit être obligatoirement précédée de 
tentatives de conciliation. La Fédération. groupa 3.679 adhé- 
rents la première année et 5.946 la seconde. 

Cependant le nouvel organe rie suffisait pas à lui seul 
pour entretenir la cohésion. Les dissidences que nous avons; 
déjà vues se produire en 1850 se renouvelèrent, avec plus 
de gravité, en 1883*. Un Cercle typographique d'études 
isociales s'étant constitué avec des tendances collectivistes 
révolutionnaires, un groupement rival fut fondé sous le 
«om d'Union typographique par des membres de la Société 
typographique. Ce fut dès lors une lutte entre les deux 
-cercles, qui cherchaient l'un et l'autre à dominer le syndicat 
et à en chasser l'adversaire ; elle se poursuivait dans les. 
-ateliers, où les adhérents de chaque syndicat cherchaient à 
-évincer leurs rivaux. Cette période vit aussi se produire de 
nombreuses grèves partielles, généralement suivies d'échecs, 
-et aboutissant au remplacement des grévistes parles femmes 
•ou les chômeurs. Cet état de choses dura jusqu'en 1893, où 
Jes deux syndicats fusionnèrent. 

En dépit des tendances anarchistes qui se manifestaient 
-dans les syndicats, Tôrganisation basée sur la mutualité 
-continuait à se développer. En 1879, la Société typogra- 
phique avait dû supprimer de ses statuts, sur Ja demande 
•du gouvernement, les articles concernant la défense profes- 
isionnelle : elle fit deux règlements, dont l'un était conforme 
slvl décret de 1852 sur les sociétés mutuelles, et l'autre con^ 



' I. On trouvera un historique de ces luttes dans la circulaire n» iS^ 
•série B, du Musée social, 1897, p. 46o et suiv. 
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cernait le syndicat» L'adhésion auxdeux organisations étant 
obligatoire pour tous les adhérents, jelles n'en constituaient 
qu'une seule en réalité : la cotisation mensuelle de 3 francs 
s^appliquait à la mutualité pour 2 francs, le surplus étant 
consacré à la caisse de résistance. D'autre part, la Fédéra- 
tion mettait tous ses soins à empêcher les grèves inutiles ou 
condamnées à un échec certain, et à les prévenir par la con- 
ciliation. En 1883, son secrétaire permanent disait : «Dans 
le cours de notre mandat, plusieurs demandes de revisions 
de tarifs nous ont été faites par diverses sections. Le Comité 
a répondu à toutes des demandes en engageant nos confrères 
à présenter ces tarifs aux patrons, à leur demander les obser- 
vations qu'ils avaient à y faire, à en tenir compte dans la 
limite de la justice, enfin, à épuiser tous les moyens de con- 
ciliation. Nous avons eu le bonheur d'obtenir de bons résul** 
tais dans diverses villes, à Clermont-Ferrànd, à Laigle, à 
Charleville, à Cette, à Besançon, etc., et nous avons acquis 
la preuve que nous avions suivi la voie, peut-être la plus 
lente, mais la plus sûre.» Entre les deux tendances extrêmes 
et également utopiques des coopérateurs et des collectif 
vistes, celle du syndicalisme réformiste, qui accepte le sala- 
riat comme un fait dont il faut tenir compte en cherchant à 
en améliorer les conditions, gagnait de jour en jour du ter- 
rain; cette méthode a été depuis lors soutenue avec perse 
vérance par M. Keufep, élu secrétaire permanent en 1884, 
qui s'employait avec succès à intervenir dans les conflits 
locaux entre patrons et ouvriers; Il poussait les syndiqués, 
en 1889, à augmenter la puissance de leurs groupements 
avant de les lancer dans des réclamations hasardeuses telles 
que la limitation du nombre des apprentis. La Typogra-^ 
phicy organe de la Fédération, publiait une protestation, à 
la date du 1«»" octobre 1890, contre « les grèves précipitées 
et irréfléchies qui compromettent non seulement les intérêts 
de ceux qui commettent ces infractions à la discipline, mais 
qui portent une gravé atteinte à l'organisation fédérale ». 
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Cette tendance ne s'est pas démentie depuis lors. Le conflit 
qui surgit, en 1908, entre le Comité central et la section 
parisienne de la Fédération, à propos de Tadhésion donnée 
par celle-ci à la grève générale décrétée par la C. G. T., 
donna lieu à une consultation de toutes les sections. La 
Conduite du Comité central fut approuvée par 6.443 voix 
contre 1.096. 

Nous verrons dans le prochain chapitre quels résultats 
ont obtenu, grâce à cette organisation, les ouvriers typo- 
graphes. Notons pour le moment que le nombre des syndi- 
qués a toujours été en augmentant : en 1885, la F'édération 
comprenait 99 sections et 6.339 membres ; en 1895, ces 
chiffres s'élevaient à 133 sections et 7.053 membres; en 1898, 
à 1«36 sections et 8.074 membres; en 1908, à 170 sections et 
11.037 membres cotisants. 

Cette dualité de tendances contradictoires entre lesquelles 
sont ballottées les organisations de travailleurs se retrouve, 
à un degré encore plus intense dans l'histoire de tous les 
syndicats ouvriers en France, même de ceux, comme les 
grandes Fédérations des mécaniciens, des textiles ou des 
mineurs, qui composent aujoijrd'hui le noyau de la classe 
ouvrière organisée. On la retrouve à Tépoque actuelle, dans 
la crise que subit la Confédération Générale du Travail, 
comme dans tout le cours de l'histoire syndicale. Passer en 
revue révolution des diverses organisations profession- 
nelles constituerait donc une simple répétition des mêmes 
observations : Texemple que nous venons de donner, d'au- 
tant plus typique qu'il se réfère à l'une des organisations 
les plus solides, suffira donc. Un coup d'œil rapide sur l'évo- 
lution d'ensemble du syndicalisme français offrira plus 
d'intérêt. 

C'est à des préoccupations d'ordre politique ou abstrait, 
analogues à celles que nous venons de rencontrer, que sont 
dus les caractères divers de cette action des travailleurs. Le 
mouvement coopératif de 1848 qui, pendant quelques 
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années, a fait dévier ea pure perte l'évolution syndicale, 
dérivait de la niéconnaissance des résultats qu'on pou- 
vait attendre d'une action conforme aux circonstances écono* 
iniques du moment, et du découragement causé par sa len-» 
leur*. Dès les premiers congrès ouvriers qui eurent lieu^ 
depuis celui de Paris en 1876, de Lyon en 1878, de Marseille 
en 1879, etc.^la dualité de tendances éclata, certains délér 
gués condamnant les institutions de mutualité parce qu'elles 
c< ne donnent aucun moyen d'amener Textinction du sala- 
riat »« et prêchant rantimiiitarisme et la lulte des classes, 
tandis que les autres, estimant qu*on doit commencer par 
rendre le travail rémunérateur, afin de permettre à l'ouvrier 
de vivre de son salaire et de s'assurer contre les risques de 
sa profession, préconisaient la mutualité, la coopération, 
les comités d'arbitrage, et cherchaient à concilier le tra- 
vail et le capital. Il importe de remarquer que ces dernières 
tendances étaient générales, à cette époque, parmi les asso* 
ciations professionnelles, et que les socialistes révolution- 
naires ne cachaient pas leur aversion pour ce genre 
d'organ Isa lion et pour l'action syndicale : cette hostilité se 
manifesta particulièrement au Congrès de Lyon en 1878 
où elle faillit provoquer Tabstention des partisans de Tac* 
tion révolutionnaire ; le congrès repoussa avec ensemble 
les propositions collectivistes^. Néanmoins ces derniers 
réussirent, à Marseille, en 1879, à faire voter leur pro- 
gramme et à créer la Fédération du parti des travailleurs 
socialistes en France. Ce programme était nettement poli- 
tique et religieux ; on n'y trouvait pas trace de l'action syn- 
dicale ; les questions d'ordre économique étaient reléguées, 
au second plan, et n'étaient admises que « comme un 
moyen de propagande pour la diffusion des idées collectif* 
vistes et révolutionnaires, dont le but est de mettre les ins- 



1. Cf. in/ra chap. VU, S i. 

a. F. Pelioutîer, Histoire des Bourses du Travail^ 1903, p. 45 et suiv. 
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truoients du travail entre les mains des travailleurs » ^ 
' La scission entre les syndicats et le parti socialiste était 
inévitable, et ne tarda pas à se produire : elle éclata Tannée 
suivante, où 29 chambres syndicales qui réprouvaient les 
théories collectivistes fondèrent FUnion des Chambres syn* 
dicales ouvrières. Ces dernières péchèrent, du reste, par un 
excès inverse de celui qu'elles réprouvaient : elles nég\u 
gèrent l'action prpgressive d'amélioration de leur sort par 
le contrat de travail au profit trop exclusif des institutions 
mutuellistes, et notamment des coopérations de production . 
Une telle conception ne correspondait, pas plus que la pré-i- 
cédente, aux besoins les plus urgents des travailleurs : son 
influence fut nulle, et FUnion ne tint que deux congrès sans 
importance. Le Congrès de Lyon, en 1886, vit se créer une 
nouvelle organisation, la Fédération nationale des syndicats 
ouvriers, où le parti ouvrier socialiste avait la prépondé* 
rance, et dont l'objet était la poursuite de la réglementation 
légale du travail, du repos hebdomadaire, l'application du 
décret de 1848 relatif à l'interdiction du marchandage, l'abo- 
lition des bureaux de placement, etc.*. Cette œuvre de 
direction de la classe ouvrière par le parti socialiste ne fut 
pas heureuse : il ne fut en réalité qu'une entreprise électorale 
des chefs du parti en vue de relever les forces déclinantes 
de ce mouvement politique. Son action ouvrière fut nulle : la 
commission de statistique n'a jamais fonctionné ; le bulle- 
tin n'a publié aucun document intéressant les besoins éco- 
nomiques; aucune grève n'a été soutenue par la nouvelle 
organisation*. 

Le parti révolutionnaire profita des fautes des socialistes 
et de Tabsence de fécondité de leur action, et les supplanta 



1. F. Pclloutier, op, cU,^ p. 5oetsuîv. 

2. Ibid., p. 57-59. — Off. duTrav., op. cit., t. I, p. a48 elsuiv. - 
L. de Seilbac, les Syndicats, p. 255 et suiv. 

3. Pelloutier, op.cit,, p. 6o-6i, 
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peu à peu. Au Congrès de Bordeaux en 1888, la grève géné- 
rale fut votée comme le seul moyen d'émanciper les travail^ 
leurs et de les délivrer « des politiciens qui les trompent » . 
Nous retrouverons plus loin ce procédé et nous enverrons 
la signification révolutionnaire. La création de la Fédéra- 
tion des Bourses du travail, en 1892, en vue de réaliser 
Tunion de la classe ouvrière que n'avait pu produire le Parti 
ouvrier, fut un triomphe des anarchistes collectivistes sur 
oe dernier qu'ils parvenaient à éliminer des congrès, en 
iS94, en remplaçant le Conseil national, organe de la Fédé- 
ration des syndicats, par la Fédération des Bourses du 
travail, et Tannée suivante par la Confédération Générale du 
Travail*. On avait beau voter à une grande majorité Tex- 
clusion de toute idée politique, en fait il était évident, sui- 
vant le mot d'un délégué, a qu'après avoir mis la politique 
à la porte, le congrès la laissait rentrer par la fenêtre » *. 
L'action des Bourses du travail, éliminée du champ de la 
direction générale des forces ouvrières, fut du reste aussi 
inféconde sur le terrain des services de mutualité, de statis- 
tique et de placement*. En 1902, leur Fédération est ren- 
trée dans le sein de la Confédération Générale du Travail % 
dont les tendances anarchistes sont bien connues : le syndi- 
calisme n'était, pour ses dirigeants, qu'un « moyen pour 
aboutir à la délivrance des exploités et pour arriver à l'éta- 
blissement du communisme anarchiste » \ 



I. Pelloutier, op. ci/., p. 64 etsuiv. 
a. Off. du Trav., op. cil., p. 267. 

3. Voy. les rapports du Congres d'Amiens on 1906, dans le MouvemenL 
socialiste, 1907, p. 38o et suiv., ^aa et suiv. 

4. Ch. Rist, dans le Musée social, 1903. ! i 

5. Voy.le journal les Temps noaveaux,^^ Cf. le Malin, 16 mai et à avrii 
1907. — Le discours prononcé au Congrès d*Âmiens, en I906» par le 
cîtoyeu Grifuelhes, en réponse aux critiques de M. Kcufer, est signifi-i 
eatif : (c De même quMl faut repousser Tordre du jour du Textile, de 
mémo il faut repousser celui du Livre qui Toudrait limiter l'action au 
nyon purement corporatif et nous ramener au trade-unionismc anglais. 
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Cependant, en face de ces tendances, il importe de noter 
le mouvement grandissant de la tactique modérée et 
réformiste qui se manifeste depuis 1896, et aujourd'hui avec 
plus de force que jamais dans le sein môme de la Confédérar 
tion. Dans les premiers comb.ats quiont eu lieu aux Congrès 
d'Amiens en 1906 et do Marseille en 1908 entre les différents 
partis, le triomphe des révolutionnaires n'a été d(^ qu'au 
mode de représentation qui permet à une minorité de 
45.000 syndiqués de Temporteif sur un total de 200.000 adhér 
rents*. Successivement les grandes fédérations qui la 
composent manifestent leur aversion complète à l'égard des 
principes révolutionnaires. On connaissait déjà le^ ten- 
dances nettement réformistes de celles du Livre, des.mécanir- 
ciens,des textiles et des chemins de fer dont les effectifs, au 
début de l'année 1908, se chiffraient respectivement par 
12.000, 6.000, 33.000, 47.700 adhérents, etc., en .face des 
fédérations révolutionnaires, des ouvriers des ports avec 
12.000 membres, des métallurgistes avec 10.000 membres^, 
des ardoisiers avec 6.000, des orfèvres, des allumettiers, 
des lithographes, du bâtiment, de l'alimentation, etc.*. Au 
mois de mai 1909, le Congrès delà Fédération des mineurs 



Ce serait rétrécir lo cadre de Tactioa syndîcalo et lui enlever toute afi&r- 
mation de transformation sociale. Le Congrès no voudra pas cela. Ce 
sérail méconnaître le processus historique de notre mouvement. Go serait 
une reculade cl ce n'est pas au moment où il y a accentuation d'action 
qu'il pourrait j avoir reculade de principe. » (Mouvement socialiste, 1907, 
p. 4a-45.) 

I. Gu6rard,dans /7/u/nam7^, 3i mai 1907. — Chaque syndicat no pos- 
sède qu'une voix, quel que soit le nombre de ses membres. CVstcc qui 
permit aux syndicats révolutionnaires d'avoir la majorité on 190^» la 
Fédération du Livre n'ayant qu'une voix par 80 adhérents,, celle des che- 
,mins de fer une par j8o, et si certaines fédérations collectivistes en 
avaient encore moins (Cf. Pougct, ibid., 27 mai), elles reprenaient 
l'avantage dans l'ensemble. Au Congrès de Marseille en 1908, .les che- 
mins de fer n'avaient que 74 voix, les textiles 53, lo papier 11,- alors que 
le bâtiment en comptait ai5, les métallurgistes 110, etc. 
. a. E. Buisson, Cahiet'i de. la Quinzaine, 3 novembre 1907, p. 17-18. 
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delà Loire, qui comprend 39.000 cotisants réformistes contre 
18.000 révolutionnaires, se prononçait en faveur des procédés 
réformistes \ Le Syndicat national des chemins de fer, aux 
mois de mai et de décembre 1909, s*est énergiquement 
refusé à accueillir les violentes attaques dirigées par les 
membres révolutionnaires contre les principes modérés de 
son secrétaire, M. Guérard, et a donné raison à ce dernier. 
En octobre 1910, la Fédération des mécaniciens se séparait 
ouvertement de la C. G. T. 

Bien plus, révolution s*est manifestée dans le comité même 
de la Confédération Générale du Travail. A la suite des élec- 
tions du mois de février 1909, qui portèrent au secrétariat 
général les représentants des réformistes, et de la prompte 
retraite de ces derniers, la question d'une scission des fédé- 
rations réformistes, favorable aux intérêts immédiats de 
celles-ci et en faveur de laquelle plusieurs d*entre elles se 
prononçaient nettement, fut sérieusement envisagée : néan- 
moins, on se contenta de constituer un comité d'union syndi- 
caliste, comprenant les secrétaires des fédérations des 
chemins de fer, du livre, des travailleurs de l'État, des 
mineurs, de la lithographie, des employés, des musiciens^ 
des mécaniciens, des textiles, ayant pour objet de a ramener 
le syndicalisme dans ses limites naturelles, économiques et 
professionnelles, afm de consolider Tindispensable unité des 
forces dans la C. G. T. »en améliorant sa constitution. 

Tous ces faits montrent bien que le triomphe de la 



I. Les dirigeants de la G. G. T., prenant prétexte do la présence, 
parmi les adhérents de ccllc-cî, du syndicat dissident du Pas-de-Calais 
de M. firoutchoux, se sont opposés à plusieurs reprises à l'admission de la 
Fédération nationale des mineurs. A la suite do l'acceptation de son 
adhésion, au mois d'août 1908, celle-ci a voté Tordre du jour suivant: 
« Yu les articles de certains journaux tendant à laisser croire que la 
Fédération n'aurait été admise à laC. G. T. que dans des conditions 
humiliantes, les déclare faux, aflRrme que la Fédération est entrée à la 
G. G. T. sans abdication aucune do ses principes et de ses idées. » 
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tactique révolutionnaire est à son déclin ^ ' Reléguée 
désormais iau seconde plan daas le rôle de direction do 
mouvement d'organisation des travailleurs, nous ne la. 
retrouverons que parmi les catégories ouvrières les moiiMS 
avancées dans -cette voie d'organisation. Aussi bien les^ 
résultats négatifs de son action apparaissent aujourd'hui 
d'une façon évidente : à côté des germes de haine et de 
luttes, souvent sanglantes, qu'elle a semés, il serait difficile 
de trouver quelle à pu être son influence sur la hausse deis 
salaires et sur Tamélioration du sort des travailleurs. En 
1901, les cotisations encaissées par la C. G. T. n'attei- 
gnaient que la somme ridicule de 1.478 francs, et de 
4.219 francs en 1902 "sur 17.680 francs de recettes, dont le 
surplus était le produit d'une loterie. Le journal la Voix du 
Peuple tirait à 4.500 exemplaires et n'avait que 1.000 abon- 
nés?. Du 20 février 1907 au 30 juin 1908, les caisses de 
grèveet d'agitation avaient dépensé 32.764fr. 65 et l'encaisse 
s^élevait à 1.261 fr. 25 seulement». Quant à l'action, qui 
aurait dû être l'objectif unique d'une organisation de ce genre, 
tendant à favoriser le vote d'une législation avantageuse 
pour la classe ouvrière, il est inutile d'en parler, puisque le 
fondement du syndicalisme anarchiste est Téloignement de 
l'action parlementaire. Le résultat le plus net de son bilan» 
au point de vue syndical^ est la désorganisation des forces 
ouvrières et l'obstacle à leur cohésion : « Dans la mêmie 
profession et dans la même ville, disait-on au Congrès de 
Montpellier en 1902, les ouvriers sont groupés en syndicats 



I. Sur cette évolution des classes ouvrières, on lira avec intérêt la 
>Cf«e socia/tsto, parE. Fournièrc, 1908. 

a. Ch. Rist, Musée social, ipoS. 

3. Ëo regard do ces chiffres, rappelons qu'à Toccasion des grèves de 
1906, les syndicats appartenant à la Fédération du Livre ont, dans 
l'espace de treize semaines, dépensé 818.378 francs, et ceux de la Fédé- 
ration des mécaniciens 67 . 5oo francs, tandis que ceux du bâtiment ne 
distribuèreat aucun secours (Ë.JBuisson^ op.cf^, p. 16). . > > - 
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hostiles; les fédérations de métier et d*inâuBtrie se disputent 
les mêmes syndiqués, les unions locales font concurrence 
aux Bourses, et l'organisation syndicale est devenue si com- 
plexe que les a militants » eux-mêmes ont peine à s'y recon- 
naître*. » Cet état de choses, entretenu par les divisions 
de tendances et de conceptions politiques et sociales, eeft 
souverainement nuisible à un bon résultat de l'action collec- 
tive des forces ouvrières : nous le constaterons plus loin et 
le fait se conçoit sans peine; il en résuite que l'existence 
des organisations ouvrières est souvent plus nominale que 
réelle, et ne produit pas les résultats que les intéressés 
pourraient en attendre. 

A qui incombe la responsabilité de cette situation ? A en 
croire M. Eugène Fournière, les opinions extrêmes qui 
caractérisent ces groupements seraient le produit de la 
faiblesse constitutionnelle de ceux-ci : « Il est certain qu'à 
se sentir en si petit nombre les individus finissent par 
acquérir des i^entiments véritablement mystiques. Ils ne 
peuvent pas croire qu'une propagande patiente, qu'une 
organisation méthodique puisse un jour transformer cette 
minorité en majorité, ils préfèrent attendre Tadhésion des 
foules de je nç sais quel miracle, ou plutôt d'un mouve- 
ment révolutionnaire qui les soulèvera et les mettra en 
marche».. » Ce sont, en effet, ainsi que le constate l'auteur 
que nous citons et ainsi que nous le verrons dans la suite, 
les syndicats les plus forts et les plus prospères dont les 
tendances sont les plus modérées, alors que les opinions 
révolutionnaires et les actes de violence qui les traduisent 
sont le fait des travailleurs dont l'organisation est la plus 
défectueuse : Tinfluence qu'exerce sur l'esprit de l'individu 
le sentiment de son isolement et de son impuissance à se 
tirer d'affaire par ses propres moyens, est sans contredit 



I. Cb. Risk^ op, cit, 

a. Ë. Fournière, Revue socialiste, iqoô, t.U, p. 565. 
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un collaborateur important des théories collectivistes et 
anarchistes. 

Néanmoins, il ne faut pas s'y tromper : cette influence 
n'est que l'un des côtés du cercle où se meuvent les actions 
et les réactions des phénomènes sociaux, qui peuvent tous 
être considérés comme causes aussi bien que comm^ effets. 
En réalité, c'est aux intéressés eux-mêmes qu'il faut 
demander les raisons du caractère de leur groupements. 
M. E. Roche afHrmait en 1879, au Congrès de Marseille, que 
la cause de la faiblesse des syndicats « est Tindifférence du 
prolétaire, son insouciance impie pour ce qui l'intéresse le 
plus au monde. Puis c'est la femme qui dit en minaudant à 
son mari : que vas-tu faire à celle société ? Tu ferais bien 
mieux do rester avec moi. Et puis l'argent que tu vas don- 
ner, si peu que ce soit, fait faute à notre ménage. Dis-moi, 
en vérité, à quoi cela t*avance-t-il ? A rien du tout. Tu tra- 
vailles, n'est-ce pas? Tu es dans un bon atelier; que ceux 
qui n'ont pas d'ouvrage fassent comme toi : au lieu de s'occu- 
per de politique, qu'ils s'en procurent. Ah ! certes, quand tu 
manquais de travail, personne n'est venu voir si tu avais 
besoin d'argent; nous aurions bien pu mourir de faim, sans 
que nul s'en fût inquiété. Fais comme moi^ crois-moi, ne 
nous occupons que de nos affaires ! — Les récriminations 
finies, l'ouvrier, plus faible qu'un enfant, répond : Ma foi,je 
crois que tu as raison. Qu'ils aillent se promener avec leurs 
chambres syndicales * ! » Ces paroles reflètent avec exac- 
titude la mentalité d'un trop gr^nd nombre d'ouvriers, et des 
meilleurs : satisfaits de leur sort,estimés de leurs patrons et 
voyant dans la régularilé de leur conduite et de leur travail 
un moyen d'améliorer peu à peu leur bien-être, ils craignent 
de compromettre une situation acquise en se mêlant a des 
brouillons et à des paresseux qui attirent sur eux l'attention 
parce que ce sont eux qui crient le plus fort et qui inquiètent 

I . Cit. de Scilhac^ les Syndicats, p. 88-89. 



Digitized by VjOOQIC 



CH.U. VERS l'organisation DES FORCES OUVRIÈRES 129 

le plus la paix publique. Il restent donc à Técart des syndi- 
cats, et laissent le champ libre aux éléments les moins favo- 
rables à une saine direction de ces groupements. Cet état 
de choses ne peut changer qu'à la condition et dans la mesure^ 
où les meilleurs éléments sociaux, dans la classe ouvrière, 
prennent part au mouvement. 

On voit par l'exposé qui précède que,quelquQ lointaine que 
soit la ressemblance entre les syndicats français et les trade- 
unions, le sens de l'évolution dans laquelle sont engagés les 
premiers est d'une façon incontestable et très sensible dirigé 
vers l'organisation que nous présentent les secondes. En 
même temps que les procédés et les tendances anarchiques 
perdent du terrain, les conceptions essentielles à un groupe- 
ment normal progressent dans les masses. Les syndicats 
français ne font en cela que se conformer à l'évolution histo. 
rique parcourue par les trade-unions : comme celles-ci, ils 
débutent par une phase d'action violente et non disciplinée, 
due au découragement et à Tinsuffisance de l'esprit d'asso- 
ciation; il est peu douteux qu'à l'exemple de celles-ci égale- 
ment, ils abandonneront cette voie pour celle de l'action 
réfléchie et consciente, s'appuyant sur la réalité tangible et 
non sur les. utopies, et que les grandes associations qui se 
sont déjà dégagées du chaos des petits syndicats isolés et 
hostiles les uns aux autres, atteindront des résultats sem- 
blables à ceux que nous avons observés dans les deux autres 
pays. 

Tel est l'instrument qui s'est spontanément développé 
sous la pression des circonstances économiques et de . la 
volonté des travailleurs d'améliorer leur situation. Nous 
devons examiner maintenant quel en est le fonctionnement 
et quels en ont été les résultats par rapport au but pour- 
suivi. 



l'organisation DBS FORGES OUVRIERES 
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La pratique du contrat collectif 

11 semble à première vue, étant admis que Taction collée^ 
tive est Tarme à Taide de laquelle les travailleurs remé- 
dient à leur isolement et. améliorent les conditions de leur 
travail, qu'il doive leur suffire de réaliser le groupement 
sous sa forme la plus perfectionnée qui est le syndicat, pour 
atteindre le succès cherché dans l'établissement de ces con- 
ditions, et que les conflits du travail, pour se résoudre au 
mieux des intérêts de la classe ouvrière, n^exigent rie» de 
plus que la coalition organisée, c'est-à-dire appuyée sur 
des syndicats puissants et sainement dirigés. Une telle 
conception serait incomplète, car le régime qui résulterait 
de cette situation serait celui du hasard et de la loi du plus 
fort. Tout d'abord, les salaires seraient établis au petit 
bonheur, sans aucun principe rationnel. La seule règle 
présidant à un accord au sujet des conditions du travail 
serait la prépondérance momentanée et accidentelle de 
l'une ou Tautre des deux parties en présence. Le président 
de l'union des ouvriers du fer et de l'acier des Etats-Unis 
disait dans ce sens : « Le simple salaire établi au jour lo 
jour, sans contrat relatif à sa durée, n'est juste ni pour 
l'employeur ni pour l'employé. Le premier pourra essayer 
de réduire les salaires à tout instant et refusera de les 
élever pendant les périodes prospères; le second pourra 
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demander une augmentation inopportune et il le fera sou- 
vent parce qu'il jugera plutôt d'après la prospérité pas- 
sée que d'at)rès les perspectives de l'industrie... Le prin- 
cipal avantage du système de l'échelle mobile est de mettre 
en contact les manufacturiers et leurs employés, et de 
leur faire discuter d'un commun accord les conditions du 
métier et les circonstances qui permettent d'établir un 
salaire convenable . On entend fréquemment parler de l'anta- 
gonisme du travajl et du capital, mais pour se serrer la 
main il faut d'abord la tendre. » La contrainte par la coali' 
tion, même la plus savamment organisée^ ne suffit pas 
pour assurer une situation stable et normale dans les rap« 
ports entre patrons et ouvriers. On peut bien imposer une 
concession par la force ; mais ce qui est obtenu de cette 
manière se perd de même, et avec intérêts, lorsque les 
circonstances sont changées. D'autre part, comme l'établis- 
sement des conditions du travail doit viser l'ensemble des 
producteurs d'un pays, et non un seul établissement, il est 
impossible d'arriver à cet ensemble par la simple coalition. 
Ce à quoi tend nécessairement l'action collective des tra- 
vailleurs, c'est à une entente entre les deux parties, dans 
laquelle leurs forces respectives joueront sans doute un 
rôle important, mais qui repose sur un acquiescement libre 
et volontaire, et non sur la contrainte : le contrat collectif 
ost l'instrument indispensable de l'action syndicale. Après 
en avoir exposé les principaux exemples, nous aurons à en 
rechercher les conditions de fonctionnement. 



L — • Le contrat collectif en Angleteore 

De même que l'Angleterre est le pays classique du trade- 
unionisme, elle est celui du contrat collectif de travail. Le 
nombre de ceux qui existent aujourd'hui pourrais difficile- 
ment être évalué : dans la seule industrie du bâtiment, 
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il n'y a guère de ville où les conditions du travail ne soient 
réglées de cette manière, et Ton peut dire que ce genre de 
conventions est le régime normal delà grande industrie 
anglaise *. 

Les exemples, datant de la fin du xviii<^ siècle et du corn» 
mencement du xix*', et antérieurs au développement des 
trade*unions «, donneraient à penser que celles-ci ne sont pas 
indispensables à l'établissement du contrat collectif. Actuel- 
lement encore, le champ d'action de ce dernier s'étend bien 
au delà des rangs des ouvriers organisés, et s'applique à 
tous les ouvriers de l'industrie en jeu, syndiqués ou non. 
Bien plus, il est arrivé que des contrats collectifs se sont 
imposés aux uns comme aux autres malgré l'opposition des 
trade-unions : c'est ce qui est arrivé en 1893, parmi les ' 
mineurs du Sud-Galles, dont un tiers à peine étaient syndir 
qués et dont les unions avaient refusé d'accepter l'échelle 
mobile ; à partir de cette date, les salaires des 120.000 ou- 
vriers mineurs de la région n'en furent pas moins fixés auto- 
matiquement par cette convention, où n'avait été partie 
qu'une minorité des ouvriers'. Néanmoins, il ne faut pas 
perdre de vue que ces cas sont en quelque sorte anormaux 
et exceptionnels. Le groupement permanent qui constitue 
le syndicat est, nous le verrons plus loin, l'organisme le 
plus favorable à la conclusion du contrat collectif, tant par 
les sentiments de modération et de sagesse qu'il développe 
dans l'esprit des ouvriers, que parla cohésion matérielle et 
le perfectionnement des services techniques qu'il assure; 
il constitue, nous le verrons également, le seul gage pra- 
tique de l'observation de la convention . En fait, c'est à par- 
tir de la période 1850-1855, que le régime des ententes 
collectives a acquis tout son développement, comme une 

I. Webb, Industrial Democracy, t. I, p. 176, note, 
'i. Id., //iV. du Trade'Union/f p. 67, TJ-']^, 
3. Id . , Induitr. Democr,, p. 209. 
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conséquence normale du mouvement trade-unioniste *. 
C*est donc sealement le type des contrats conclus depuis 
cette époque qui nous intéresse ici. 

On pourrait multiplier les exemples caractéristiques de 
ces contrats *. Toutefois l'Sxamen des différences qu'ils 
présentent entre eux et des conditions industrielles d'où 
elles proviennent, sans être dénué d'intérêt, nous entraîne- 
rait en dehors de l'objet de cette étude. Nous croyons préfé- 
rable de nous borner à l'exemple lé plus typique, celui des 
conventions conclues dans Tindustrie textile, puisque les 
ouvriers de cette industrie réalisent aussi, nous l'avons vu, 
les conditions les plus parfaites d'organisation. De plus, le 
contrat de travail apparaît ici, non plus comme une, consé- 
quence importante sans doute, mais non nécessaire, de 
l'organisation professionnelle, mais comme l'objet principal 
et la raison d'être de celle-ci : c'est, en effet, la difficulté du 
calcul des tarifs de la main-d'œuvre aux pièces qui a déter- 
miné le groupement des unions existantes en fédérations *, 
et qui leur a donné un essor tel que ces unions peuvent être 
considérées comme le type de l'organisation ouvrière 
moderne. 

Les filatures du Lancashire se trouvent placées depuis 1853 
sous le régime du contrat collectif : l'association ouvrière, 
à cette époque, dressa une liste complète des divers travaux 
à exécuter, avec l'indication des tarifs correspondants, en vue 
d'établir une égalité aussi parfaite que possible* entre la 
rémunération correspondant aux diverses tâches, à travail 
égal. C'est ainsi que les tarifs tiennent compte de la qualité 
du coton et de la fréquence des arrêts occasionnés par la 
rupture du fil, du nombre des broches conduites par chaque 
ouvrier, du régime de marche des machines et de leur degré 

I. Webb., Hist. du Trade-union., p. a37. 

a. Nous en avons dpnné d'autres dans Wlicvue socialiste du mois de 
décembre 1909, p. 1081 et suiv; 
3. Supra, p. 91-92, 
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de perfectionnement. Les patrons sont tenus de publier à 
l'avance tous les éléments servant de base au calcul des 
salaires, d'après les barèmes établis par le tarif : un fonc- 
tionnaire spécial nommé par le gouvernement, en vertu du 
Factory Act de 1891, est chargé de contrôler l'exactitude 
de ces publications. Les conventions contiennent, en outre, 
suppression des amendes pour ruptures de bobines et des 
retenues pour fournitures de gaz, de brosses, etc., qui équi- 
valaient, en réalité, à des réductions de salaires *. 

Ce qu'il importe surtout de remarquer, c'est Timporlance 
du travail que supp(ise rétablissement de telles conventions 
et le soin avec lequel il y est procédé. La confection des 
tables de tarifs imprimées,, ou « Listes » constitue par elle- 
même une opération mathématique compliquée sur laquelle 
on ne peut revenir fréquemment, ni sans motifs sérieux». 
Elle est donc confiée à des comités représentatifs des deux 
éléments de la production, employeurs et main-d œuvre, 
dont les conférences, ne se produisant qu*à des époques de 
crises momentanées ou à l'occasion des changements subis 
par l'outillage, la matière, première, les modèles d'objets 
fabriqués, sont entourés d'une certaine solennité, inhé- 
rente à la gravité àes intérêts en jeu et au sentiment de la 
responsabilité de décisions qui peuvent engendrer la paix 
ou la guerre dans une industrie aussi considérable, tant par 
l'importance des capitaux engagés que par le nombre des 
travailleurs *. . 

L'organisme chargé d'établir l'accord en cette matière est 
l'union professionnelle elle-même : sauf dans le cas où les 
Variations de salaires n'intéressent qu'une localité détermi- 
née et peuvent être réglées par le secrétaire de l'union locale 
et le représentant du patron, ce sont en principe les repré- 

I. Webb, Indastr, Democr,^ t. I, p. 3ii et suiv. 
a. La Liste do la filature de fioUon occupe 85 pages entièrement cou- 
vertes de chiffres^ 
3. /6irf., p. 194-195. 
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sentants élus des deux associations patronale et ouvrière 
qui ont la mission de s'entendre.Cet organe est, pour VAmal-^ 
gamated Association ofOperative Cotton-spinners^Xei con- 
seil exécutif composé des président, trésorier et secrétaire^ 
généraux, et de 13 autres membres élus par l'assemblée 
des représentants de tous les districts, dont 7 au moins 
doivent être des ouvriers de la profession, tandis que les 
autres sont, en fait, les. secrétaires des principales unions^ 
de districts*. 

Rien ne saurait mieux montrer le caractère de ces confé» 
rences que le simple récit de celle qui mit fin au conflit de 
1893. En présence de la crise intense qui régnait à cette 
époque, les patrons proposèrent une réduction de salaires 
de 10 0/0 ; les ouvriers refusèrent la modification des salaires, 
demandant de remédier à la surproduction par une diminu*^ 
tion delà durée du travail : on ne put s'entendre et une grève 
générale s'ensuivit durant trente semaines. Après de nom- 
breuses négociations restées infructueuses, les stocks étant 
épuisés et la baisse des prixs'étant arrêtée, une conférence^ 
put se réunir avec chances de succès : les patrons ne récla» 
maient plus qu'une réduction de 5 0/0. Chaque délégué avait 
une feuille imprimée portant en regard les propositions des 
deux parties. Un premier débat s'ouvrit sur la question de 
savoir quel serait Tordre de la discussion, et Ton s'accorda, 
pour trancher d'abord la question de ia réduction des salaires^ 
la seule esséntiene au conflit. La proposition des ouvriers- 
portait sur une réduction de2,50 0/0; les patrons n'en avaient 
formulé aucune. Ces derniers se retirèrent pour délibérer 
séparément, puis revinrent pour demander 3 0/0. Les 
ouvriers se retirèrent à leur tour et après une longue dis- 
cussioà, rapportèrent la formule de 7 "pence au pound 
"(2,916 0/0). La séance fut alors interrompue pour prendre lè 
thé. A la reprise, une commission spéciale fut nommée pour 

I. Webb, op. cit., p. 38-39. 
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se pronoDcer sur le point ea litige; on avait jugé en effet que 
ce^te procédure, qui permettait la suppression des discours, 
était plus féconde pour la discussion. Cette commission 
accepta la proposition des ouvriers. On aborda ensuite les 
autres clauses moins importantes,et après plusieurs séances 
interrompues par le temps des repas et des délassements, 
durant lesquels les relations les plus cordiales continuèrent 
entreries représentants des deux parties^ la convention fut 
terminée i . 

Les ouvriers du coton ont établi une distinction très 
nette entre la conclusion du contrat, prévoyant les bases 
des conditions du travail et mettant en jeu l'élément repré- 
sentatif, d'une part,et de l'autre son application, qui suppose 
des connaissances techniques particulières et qui est confiée 
à des fonctionnaires spéciaux nommés après un examen 
sérieux de leur capacité. Cette deuxième partie comprend 
d'abord l'application du tarif à chaque établissement en rai- 
son des conditions particulières d'outillage ou de qualité des 
matières premières qui s'y rencontrent : cette tâche est con- 
fiée aux secrétaires des unions de district. Elle comprend en 
outre le règlement des 'conflits individuels que peut soulever 
r^ipplication du tarif: c'est au secrétaire de la loge dont il 
fait partie et non à son patron que l'ouvrier s'adresse pour 
obtenir justice. « Les rapports du secrétaire local et des 
patrons se trouvent devenir constants. L'influence de l'ou- 
vrier croît en raison inverse de ses rapports personnels 
avec le patron. 11 ne connaît que son travail, son usine. Son 
chef réel n'est pas le manufacturier mais le secrétaire du 
syndicat. Grâce à la puissance du trade-unionisme, les 
fraudes patronales deviennent rares : une fraude émeut l'opi- 
nion publique locale et donne aux ouvriers une force nou- 
velle. Les petites diflicultés, les cas isolés tendent à dispa- 
raître, la besogne du secrétaire local se simplifie ^ » 

I, Webb, op. ci7., p. 196 et suîv. 
a. De Rousiers^ op. cit,, p. 3a». 
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Dans les rapports entre patrons et ouvriers entendus dé 
cette façon, ces difficultés d'application du contrat diminuent 
considérablement d^mportance, devenant de simples ques- 
tions d'interprétation, et s'effacent d'elles-mêmes, laissant la 
première place à la convention établie antérieurement aux 
conflits et en vue de les prévenir. La conclusion de celle-ci, 
étant confiée à deux organisations également puissantes et 
également compréhensives de tous les employeurs d'une 
part et de tous les travailleurs de l'autre, est bien un résul- 
tat de la libre discussion et de la volonté éclairée des parties, 
par opposition au régime dit du contrat individuel, où l'ou- 
vrier isolé est obligé d'accepter sans les discuter les condi- 
tions générales admises dans l'industrie. D'autre part, 
l'existence d'organisations permanentes dirigées, ainsi que 
nous l'avons vu, par des techniciens éclairés et conscients 
de la responsabilité des intérêts de toute la profession qu'ils 
tiennent entre leurs mains, est une garantie contre 'la pro- 
pension à abuser de sa force et des circonstances du moment 
pour imposera la partie adverse des conditions tyranniques 
que celle-ci s'empressera de rétirer avec usure dès que les 
circonstances auront changé. Sans doute, toute possibilité 
de conflit n'est pas écartée : nul homme, quel que soit son 
degré de culture morale et intellectuelle, n'est à l'abri de 
l'erreur et de la défaillance. Les représentants des deux 
associations ne parviennent pas toujours à se mettre d'accord; 
parfois même un conseil d'arbitrage composé des comités 
des fédérations intéressées n'arrive pas à trouver une solu- 
tion satisfaisante et la grève, dernière ressource, éclate entre 
les parties. Mais ces cas sont d'autant plus rares qu'ils ne 
portent que sur des questions vitales de l'industrie, en lais- 
santde côté tous les différends suscités par les relations indi- 
viduelles et journalières entre employeurs et ouvriers ; de 
plus, ces conflits, lorsqu*ils se produisent, ne ressemblent 
en rien aux nombreuses guerres industrielles dont la vio- 
lence et la fréquence constituent l'une des plaies des socié- 
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tés modernes^et dont le remède fait Tobjet de nos présentes 
recherches . 

. Nous analyserons dans la suite avec plus de détails Ie$ 
objets, les conditions de fonctionnement et les résultats des 
conventions que nous venons d'observer. Nous pouvons dès 
maintenant dégager les traits principaux du système, qui 
sont les suivants : il doit reposer principalement sur des 
groupements ouvriers puissants, tels que nous les avons 
analysés dans le chapitre précédent,c*est-à-dire comprenant 
la grande majorité des ouvriers de la profession et les rete- 
nant, non par l'ardeur d'une propagande violente, mais par 
l'esprit de discipline et de prévoyance; il implique, soit de 
la part des ouvriers, soit de la part des patrons, une dispo- 
sition préalable à l'entente et à la reconnaissance des droits 
de la partie adverse. Aussi les rapports entre les représen- 
tants des patrons et ceux des ouvriers sont-ils entièrement 
exempts, non seulement d'hostilité, mais même de la ten- 
sion que pourrait expliquer la divergence des intérêts ; ils 
se considèrent réciproquement comme des membres de la 
même société et savent se respecter et s'estimer *• Un 
, inspecteur des fabriques disait, en 1891 : « Quand j'arrivai 
dans le Lancashire, la majorité des patrons ne voulaient rien 
avoir à faire avec les unions ; ils ne voulaient pas recevoir 
leurs administrateurs et n'écoutaient d'autres observations 
que celles qui venaient directement de leurs ouvriers. Tout 
cela est maintenant changé. Dans la plupart des cas, quand 
xin différend s'élève, le secrétaire des unions est aussitôt 
appelé par les patrons pour régler l'affaire, ce à quoi il 
réussit presque toujours sans difliculté ^. » 

1. De Rousiers^ op. cit,, p. 33 1. 

2. Off. duTrav., Concil. et Arb., p. 85. 
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II. — Lb contrat collectif aux États-Unis 

Les mêmes diflicultés qu'ont rencontrées au début de 
leur développement les trade«unions américaines, s'oppo- 
saient à une prompte diffusion parmi elles du contrat col- 
lectif. Que le personnel des ateliers soit animé du désir et 
de Tambition de changer au plus tôt de situation pour 
s'élever, ou qu'il soit composé d'éléments turbulents et peu 
capables de comprendre les avantages d'une discussion 
loyale el raisonnée, dans un cas comme dans l'autre, il y a 
peu de chances qu'on puisse arriver à établir une conven- 
tion durable. Aussi l'histoire du mouvement ouvrier débute- 
t-elle parune période de conflits, qui atteint son maximum, 
en 1886, au moment de la campagne générale menée par les 
trade-unions et la Fédération américaine en vue de la 
journée de huit heures *. Depuis cette époque, le nombre 

I. Sur un total do 69.167 grèves cjUc Ton compte, de 1881 à i8g4» 
Uannéc»l886. à elle seule, en compte io.o53 (Vigouroux, laConcentr, des 
forces ouvr,^ p. a5a). « Les vingt dernières années ont vu les associa- 
tions ouvrières recourir aux procédés les plus irrationnels, les plus arbi« 
traires et les plus outrageants ; ces procédés ont soulevé l'indignation, 
non seulement des employeurs, qui en ont été les victimes, mais encore 
du public. Ils ont pratiqué le boycott, les menaces et les intimidations, 
les violences personnelles, les destructions de propriété. Mais si Ton 
prend en considération le pouvoir formidable que les travailleurs orga- 
nisés ont eu, sans aucun contrôle, à leur disposition, on est étonné 
qu'ils n'aient pas causé plus de dommages et fait naître de plus grands 
dangers. » (Sayward, secrétaire do l'Association nationale des entrepre- 
neurs du bâtiment, cit. ibid., p. 296.) Vers le milieu du siècle, le 
bureau de statistique do TElat do Pensylvanie écrivait, au sujet de 
l'industrie minière de ce pays: « La grève est l'état normal du pays, et ce 
n'est encore que le moindre de ses maux, car il est désolé par une longue 
série de meurtres, d'attentats, de rixes terribles, do guet-apens, de vols, 
dont aucun n*est poursuivi, la classe ouvrière s*en rendant solidaire par 
le cboix de ses représentants, enfin par une accumulation d'horreurs, 
telle qu'elle ne s'effacera pas du souvenir des contemporains et qu'on n'y 
songera jamais sans un frisson d'épouvante. » 
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des grèves et deslock-outs a été en diminuant régulièrement, 
jusqu'en 1899, à mesure que les unions ouvrières prenaient 
plus de force et que le régime du contrat collectif se géné- 
ralisait ^ 

L'histoire du contrat collectif dans l'industrie du fer et 
de l'acier est instructive à plus d'un point de vue * . La 
première grève, occasionnée par une réduction de salaires, 
remonte à 1850 : après 4 mois de chômage, les puddleurs 
durent reprendre leur travail sans avoir obtenu aucun avan- 
tage. Pendant une dizaine d'années, ce fut une lutte inces- 
sante relative aux salaires entre les ouvriers et les patrons. 
En 1858, fut fondée la société des Fils de Vulcain, qui resta 
secrète, pour éviter le renvoi de ses membres. En 1863, 
elle était devenue assez puissante pour représenter officiel- 
lement les ouvriers et se faire reconnaître par les patrons. 
Néanmoins, les salaires continuèrent à suivre les fluctua- 
tions du marché, les ouvriers exigeant des augmentations 
à chaque période d'activité, qui se traduisaient par des 
réductions aussi fortes pendant celles de dépression. Enfin, 
en 1865, au cours d'unlock-out prolongé, une conférence 
eut lieu, sur l'initiative des patrons, qui aboutit à la consti- 
tution d'un comité mixte et à l'établissement d'une échelle 
mobile fixant automatiquement les salaires, suivant les prix 
de vente, avec faculté réciproque de dénoncer le tarif 
quatre-vingt-dix jours d'avance. 

Le procédé de discussion et de fixation de l'échelle mobile 
est décrit de la manière suivante par le président de la 
Société amalgamée des ouvriers du fer et de Tacier : 
a Quand nous établissons notre échelle, pendant la période 
de convention nous éludions les marchés avec autant de soin 



1. Infra, cFiap, V, S IH. — On trouvera quelques exemples de coû- 
trats coUcctirsaux États-Unis dans la Revue SoctalisLe de janvier 1910, 
p. 5o et suiv.. 

a. Willoughby, Musée sjcial, 1902, p. 29 et suiv. — Off. duTrav., 
op.cû., p. 2i3 et suiv. 
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que possible, et nous sommes à même d'en faire une élude 
assez complète, parce que, pendant toute Tannée, nous avons 
communication des livres de comptes des fabricants chaque 
fois que nous le désirons. De leur côté, nos loges affiliées se 
réunissent au mois d'avril et nous envoient leurs indications 
sur la marche à suivre. Les fabricants nous donnent avis 
de l'époque à laquelle leur comité de conférence sera prêt à 
rencontrer le nôtre. Deux ou trois jours avant cette réunion, 
nous réunissons ce que nous appelons notre « comité des 
salaires » . Ce comité des salaires révise notre programme, 
étudie toutes les propositions et y apporte les changements 
qu'il juge convenables... Ceci se passe deux ou trois jours 
avant la séance du congrès ; le congrès lui-même se réunit 
alors pour juger le programme, étudie les amendements 
proposés par le comité des salaires» et de nouveaux amende- 
ments y sont apportés par le congrès. » L'échelle est d'ail- 
leurs revisée chaque fois que des modifications dans l'outil- 
lage ou les méthodes de travail sont susceptibles de diminuer 
le labeur des ouvriers et d'augmenter la production. Les 
salaires sont déterminés, par périodes de deux mois, sur 
les ventes du fer en barres d'un type déterminé pendant les 
deux mois précédents. En cas de désaccord au sujet de 
l'interprétation du contrat, la question est soumise à 
l'arbitre (adjuster) qui cherche à concilier les parties plutôt 
qu'à prononcer entre elles. Lorsqu'un différend individuel 
s'élève, la réclamation est présentée d'abord au patron par 
l'intéressé, puis, en, cas d'échec, par le comité de l'usine^ 
composé d'ouvriers pris parmi les différentes équipes, et 
par la loge locale. Le bureau de district.de l'association 
décide s'il y a lieu de faire grève. Le patron a. le droit d'en 
référer au bureau de l'association. Pendant le litige, le tra« 
vaildoii continuer jusqu'à sa solution ou la déclaration de 
grève. 

Il semble que des dispositions aussi prudentes dussent 
prévenir tous les conllitSi 11 n'en est rien, car une institution,. 
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quelle qu'elle soit, ne peut se substituer à la sagesse des 
individus appelés à s'en servir. Elle n'empêcha pas les 
ouvriers, dès 1866, de dénoncer l'échelle mobile et d'obtenir 
un salaire de 8 dollars par tonne au lieu de 5 que celle-ci 
leur aurait procuré, en triomphant du lock-out patronal. 
Ils ne réclamèrent l'établissement d'une nouvelle échelle, 
en 1867, et ne la respectèrent que par. la crainte d'une 
baisse ultérieure. Ce fut au tour des patrons, en 1874, à la 
dénoncer : les conférences tenues pendant les trente jours 
prévus par le règlement n'aboutirent pas; les ouvriers refu- 
sèrent un arbitrage ; une grève de quatre mois eut lieu, à la 
suite de laquelle les patrons durent céder. Le défaut 
d'entente entre ces derniers permettait à l'union ouvrière 
de triompher d'eux aisément. L'année suivante, elle leur fît 
signer séparément une échelle qui fut renouvelée d'année en 
année, jusqu'en 1880. Toute cette période fut marquée par 
de nombreuses grèves, qui se terminèrent à l'avantage de 
l'association des ouvriers, renforcée par l'entente conclue, en 
1876, entre les fils de Vulcain, le syndicat des chauffeurs, 
lamineurs et dégrossisseurs, fondé en 1872, et celui des lami- 
neurs fondé en 1873, qui formèrent désormais VAmalga" 
mated association ofiron^ sieel and tin workers. En 1880, à 
la faveur d'une baisse considérable, les industriels reprirent 
l'offensive ; les pourparlers échouèrent et plusieurs grèves 
qui suivirent n'eurent aucun autre résultat que de jeter 
la désunion dans le sein de la société amalgamée et de 
réduire son effectif de 40 0/0, en triplant ses dépenses. Ces 
résultats inspirèrent aux ouvriers une attitude plus judi- 
cieuse : en 1885, ils consentirent à la réduction de 10 0/0 de 
leurs salaires. L'année suivante, un comité mixte, composé 
des représentants des deux unions patronale et ouvrière, 
signa une échelle portant sur toutes les spécialités de la 
métallurgie. Grâce à cette trêve, l'association amalgamée se 
releva progressivement: son effectif passade 5.702 membres 
en 1885 à 11.426 en 1887 et à 24.068 en 1892, payant 
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régulièrement leurs cotisations ; ses recettes s'élevaient à 
i73,23i dollars et ses réserves à 146.541. 

Néanmoins, la stabilité des rapports entre les employeurs 
et leurs ouvriers n'était pas encore atteinte. En 1892, la 
compagnie des établissements Carnegie, qui ne reconnais- 
sait les unions ouvrières que sous la pression de la con- 
trainte, proposa une réduction des tarifs à la suite de per- 
fectionnements introduits dans l'outillage, et la fixation au 
1" janvier de la date des discussions relatives au renouvel- 
lement de l'échelle, qui était jusqu'alors le 1®' juillet. Les 
ouvriers, voyant que cette modification avait pour objet 
principal de peser sur les décisions des délégués ouvriers, 
en choisissant une époque moins favorable à la grève, la 
■ compagnie étant du reste animée des dispositions les plus 
malveillantes à l'égard de leur syndicat, dont elle renvoyait 
tous les adhérents*, repoussèrent ces propositions et les 
négociations furent rompues : trois jours après, le lock-out 
éclatait à Homestead sur tout le personnel de la compagnie. 
Le conflit donna lieu à de graves engagements entre les 
grévistes d'une part, les milices privées recrutées par la 
compagnie et les troupes du gouvernement * : 200 gré- 
vistes furent arrêtés, les autres durent céder et l'association 
fut complètement vaincue. Depuis cette époque, toute ten- 
tative de groupement est sévèrement prohibée et les 
meneurs sont impitoyablement renvoyés. 

€lependant les unions ont fait des progrès constants dans 
les autres districts. L'échec de i892 a tempéré leur attitude 
et la conclusion des contrats collectifs devient leur principal 
objectif. Les dix contrats passes en 1896 entre l'Illinois 
Steel C**, qui occupe 10.000 ouvriers et TAmalgamated Asso- 
ciation règlent minutieusement tous les tarifs des diverses 
spécialités et toutes les conditions du travail ; ils couvrent 



E. Cf. Vigoureux, op, cit., p. 28a ctsuiv. 
3. Levasseur, op. cit.f 1. 1, p. 5i5 et suiv. 
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32 pages déformât in-12 de texte très serré. Leur objet, aux 
termes du préambule, est d'à éviter Tennui et la perte dd 
temps et aussi les grèves qui peuvent résulter d'un « réa- 
justement » de salaires pendant le cours de Tannée ». Dans 
le but d'éviter les circonstances qui s'étaient produites lors 
de la grève de Homestead, « il est entendu que, dans le cas 
où les manufacturiers adopteraient des perfectionnements 
qui leur permettraient de faire effectuer le travail par un 
nombre moindre d'ouvriers ou par des ouvriers moins 
exercés, les hommes feront leur possible pour en faciliter le 
succès et se conformeront aux modifications qui auront été 
apportées d'un commun accord dans le taux des salaires et 
le nombre des ouvriers occupés à telle ou telle besogne 
déterminée ». On voit que Texpérience acquise par les. 
ouvriers leur a enseigné le prix d'une attitude prudente, 
modérée et loyale. Comme le disait un gréviste devant 
Tenquête sénatoriale, au sujet de la grève de 1892 : « Cela 
apprend aux ouvriers à préparer la grève suivante et les 
rend plus prudents à l'avenir. Les grèves nous ont rendus 
plus intelligents et nous ont appris à nous rapprocher de 
ridée d'arbitrage. ». 

Elles ont montré, en outre, ce fait d'une importance souve- 
raine de la toute-puissance du capital dans la lutte contre le 
travail organisé, lorsqu'il oppose à celui-ci une organisation 
aussi forte animée d'une volonté tenace de vaincre Tadver- 
saire, et, par suite, la nécessité d'amener les employeùas à 
des sentiments favorables à une entente pacifique. A partir 
de 1896, le développement de Tindustrie du fer et de l'acier, 
qui, jusqu'alors, s'était produit en se concentrant dans un 
petit nombre de grandes entreprises, fit un nouveau pas 
vers une concentration encore plus parfaite. Grâce à leur 
groupement dans de grandes sociétés centralisant chaque 
spécialité .de l'industrie et disposant de capitaux s'élevant à 
plusieurs centaines de millions de dollars, les établissements 
parviennent à réduire considérablement leurs frais géné- 
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taux et à augmenter leur clientèle, tout en supprimant la 
concurrence. Ces compagnies elles-mêmes se sont réunie^ 
en 1901 pour former le trut^t national de Uacier {United 
States Steel corporation) au capital de 1.100 millions de 
dollars, réalisant Tunité d'intérêt et de direction entre les 
diverses branches qui concourent à la production de l'acier, 
mines, transports maritimes, chemins de fer, usines métal*- 
lurgiques, et remplaçant la concurrence par l'entente. On 
conçoit la puissance formidable qu'un pareil groupemc^nt 
. oppose à l'action, môme la mieux coordonnée, des unions 
ouvrières. En 1901, ~ l'Association amalgamée demanda 
à la Corporation de l'acier d'appliquer Téchelle mobile 
dans toutes ses usines, de façon à supprimer la diversité 
de traitements qui régnait, au point de vue syndical, entre 
les usines. Elle se heurta à un refus qui l'amena, après 
plusieurs conférences, à limiter sa demande aux usines 
dont le personnel était syndique ou désirait se syndiquer. 
La compagnie, craignant l'extension de l'association 
ouvrière, limitait l'application du contrat aux localités où 
elle existait déjà Tannée précédente: Celle-ci déclara la grève^ 
au mois de juillet, dans les établissements de trois com«- 
pagnies de la corporation qui occupaient 35.000 ouvriers: 
ces usines faisaient partie de celles dont la proposition 
patronale aurait exclu l'application du contrat, mais 
leur personnel était en voie de se syndiquer. De nouvelles 
conférences eurent lieu, le 3 août, sans résultat. L'Asso- 
ciation étendit alors la grève à toutes les usines de la cor- 
poration, comprenant 60 à 80.000 ouvriers. La réponse de 
la Compagnie consista à démonter les usines de l'illinois 
pour les transporter dans les régions qui échappaient à 
Vaction de l'association. Après de vaines tentatives, de la 
part de celle-ci, soit pour soulever les travailleurs de ces der- 
nières, soit pour entraîner les travailleurs des chemins de 
Ter et des usines à faire cause commune avec elle, soit 
enfin pour arracher à la Compagnie des conditions plus favo- 

l'oROANISATION DB& FO^CBS OUVRIÈRES 10 
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rables» rassociation comprit que le nombre des usines en 
grève diminuait à vue d'œil et que la continuation de la 
grève la conduisait à sa perte : elle accepta la proposition 
patronale et signa une convention admettant l'échelle mobile 
dans les seules usines où son influence ne pourrait être dis- 
cutée, interdisant toute tentative d'association dans celles 
qui excluaient les unionistes et stipulant le renvoi de tout 
ouvrier qui chercherait à empêcher le travail des autres. 
Le bilan de celte grève se solde par une perte de nom- 
breuses usines pour l'association ; elle ne semble pas avoir 
fait avancer la question du contrat de travail ; elle montre 
du moins les progrès accomplis sur le terrain syndical par 
ces ouvriers qui ont obéi au mot d'ordre de leur associa- 
tion et se sont soumis durant de longues semaines à une 
dure discipline, sans causer aucun désordre ni commettre 
aucune violence. Elle prouve aassi qu'en l'absence, chez les 
deux parties, d'un désir conscient d'arriver à une entente 
et à une solution amiable, tout progrès, chez l'une d'elles, 
de l'unité syndicale doit correspondre à un mouvement 
parallèle chez l'autre ; dès que l'équilibre des forces en pré- 
sence est rompu, les tendances à l'abus de la force sont 
tellement impérieuses que le maintien de la paix et de la 
concorde est à peu près impossible. 



III. — Le contrat collectif en France 

A.insi qu'on Ta plusieurs fois constaté, le contrat collectif 
discuté entre les parties ou leurs représentants est aussi 
exceptionnel en France qu'il est général dans les milieux 
ouvriers dont nous venons de parler*. Les faits observés 
jusqu'ici nous permettent déjà d'en apercevoir la cause 
dans la faiblesse du mouvement syndical qui a été consta- 
tée dans le chapitre précédent . Cette hypothèse se trouvera 

U Fagnot, le Contrat de travail, 1907, p. loi. 
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yérîfiée lorsque nous verrons qne leà exemples les plus 
saillants que nous rencontrons dans notre pays appartiennent 
précisément aux industries où le développement des orga- 
nisatioDS ouvrières est le plus avancé. 

Nous avons vu que la profession de l'imprimerie est Tune 
de celles ou les associations ouvrières sont les plus anciennes 
et ont tenté les premières de réaliser le contrat de travail . 
Des essais infructueux avaient eu lieu dès 4833. La Société 
typographique parisienne y réussit, presque dès ses débuts ; 
à la suite de longues et difficiles discussions, un tarif fut 
signé le 10 juillet 1843, qui stipulait les conditions du tra- 
vail et les moyens de régler les conflits pouvant s'élever au 
sujet de son application, à Taide d'une commission mixte* 
Cette commission a concilié, jusqu'en 1846, 30 différends» 
et ses décisions ont été acceptées sans appel par les deux 
parties. En 1848, on institua une commission arbitrale per- 
manente chargée de régler les différends d'application et 
d'interprétation, en vue d'éviter tout règlement particulier 
et individuel . Cet organisme fonctionna régulièrement jus- 
qu'en 1854, date à laquelle les maîtres-imprimeurs refu- 
sèrent de remplacerleurs délégués sortants ; sur la demande 
des parties, ces derniers restèrent en fonction. En 1858, la 
commission disparut * . 

La cherté des vivres et des loyers en 1861 rendit r.éces- 
saire une revision du tarif : une commission mixte fut élue 
à cet effet et accomplit sa tâche. Mais les ouvriers, considé- 
rant les concessions comme insuffisantes, repoussèrent le 
tarif par 2.250 voix. Sur ces entrefaites, une grève ayant eu 
lieu à l'imprimerie Le Clère pour renvoi d'ouvriers, la police 
intervint et arrêta plusieurs grévistes pour délit de coali- 
tion. Alors les ouvriers adressèrent une pétition à l'Empe- 

I. Sapra, p. ii6 et suiv. 

3. Off. du Trav., Coneil, et arb., p. 5oi et suiv.; Le$ Ai$oe, profess,, 
t. J, p. 707 et Buiv.; 8a5 et suiv. — Masée aoeial, 1897, circulaire i5, 
série B« 
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t*eiir, le 30 mars 1862, soltîcitant, à défaut de la liberté de 
rimprimerie, le règlement prévu par le décret du 5 février 
ISIO au sujet de l'organisation de cette profession et de la 
fixation d'un tarif obligatoire. Le gouvernement déclina cette 
proposition, s'en remettant au contrat libre entre les parties. 
La liberté était, dans l'occurence, totalement absente du 
contrat et les ouvriers durent accepter les conditions faites 
par leurs patrons. Au mois de juillet, les ouvriers à la jour- 
née, dont la situation n'était pas prévue, s'étant mis en grève, 
des condamnations correctionnelles furent prononcées contre 
leurs meneurs . Une nouvelle revision eut lieu en 1867 sur 
la demande des ouvriers : les patrons consentirent une aug- 
mentation de salaires de 50 centimes par jour en moyenne, 
mais repoussèrent le régime de la commandite obligatoire 
que réclamaient les ouvriers. 

La Société typographique se ressentit, comme les autres 
sociétés ouvrières, des conséquences de la guerre, et l'épui- 
sement de ses ressources, en 1871, l'obligea à l'inaction 
pendant plusieurs années. En 1876, elle demanda une revi- 
sion du tarif. Un accord s'établit, en 1878, sur le travail 
aux pièces ; mais les divergences d'opinion concernant le 
travail en conscience occasionnèrent la grève qui ruina l'asso- 
ciation et incita les ouvriers à créer la Fédération de leurs 
sociétés. Par ailleurs, les conditions du marché rendaient 
plus que jamais l'union nécessaire : la concurrence enlreles 
patrons les poussait à une dépression constante des salaires 
et à l'acceptation de marchés désavantageux, parfois exé- 
cutés k perte* ; l'entente entre les patrons, nécessaire à la 
réalisation du contrat collectif, était impossible dans ces 
conditions *, et cette situation contribuait activement à 

r . Certains patrons acceptaient les travaux de la préfecture avec des 
rabais de 76 0/0, uniquement pour être connus comme imprimeurs de 
radministration. • • • 

2, Va imprimeur parisien, voulant mettre un terme à celte tutte, 
obtint de ses confrères la promesse d'observer un tarif pour .les comt- 



Digitized by VjOOQIC 



CH. III. — LA PRATIQUE DU CONTRAT COLUECTIF 149 

déprimer les salaires et à hâter l'exode des ateliers vers la 
campagne. La Fédération typographique, fondée en 1881, 
porta tous ses efforts vers la conclusion de contrats avec les 
employeurs dans toutes les villes où la chose était possible ^ 
cherchant à éviter les grèves qui pourraient entraver Pac- 
Cord nécessaire K Les statuts de cette association obligent 
les sections locales, en cas de dissentiment avec les patrons 
au sujet de la revision du tarif, d'en informer le Comité cen-» 
tral ; c'est ce dernier qui autorise la grève, lorsque tous les 
moyens de conciliation ont été épuisés, et approuve les con- 
ditions proposées par la section. Les grèves autorisées 
dounent droit à un secours de 3 fr. 50 par jour. 

Cette tactique permit d'arriver enfin à l'accord poursuivi 
avec tant de persévérance. En 1895, les associations patro. 
nale et ouvrière ayant tenu, Tune et l'autre, leur congrès à 
Marseille, adoptèrent le principe d'un comité mixte. Celui-ci 
s'est réuni à Paris en 1896 et 1897 pour élaborer un pro- 
gramme et a arrêté un tarif pour le travail à la machine, un 
règlement concernant l'apprentissage, et adopté l'institution 
de la commission d*arbitrage. Cette entente a favorisé la 
généralisation du contrat collectif,qui a été adopté successi- 
vement à Clermont-Ferrand, en 1896 S à Nice en 1898, à 



mandes qu'ils accepteraient. Quelques jours après, cet industriel ayant 
demandé les factures de ces derniers, ne put en obtenir une seule. 

I. Des contrats existaient déjà, entre typographes et maitres-imprî- 
meurs, à Rouen depuis 1877, à Nancy et à Nîmes depuis i88a, etc. 

a . En i88a, à Lyon, un imprimeur refusa d'appliquer le tarif con- 
venu et renvoya de son atelier les membres du comité^ disant qu'il 
n'avait signé que sous l'empire de la contrainte. L'établissement fut mis 
à l'index ; mais les ouvriers non renvoyés refusèrent d'obéir au délégué, 
et les autres durent se soumettre. Inversement à Nîmes, la même année, 
une grève ayant eu lieu pour augmentation de salaires, le délégué cher- 
cha vainement à ramener les ouvriers à l'application loyale du tarif, et 
ia grève se termina également par un échec. 

3. Bull. Off, Trao., 1896, p. 171. 
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Limoges en 1900 \ à Lyon et à Nantes en 1905 % h Mont- 
pellier en 1907 ». 

Au reste^ lâdopUon du contrat collectif n'empècke pas 
tous les conflits. A la suite des pourparlers qui ont eut lieu 
à Paris, au mois de mars 1906, les ouvriers, consultés par 
voie de référendum, ont repoussé les propositions patro- 
nales et voté la grève pour le 19 avriL Les négociations, 
reprises le :23 entre les doux syndicats, furent rompues lo 
lendemain et les patrons décidèrent de traiter isolément 
avec leurs propres ouvriers; le 'èO mai, ils repoussèrent 
l'offre de médiation du juge de paix. La grève, terminée le 
15 juillet, n'apporta aucun avantage aux ouvriers ^ En 
revanche, dans l'ensemble de la corporation, le mouvement 
qui se produisit à ce moment est le seul qui ait abouti à un 
résultat, parmi l'agitation créée par la C. G. T. à l'occasion 
du 1^' mai: la réduction à neuf heures de la journée de travail 
fut obtenue sans grève dans 136 villes, dans 44 après grèves ; 
il y eut en outre là transactions et seulement 9 échecs K 

Toute rhistoire du contrat de travail dans l'industrie 
typographique montre combien est étroit le tien qui existe 
entre le développement de Inorganisation syndicale, portant 
les caractères que nous avons mis en relief, et la réalisation 
du contrat collectif. Sans doute, ainsi qu'on l'a fait remar- 
quer, ce ne sont pas toujours les secrétaires des syndicats 
eux-mêmes qui y ont apposé leur signature: en 1843,comfne 
les années suivantes, ils ont cédé la place aux délégués élus 
directement par les ouvriers ; aujourd'hui encore, beaucoup 

I . Ua patron, dans cette ville, tout en déclarant rappliquer, refusa de la 
signer, «t i^emplaça son pereonnel par des ouvriov venus du deliors. Il en 
fut de même, en i^oa, dans un autre atelier dont le patron refusa de 
soumettre un différend à la commission mixte instituée par la con- 
vention. 

a. Off. du Trav., Suaîst, des grèves, passim. 

3. lîev. polît, €t pariem,, t. XL!, p. 376 . 

4. Off. du Trav., Statist. des^es p&ur 1906, p, 7^7916. 

5. La Typographie, i^^ octobre 1906. 
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de patrons en sont encore à reconnaître aux syndicats la 
qualité de représentants de leurs ouvriers, et ils ne s*y 
résignent que lorsqu'ils y sont contraints ^ Mais il n'en est 
pas moins vrai que, chaque fois qu-un accord a été conclu, 
son élaboration a été effectuée sous l'inspiration immédiate 
du syndicat: le vote des délégués s'opérait sur les listes éma*^ 
nées de celui-ci; d'autre part, les revendications des ouvriers 
n'ont triomphé' d'une manière durable, n'ont été sanction- 
nées par une convention formelle, que là où les travailleurs 
étaient groupés en syndicats solides et animés des tendances 
qui donnent la prospérité aux organisations ouvrières. 

L'une des professions dont l'histoire, au point de vue du» 
contrat collectif, offre le plus d'intérêt, est, après celle dé 
l'industrie du livre, celle du tulle, importée à Calais en 
1817 par des industriels. et des ouvriers de Notlingham *. 
Ces derniers avaient fondé des sociétés de secours mutuels 
rattachées aux friendly societiesde leur pays d'origine; 
mais leurs tentatives de groupement sur le terrain de 
la défense professionnelle restèrent longtemps stériles. 
L'Union française, fondée en 1883 pour répondre à la cons- 
titution de l'association patronale, proposa à celle-ci, en 
1884, d'agir de concert pour empêcher l'industrie d'émigrer 
de Calais à Caudry, grâce à Tunification des tarifs: elle se 
heurta à un refus. Elle n'était pas assez forte pour obtenir 
un résultat sérieux dans les conditions du travail, et dis- 
parut même pendant un temps, faute de cohésion parmi ses 
membres. Le syndicat rival, l'Alliance, proposa à son tour 
aux .patrons de discuter le rétablissement du tarif antérieur 
au krach fmancier dont on venait de subir le contre-coup : 
le président de la chambre patronale engagea les ouvriers à 
grouper préalablement dans leur syndicat l'ensemble de la 
profession et à élaborer un projet de tarif sur lequel onpour- 

I. E. Fournière, Revw? Socialiste, 1906, t. Il, p. i38. 

s. Off. du Trav., les Aitociaiions profe», ^ %, II, p. io5et suiv. 
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rait discuter conlradictoirement. Conformément à ces con- 
seils, l'Alliance élabora une liste de prix et la présenta au 
syndicat patronal: celui-ci la jugea inacceptable et les négo- 
ciations furent rompues. Deux ans après, les deux syndicats 
ouvriers étaient parvenus à établir de concert un projet de. 
tarif qu'ils adressèrent aux patrons : ces derniers s'excu- 
sèrent de ne pouvoir y donner suite^faute d'avoir réuni asses 
d'adhésions. 

En 1890, un projet, présenté par la chambre patronale» 
fut repoussé parles syndicats ouvriers qui mirent à l'index 
une maison qui en avait tenté l'application. Le syndicat 
patronal, du reste, exprima lui*mème un blâme à l'adresse de 
ceux de ses membres qui payaient des salaires inférieurs au 
tarif minimum en vigueur, et se déclara prêt à discuter avec 
Içs ouvriers les bases d'un tarifa en s'engageant à ne pas 
modifier les tarifs jusqu'à l'adoption de celui-ci; il repous-^ 
çaitau surplus toute immixtion des ouvriers dans l'adminis- 
tration intérieure des fabriques, réservant son droit d'établir 
les règlements d'atelier, et s'engageait à répondre par le 
Ipck-out à toute mise à l'index, chaque fois que le tarif 
minimum serait respecté. Le lendemain, les ouvriers nom- 
mèrent une commission, et une conférence eut lieu entre les 
deux délégations: Taccord ne put se faire, les patrons pro- 
posant un tarif de conciliation, alors que les ouvriers enten- 
daient imposer le leur. Après un mois de chômage, les négo- 
ciations recommencèrent sur les bases proposées par les 
ouvriers et le tarif fut signé. Il était établi pour un an, avec 
obligation de se prévenir un mois à l'avance pour tous les 
changements à y apporter; une commission* composée de 
trois délégués des patrons et de trois délégués des ouvriers- 
avait mission de juger les contestations qui pourraient s'éle- 
ver.au sujet de son application. 

Ce tarif ne fut cependant pas appliqué scrupuleusement. 
Les patrons reprochaient aux ouvriers de n'avoir pas su 
Timposeraux petits fabricants. L'Union répondait qu'elle 
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avait eu assez à faire d'obliger les signataires de la conven- 
tion à l'observer. Le 31 août 1891, le Comité mixte fut dis- 
sous et les patrons reprirent leur liberté d'action. En vain 
rUnion propûsa-t-elle, le 1^' septembre, un remaniement du 
tarif; la chambre patronale se contenta, pour toute réponse, 
de lui adresser une copie de sa décision de la veille. L'atti- 
tude des patrons, dans la circonstance, fut appréciée en ces 
termes par les délégués de TUnion de Calais et de celle 
deCaudry: « i^ Considérant que la dénonciation du 
tarif par les patrons a pour but de profiter de la rareté des 
commandes pour imposer aux ouvriers une diminution de 
salaires, en essayant de provoquer une nouvelle grève 
dans un moment où les patrons peuvent se dispenser 
d'une partie de leur personnel, — le syndicat des tullistes de 
Caudry, représenté par ses délégués et le syndicat do l'Union 
des tullistes de Calais décident qu'un même tarif sera imposé 
aux patrons aussitôt après la reprise des affaires. » Les 
syndicats décidaient en outre de prononcer l'interdit, à la 
même époque, contre les six fabricants qui auraient eu l'atti- 
tude la plus hostile contre les ouvriers syndiqués. 

Les années suivantes, des essais infructueux de reprise 
des négociations eurent Heu. A la fin de 1893, les circons- 
tances étant devenues plus favorables et le calme étant 
revenu dans les esprits, l'Union ouvrière qui groupait les 
huit dixièmes des ouvriers, proposa aux patrons l'adoption 
des tarifs de Nottingham qui y étaient appliqués depuis 
vingt aiis, ainsi que la journée de dix heures et l'établisse- 
ment d'une commission arbitrale, à l'instar de celle qui exis- 
tait dans cette ville. Après une première réponse dilatoire, 
écartée par la sagesse de l'Union, relative à la division des 
ouvriers, le syndicat patronal écrivit au fond, le 31 mars 
1894, que le tarif proposé lui paraissait inapplicable aux 
variétés fabriquées à Calais et d'une complication inutile ; 
quant à la commission arbitrale, elle ferait double emploi 
avec le conseil des prud'hommes* L'Union réfuta ces objec*.- 
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lions, dans une brochure que les patrons jugèrent malveil- 
lante et blessante, et à laquelle ils répondirent* Une déléga- 
gâtion ouvrière se rendit alors à Nottingham pour^ étudier 
l'application du tarif.et en rapporta une critique documen- 
tée de l'attitude des^ fabricants. Ces derniers refusèrent 
encore, dans le cours de la même année, de discutejr les 
tarifs avec TUnion. On continuait à appliquer, en tait, ceux 
de 1890. 

En 1896, rintérét des fabricants les rendit moins hitr'ansi* 
géants. Ils avaient constitué un groupe de défense contre 
les maisons de commission qui profitaient des échantillons 
et des dessins qu'elles avaient en dépôt pour les faire exé^ 
cuter à bas prix par des façonniers. Les syndicats ouvriers 
avaient offert leur concours ; mais les patrons, ayant obtenu 
des commissionnaires la signature d*une convention, crurent 
pouvoir s*en passer. Cependant ils ne tardècent pas à s'aper^ 
cevoir de l'utilité de l'aide des syndicats. Le 8 décembre, par 
une convention passée entre le groupe de défense et TUnion^ 
celle-ci s'engagea à ne faire travailler que chez les fabricants 
payant le tarif de 1890 et à mettre les autres à l'index; les 
patrons s'engageaient à observer ce tarif. Conformément à 
cet engagement, depuis le 11 janvier jusqu'au 13 novembre 

1897, 74 établissements furent mis à l'index et l'Unioii 
dépensa 32.000 francs en secours de grève. 

Cependant les malentendus continuèrent à se manifester 
dans le sein de la commission mixte, qui ne parvenait pas 
toujours à résoudre à l'amiable les difficultés qui se ^résen-^ 
taient; chaque partie rejetait sur l'autre le reproche de 
s'obstiner dans ses propositions sans .vouloir céder. En 

1898, les relations entre les syndicats patronal et ouvrier se 
sont de nouveau rompues. Onse souvient, d'autre part, du 
grave conflit qui fut suscité par l'application de la loi du 
30 mars 1900, relativement à la suppression du travail de 
nuit, conflit dans lequel la chambre patronale s'appuya sur 
le concours d'un syndicat nouvellement fondé,en opposition 
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avec rUnion, sous le nom de FEmancipation. pour éluder la 
convention qu'elle venait de signer sur ce point \ 

On pourrait citer bien d'autres exemples Jecontratcollectif 
en France*. Nous relaterons plus loin' celui qui est 
intervenu dans 1* industrie du bâtiment à Paris, à la suite 
d'un conflit récent. Toutes ces conventions sont partielles, 
isolées et peu stables, et l'industrie du livre est la seule en 
France qui ait su réaliser le régime du contrat collectif dans 
Fensemble de la profession. Oa y voit, comme dans les 
deux exemples qui viennent d'être exposés, à quel point 
l'emploi plus ou moins satisfaisant de ce genre de conven- 
tions dépend étroitement du degré de perfection des orga- 
nisations ouvrières. Dans tous ces cas, comme dans les 
autres où le contrat collectif a été réalisé, c'est sur les 
organisations ouvrières que l'institution repose et ce sont 
elles qui en ont amené le succès. D'autre part, nous voyons 
que son sort est intimement uni à la puissance de cohésion 
et à la sagesse de direction de celles-ci : cette observation, 
capitale dans notre sujet, nous montre quelle est la source 
normale de ce remède aux conflits du travail. La conclusion 
de tous les faits que nous venons de passer en revue est 
donc la nécessité d'organisations ouvrières puissantes pour 
pouvoir aboutir au contrat collectif, et la reconnaissance 
des caractères que ces groupements doivent posséder pour 
remplir cet objet d'une façon satisfaisante. Nous devons 
maintenant, pénétrant plus avant dans l'analyse de cette 
institution, rechercher dans l'examen des faits dont nous 
venons d'exposer la genèse, l'objet propre de cette institu- 
tion, ses conditions d'application et ses résultats. 

I. Off. du Trav., Statist, des greva, 1901, p. 594. 

a. Cf. Bevae socialiste ^ mars 19 10, p. s4i, a 47 et suiv. 

3. Infra, chap. Vi, S H. 
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Objet du contrat collectif 

L'étude du contrat de travail nous oblige avant tout à 
rechercher d'une façon précise l'objet auquel il s'applique : 
c'est en effet la fonction pratique que doit remplirun ins- 
trument qui en détermine la forme, la nature et le mode 
d'application. Cet objet ne saurait être déterminé a priori. 
Une proposition, au sujet de laquelle il n'existe guère de dis- 
cussion aujourd'hui, est que la direction d'une entreprise, 
appartenant à l'industriel et excluant le contrôle des salariés, 
comprend les questions relatives au capital employé, à 
l'organisation matérielle de Tusine, à l'achat des matières 
premières, à la responsabilité de leur transformation à un 
prix de revient déterminé et au placement de ces pro- 
duits ^ Cependant ces cinq opérations n ont pas toujo.urs 
été les seules dans lesquelles les chefs d'industrie enten- 
daient commander en maîtres : jusqu'à une époque récente, 
la plupart se refusaient a aliéner leur liberté en apposant 
leur signature à un engagement les liant vis-à-vis de leur 
personnel ; un très grand nombre considèrent encore comme 
un empiétement sur leurs prérogatives toute restriction au 
choix de leurs ouvriers '. Rien n'indique d'autre part que 

1. Yves Guyot, VOrganis, commerc. du travail^ 1900. 
a. Oa se rappelle la lutte engagée récemment entre les compagnies 
du trust de l'acier et l'union ouvrière, au sujet de la représentation des 
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les cinq fonctions qui viennent d'être énumérées échappe- 
ront toujours au domaine du contrat de travail : si les reven- 
dica lions des travailleurs tendant à s'opposer aux perfee- 
tionnemenls de l*outillage ne sauraient être admises, il n'en 
est pas do même de Taménagcment du matériel en tant 
qu'il intéresse la santé du personnel ou la sécurité *. Les 
accords qui ont lieu parfois entre les organisations patro- 
nales et ouvrières, par exemple dans les filatures du nord 
de l'Anglelerre, en 1804, pour obtenir une modification des 
tarifs douaniers, ou en 1896 chez les tullistes de Calais, pour 
luller contre la concurrence des commissionnaires, montrent 
bien la possibilité de comprendre des questions intéres- 
sant la partie commerciale de l'entreprise dans la conven- 
tion écrite passée entre les organisations intéressées. Le 
seul procédé qui permette de délimiter avec certitude le 
domaine du contrat collectif consiste donc à observer quels 
sont les éléments qui, en fait, le constituent actuellement, 
tout en réservant l'avenir sur les modifications possibles de 
ces limites. Le plus important de ces éléments est la fixa* 
tion des salaires : c'est lui que nous examinerons en premier 
lieu. 

1. — Les théories concernant le salaire 

La question des salaires est l'une de celles au sujet des- 
quelles les économistes et les sociologues ont émis le plus 
d'opinions divergentes. Un obscur pressentiment de l'exis- 
tence des lois suivant lesquelles se produisent tous les phé- 

ouvriers par celle-ci (sapra, p. i44i46). En Angleterre, jusqu'en 1869, 
les patrons s^opposaient systématiquement à Tîntervenlion des représen- 
tants des ouvriers dans les conflits (Webb, Hist, du T rade- Union., 
p. 365 et suiv.). 

I. On ne peut soutenir qu'une ingérence des ouvriers en cette 
matière viole l'indépendance patronale plus que ne le fait le contrôle 
que se réservent sur linstaHation de l'outillage les Compagnies d'assu» 
rance contre les accidents. 
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nomènes sociaux, les a conduits à soutenir que la détermi* 
nation des salaires n'est pas le fruit du hasard ou de la fan- 
taisie arbitraire dés individus, mais obéit à des lois 
immuables auxquelles le libre arbitre de Thomme ne peut 
rien changer. Gette proposition, si elle était vraie dans ces 
termes, aurait une grande importance pour notre sujet : 
dans ce cas, en effet, il serait vain de chercher des combi- 
naisons permettant à la classe ouvrière d'élever ses salaires, 
et tous les efforts qu'elle a dépensés dans ce but, les souf- 
frances et les condamnations qu'elle a endurées, seraient 
perdus pour elle. Notre étude n'aurait plus d'objet, car le 
contrat collectif, les associations et les grèves seraient inu* 
tiles. La certitude de Texistence des lois sociales nous fait 
un devoir de rechercher quelle est celle de ces lois qui 
règle iessalaires,etsielle est conciliable ou non avec l'action 
collective des travailleurs. 

Si les économistes sont généralement d'accord au sujet de 
l'existence d'une loi des salaires, ils cessent de l'être lors- 
qu'il s'agit de la formuler. L'une des premières théories 
émises, vers i823,par M'CuUoch, à une époque où la grande 
industrie, à ses débuts, appelait de nouveaux capitaux, a 
été inspirée par l'influence que la quantité des capitaux 
disponibles exerçait sur la rémunération des travailleurs *. 
Ce système, dit du « Fonds des salaires », affirme que « les 
salaires dépendent, à un moment déterminé, du Fonds ou du 
Capital consacré au paiement des salaires, comparé avec le 
' nombre des travailleurs... Les travailleurs sont le diviseur, 
le Capital le dividende » ^. Les salaires ne peuvent donc 
varier qu'à Tune des deux conditions suivantes, augmentation 
des fonds dépensés en main-d'œuvre, diminution du nombre 
des ouvriers. Or, le capital peut sans doute être augmenté 
par l'épargne : mais à un moment déterminé, son montant 

i. Levassear, Journal des Éeon,^ 1888, p. 3. 

2. M'GulIoch, Encyclopœâia Britannica^ i8a3, t^ Wages, 
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est fixé d'une manière immuable par les circonstances écono* 
miques et, à ce moment, les travailleurs doivent nécessai- 
rement s'en parta^g^er le total . 11 s'ensuit qu'en pratique, ces 
derniers n'ont à leur disposition que deux moyens d'obtenir 
de plus hauts salaires : abaisser d'autant ceux d'une autre 
catégorie de. travailleurs, et le fait s'observe^ dit^on, chez les 
jSleurs anglais qui sont parvenus à obtenir des salaires 
exceptionnels grâce à la dépression de ceux des tisserands 
à la main, et qui se coalisaient pour empêcher ceux-ci 4e 
quitter leur métier pour venir leur faire concurrence ; l'autre 
moyen consiste à réduire, le nombre des copartageants ^, 
soit en s'^bstenant d'augmenter la population, soit en 
excluant des ateliers les travailleurs dont le grand nombre 
est une cause de dépression des salaires, comme les enfants 
et les femmes *. 

Le défaut capital de cette théorie est qu'elle ne correspond 
à aucune réalité concrète. Stuart Mill, qui fut l'un de ses 
principaux défenseurs, n'a pas craint de le reconnaître : « La 
doctrine qu'ont enseignée jusqu'ici tous les économistes, 
moi tout le premier, d'après laquelle il ne serait pas 
possible d'élever les taux des salaires'par des combinaisons 
entre les travailleurs, ou qui limiterait l'action de ces 
combinaisons à l'acquisition plus hâtive d'une hausse que 
la concurrence aurait produite sans cela, cette opinion ne 
repose sur aucune base scientifique et doit être rejetée ^ 
Les faits sur lesquels elle s'appuie, à savoir l'influence du 
chiffre plus ou moins élevé des capitaux placés dans l'indus- 

I . Comme cette hypothèse n'a aucune chance de se réaliser, on en 
conclut que la tendance à la baisse des salaires doit être constante tant 
que le capital n'augmente pas dans une proportion encore plus forte. 

^. M'Culloch, op, cit., v° Combinations, 

3. Stuart Mill, dans For Inighthy Beview, mai-juin 1.859. " << U ^^^ 
pas possible de prouver scientifiquement que le supplément de salaire 
soit pris sur la masse des salaires plutôt que sur celle des profits ou qu'il 
figure dans le coût de production. » (Levasseur, L'ouvrier américain, 1. 1, 
p. 565). 
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trie, permettant d'élever la masse des salaires payés à un 
moment donné, et celle agissant en sens inverse de la 
concurrence, plus ou moins intense, que se font entre eux 
les travailleurs, sont des faits d'observation dont l'impor- 
tance sur la détermination des salaires n'est pas douteuse ; 
mais ce qui est inadmissible, c'est de prendre, d'une part, 
les salaires payés et de l'autre les travailleurs comme deux 
entités fixes et homogènes, permettant d'établir entre elles 
un rapport constant que Ton décore du titre de loi ; la 
théorie en question implique, dans l'intérieur de chacun de 
ces deux facteurs, une identité de nature et une mobilité 
parfaite de tous les éléments qui les constitueat, de telle 
sorte qu'une pression sur un point corresponde, immédia- 
tement et conformément à un équilibre constant, à une 
dépression sur un autre. Rien n'est plus contraire à la réa- 
lité : d'un pays à un autre, et dans le même pays d'un métier 
à un autre, et dans le même métier d'u^e catégorie de tra- 
vailleurs à une autre, la concurrence n'existe pas forcément 
entre ces derniers; elle ne se fait sentir que dans le cas où 
ces diverses catégories sontinterchangeables pour un travail 
identique. C'est ainsi que les hauts salaires des tileurs 
n'exercent aucune influence sur ceux des tisserands à la 
main, qui n'auraient pas moins baissé, quand même ceux 
des premiers seraient restés au même niveau ; et, d'autre 
part, l'influence déprimante qu'exercent les femmes et les 
enfants sur les salaires des hommes trapailiant dans le 
même métier dérive, non du nombre de ces travailleurs, 
mais du taux de salaires qu'ils acceptent, et ne se produirait 
pas si leurs salaires égalaient ceux des hommes. 

Au système précédent, qui ne paraît plus guère être sou- 
tenu aujourd'hui, a succédé celui de la relation entre lés 
-salaires et Ja productivité du travail : observant que les 
inventions qui rendent le travail plus productif permettent 
d'élever les salaires, etque cette élévation a lieu précisément 
dans les pays neufs où la productivité atteint le plus haut 
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développemeat, onacoQclu que c'est celle-ci quisert dérègle 
et de mesure aux premiers. C'est aussi dans Tun de ces pays 
neufs où ces phénomènes se produisent avec le plus d'inten- 
sité, aux Etats-Unis, que cette théorie a pris naissance et a 
été exposée pour la première fois '. Ce système, qui 
s'appuie sur des faits d'ailleurs exacts, à savoir l'influence 
certaine qu'exerce dans bien des cas la variation de la 
productivité sur les salaires, a été surtout en vogiie parmi 
les économistes de la seconde moitié du xix^ sièle ^. 

Que Taccroissem^nt de la productivité du travail soit 
généralement proportionnel à Télévation des salaires, il 
n'est guère possible d'en douter : un industriel intelligent 
n'hésite pas à payer largement l'ouvrier actif et conscien- 
cieux, alors qu'il trouve toujours trop cher le maigre salaire 
qu'il donne à l'ouvrier nonchalant et qui gâche l'ouvrage *. 
On doit même aller plus loin, en disant' que Taccroissement 
de la productivité est une condition de celui des salaires : 
plus le travailleur met son travail à haut prix, plus il doit 
en faire apprécier l'utilité \ Mais de ce que la productivité 
exerce une influence sur les salaires, il ne s'ensuit nulle- 
ment que ce soit elle qui les détermine. Prise dans ces 
termes, cette théorie est en contradiction flagrante avec les 
faits les plus incontestables et les plus frappants de Pindus- 

I. Levasseur, Journ. des Écon,, loc. cit, 

a. Ibid, — Levasseur, VOuvr, amér,ti. l, p. 6o3. — P. Leroj-Beaulieu, 
Traité, t. II, p. a6a et suiv. — Ce dernier auteur conclut notamment de 
celte relation, que le travail des femmes et des enfants, en augmentant 
la production générale, est avantageux pour les travailleurs, car en 
abaissant le prix de revient, il permet à la classe ouvrière une plus 
grande consommation. 

3. On connaît le mot d'un grand entrepreneur américain, suivant 
lequel la main-d'œuvre à bon marché est la plus coûteuse (Brassey, 
Work and Wages, p. 87). 

4 . Il faut noter cependant qu'en général, dans les industries manuelles, 
les salaires ont baussé pendant que la productivité individuelle baissait : 
il en est ainsi dans les mines (Amieux, Des Condit. du trav, dans les 
mines, 1908, p. i63 et suiv.), dans Tindustrie du bâtiment, etc. 
{Enquête de la Commission de la Chambre, Doc. pari., t. XII, i885). 

l'organisation DBS FORCES OUVRIERES II 
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trie moderne. Nous avons vu que le premier effet de l'im- 
mense accroissement de la productivité du travail qui a été 
le résultat du machinisme et de la division du travail en 
Angleterre, a été une dépression profonde des salaires et de 
la situation des ouvriers. Il en fut de même en France: 
l'outillage mécanique était répandu, dès le début du xix* siècle, 
dans les industries textiles *. Or, voici quelle était la 
rémunération de ces ouvriers à la même épcîîjue : alors que 
dans toutes les professions manuelles les salaires étaient 
de 3 à () francs par jour, les maçons gagnant de 3 fr. 50 à 
4 francs, les serruriers et les couvreurs 5 francs, les char- 
pentiers et les menuisiers de 3 à 4 francs, les carrossiers- 
selliers de 3 à 6 francs, les joailliers de 4 à 5 francs, les bot- 
tiers de 4 à 12 francs, etc., et que les manœuvres dans les 
travaux du, bâtiment ou du marbre n'étaient pas payés 
moins de 2 francs et les aides-garçons de 1 à 2 francs, les 
salaires des ouvriers drapiers n'étaient que de fr. 75 
à 1 franc, ceux des fileurs de 1 franc à 1 fr, 75, ceux des 
ouvriers dans les manufactures de laine et de coton de 1 fr. 50 
à 2 fr. 50 ; et je ne parle pas de ceux des tisserands, qui 
étaient de fr. 60 à fr. 75, de ceux des dentellières 
de fr. 25 à 1 fr. 50, de ceux des femmes occupées dans les 
manufactures de fr. 60 à 1 fr. 25, de ceux des enfants dans 
les mêmes conditions de fr. 40 à fr . 75 * . 

Celte dépression est même une conséquence normale de 
l'accroissement de la productivité. Elle rentre dans les pré- 
visions de tout industriel qui adopte un outillage plus per- 
fectionné, et nous avons vu* que c'est généralement pour 
échapper aux demandes d'augmentation des salaires qu'il 
recherche ces procédés plus productifs. Telle est la princi- 
pale cause de l'hostilité des syndicats à l'égard du travail à 
la tâche : c'est qu'elle n'incite à Taccroissement de la pro- 

1. Levasseur, Hist, des classes ouvr, et de Vind. en France de 1789 
à 1850, a" éd., p. 4i3 et suiv. 

2. Ibid., p. 5oo et in»îv» 
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ductivité que pour arriver à une réduction des salaires *. 
11 faut conclure qu'en l'absence d'un élément autre que la 
productivité, celle-ci, laissée à sa seule efficacité, est 
impuissante à produire l'élévation des salaires. 

Il est un grand nombre d'autres Faits, non moins indiscu- 
tables que le précédent, qui viennent démentir la théorie de 
la productivité. Lorsqu'on envisage des travailleurs appar- 
tenant à des professions différentes, on voit que ceux dont 
les salaires sont les plus élevés ne sont pas toujours ceux 
dont la production est la plus intense. L'ouvrier d'art est 
bien plus payé' que l'ouvrier d'usine, bien que la valeur de 
sa production journalière soit moindre que celle du second. 
Si Ton fait intervenir, dans ce cas, pour l'expliquer, la rareté 
des aptitudes nécessitées pour ce genre de travail, ou le coût 
de l'apprentissage *, quelle que soit l'influence réelle de 
ces circonstances, il s'ensuit tout au moins que la produc- 
tivité ne suffit pas à déterminer le taux des salaires'. D'une 
façon générale, la différence de rémunération n'est nulle- 

1 . On en Irouverail uh exemple frappant dans Waxweiler. Rev, d'Écon, 
polit., 1907^ p. 591. — V. aussi notre article sur le Machinisme et le 
Chômage, dans la Rev. cCÉcon. polit, de février 1910, p. i38 et s. — Dans 
les mines, l'ouvrier limite systématiquement sa production, pîirce qu'il 
sait qu'une augmentation de celle-ci amènerait une réduction infaillible 
des tarifs (Amieux, op. cit., p. i55-i56). Un armateur anglais, W. Denny, 
qui réclamait en 1876 Fadoption du travail aux pièces, écrivait dix ans 
plus tard : « Sauf dans les cas où les salaires peuvent être fixés par un 
accord entre l'ensemble des ouvriers du métier et leurs patrons, le travail 
aux pièces n'a pas le pouvoir de se régler lui-même et peut, sous la 
pression d'une forte concurrence, être abaissé au-dessous de ce qu'on 
pourrait considérer comme un niveau convenable. » (Webb, Industr. 
Democr. t. I, p. 398). 

2. P. Leroy-Beaulieu ; opcit., p. 882, 835. 

3. M. Levasseur (^ourn. des Écon., 1888, p. 4i), constatant que les 
domestiques sont payés davantage qu'autrefois, sans employer des 
machines pour faire le ménage, déclare que « la productivité, quelque 
extension qu'on donne à ce mot, n'explique pas tous les phénomènes ». 
On pourrait ajouter que les domestiques travaillent certainement beau- 
coup moins qu'autrefois, le nombre en étant accru par le moyen des 
gens de journée. 
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ment expliquée par celle de là productivité : la fileuse au 
métier, qui fait 10.000 fois plus de fil que celle au rouet, 
ne reçoit pas une rémunération proportionnelle à cette diffé- 
rence *. On peut même observer que dans bien des profes- 
sions, l'augmentation des salaires a été concomitante à une 
diminution de la productivité : « Les charpentiers et les 
menuisiers gagnaient, en 1842, 4 fr. par jour ; en 1852, 
5 fr. ; en 1862, 6 fr. ; en 1872, 7 fr. ; en 1882, 8 fr., et la 
série de la ville de Paris compte aujourd'hui la journée à 
9 fr. Mais ce qui n'est pas moins curieux, c'est la statistique 
de la moyenne du travail fourni dans un mois. Je pourrais 
citer des ateliers où l'ouvrier, autrefois, arrivait à travailler 
27 jours dans un mois; aujourd'hui, c'est à peine s'il fournit 
18 jours 2. » Et si l'on tient compte de la diminution de 
la durée de la journée du travail, on voit que la production 
journalière par ouvrier ne saurait avoir augmenté. Un 
entrepreneur da bâtiment soutenait, dans la même enquête, 
que la production, à durée égale de travail, avait diminué 
dans la proportion de 10 à 8 ». 

Cette théorie laisse en outre sans explication le fait si 
important de l'inégalité qui existe entre les salaires de 
l'homme et ceux de Ja femme, entre ceux de l'ouvrier anglo- 
saxon et ceux de l'ouvrier russe ou japonais, et ce fait, 
grave entre tous en matière de salaires, reste une énigme 
dans ce système. Qu'il existe, en fait, une certaine différence 
dans la productivité de ces diverses catégories de travail- 
leurs, elle est loin de correspondre à celle des salaires. 
L'intensité du danger constitué, pour les premiers, par les 
bas salaires des seconds, est par elle-même une preuve assez 
palpable de ce fait, car cette concurrence suppose que ceux- 
ci peuvent remplacer avantageusement les ouvriers dont les 

I. Levasseur, l'Ouvr, amer., t. I, p. 607. 

a. Déposition de M, Dietz-rMonnin. devant la Commission d'enquête. 
Doc. pari, i885, p. 3a4. 

3. Ibid., p. 79. — Cf. p. 47, 70» 99. 
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salaires sont plus élevés. On explique cette inégalité en 
combinant la productivité avec l'étendue des besoins*. A 
considérer les choses en elles-mêmes, il est clair que si la 
dernière cause est nécessaire pour venir en aide à la pre- 
mière, c'est que celle-ci est insuffisante et doit être rejetée 
en tant que cause déterminante du phénomène en question. 

La théorie de la productivité ne tient pas compte davan- 
tage du fait de la réduction des salaires sous Tinfluence des 
gains accessoires. 0.n sait, en eiïet, que dans toutes les pro- 
fessions où le travailfeur ajoute habituellement une source 
de revenus supplémentaires au salaire normal de sa profes- 
sion, ce dernier tend invariablement à s'abaisser jusqu'à ce 
que le salaire total arrive au niveau qu'aurait atteint celui 
de la profession principale, en le supposant seul ^. Ici, la 
contradiction est flagrante, puisque la productivité a certai- 
nement augmenté, tandis que le salaire reste stationnaire. 

Enfin, on peut demander pourquoi les crises industrielles 
produisent une dépression sur les salaires, tandis que ceux-ci 
se relèvent ordinairement pendant les périodes d'activité. 
Dans les deux cas, toutes choses étant égales d'ailleurs, la 
productivité de l'ouvrier est restée la même, et si sa produc- 
tion a pu être modifiée, cette variation est le fait du chef 
d'industrie et lui est absolument étrangère ^. 

D'autres économistes, constatant le rapport qui existe, 
d'une part, entre le prix du produit et, de l'autre, la rému- 
nération du capital et de la main-d'œuvre, en concluent 

I. Leroy-Beaulieu, op. cit., p. 343. 

a. Itfid,, p. 34o et suiv. — P. Bureau, le Contrai de travail, IQO:», 
p. 17a et puiv. 

3. Cette répercussion apparaît Dettement dans la réclamation suivante, 
que tes ouvriers en porcelaine de Limoges formulaient lors de la crise 
de 1837 : « S il y a crise, en baissant les salaires pour continuer à pror 
duire, les fabricants aviliront les prix et tueront l'industrie. Le s^stèmç 
proposé par les ouvriers a moins de dangers. S'il y a encombrement de 
produits, ils proposent une temporisation pendant laquelle ils s'écoule- 
ront. En attendant, que les fabricants, sans baisser le prix de la niain- 
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que raccroissement des salaires, ne pouvant être pris que 
sur les profits industriels, est une conquête sur le capital: 
a Tout ce qui augmente les salaires, écrit Ricardo, réduit 
les profits... Il sera toujours vrai que les profits dépendent 
de la cherté ou du bas prix des salaires \ » Lorsqu'en 
1894, M. Pullmann décida d'opérer une réduction sur 
le salaire de ses ouvriers, motivée par le fait que le 
résultat du dernier exercice, succédant à un autre très satis- 
faisant à la vérité, avait été une perte, et que la Compagnie 
avait accepté des commandes dans ces conditions désa- 
vantageuses pour ne pas imposer un chômage à ses ouvriers, 
ces derniers répondirent que la Compagnie avait accumulé 
une réserve égale aux deux tiers du capital, et qu'il était 
juste qu'elle supportât les déficits des' mauvaises années. 
M. Caroll Wright, déclarant à ce sujet que la société, après 
avoir jusqu'ici protégé l'accumulation des fortunes patro- 
nales, doit enfin réconnaître les droits du travail, réclame 
l'institution d'une commission nationale ayant le pouvoir de 
rechercher dans les livres de l'établissement quel est le 
montant des bénéfices du patron, et chargée d'éclairer 
l'opinion en cas dé grève portant sur le montant des 
salaires *. 

On a objecté à ce système que le profit ne peut servir à 
régler le montant des salaires, parce qu'il est variable et aléa- 
toire, alors que ceux-ci sont certains et relativement fixes; il 
suit la vente du produit, tandis que ceux-ci accompagnent ou 



d'œuvre, diminuent le nombre de commandes de manière à ne pasdébour- 
ser plus de capitaux qu'ils ne le peuvent^ et à ne pas produire plus qu'ils 
ne vendent. Ainsi, par le fait, les ouvriers ne gagneront pas plus qu'ils ne 
gagneraient en acceptant la réduction, mais ils seront sûrs que leur 
misère ne sera que provisoire et ne se perpétuera pas à jamais. Le prin- 
cipe du tarif adopté, ils auront Tespérance de compenser leurs pertes 
lorsque le commerce se relèvera. » (Off. du Trav., les Assoc, pro/ess.t 
t. III, p. 5a6). 

1. CEuvres de Ricardo, éd. i88a, p. 75, 8a-83. 

2. Levasseur, VOabr. amer. t. I, p. 53 1 -53a. 
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précèdent la production; l'ouvrier vend son travail au cours du 
marché, sans s'inquiéter des résultats financiers de l'établis- 
sement pour lequel il travaille*. L'argument ne nous semble 
pas irrésistible. S'il est exact que l'ouvrier, lorsqu'il 
s'embauche ou lorsqu'il reçoit sa paie, n'a pas à se demander 
si l'établissement dont il fait partie gagne de l'argent ou en 
perd ', il n'en est pas moins vrai que l'importance plus ou 
moins considérable des bénéfices que l'industrie à laquelle il 
appartient réalise dans son ensen^ble, n'est pas sans influer 
sensiblement sur le montant de ses salaires. Comme les 
autres théories que nous avons passées en revue, celle-ci 
n'est pas dénuée de tout fondement dans la réalité* 11 est 
évident que tout capitaliste qui veut entreprendre une indus- 
trie commence par comparer les cours du produit avec 
les frais généraux qu'il aura à supporter, pour savoir si 
le bénéfice qui lui restera constitue pour lui une rémuné- 
ration suffisante; or, dans les frais généraux rentrent incon- 
testablement les salaires. De même, toutes les échelles de 
salaires sont basées sur les prix de vente, et sont censées, 
par conséquent^ tenir compté des bénéfices de l'industrie. 
Cette théorie concorde enfin avec l'abaissement des salaires 
pendant les périodes de crises et leur élévation pendant 
celles d'activité. 

Ce qu'il importe d'observer, c'est qu'il est faux de consi- 
dérer le prix du produit comme une valeur constante, et les 
deux portions entre lesquelles il se divise, le profit et le 
salaire, comme étant destinées à jouer à la bascule, l'une ne 
pouvant monter sans faire descendre l'autre. Celte relation, 
qui rend compte des répercussions que nous venons de 
citer, n'est vraie que par rapport à un individu pris isolé- 
ment dans la masse des producteurs; il est clair qu'une 
hausse de salaires qui n'atteindraitqu'un seul établissement, 

]. Levasseur, p. SSgetsuiv. 

a. Nous verroDS cependant plus loin, à propos de la participation aux 
bénéfices^ que cette prétendue sécurité du salaire est loin d'être réelle. 
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dans une industrie déterminée, Tacculerait promptement à 
la faillite. Mais ce n*est pas ainsi que les choses se passent 
dans la réalité : nous avons déjà vu qu'une conséquence du 
régime économique actuel est l'extension, en fait, à toute 
l'industrie d'un pays, des conditions de travail propres à 
chaque profession ». Dès lors, les fluctuations qui se pro- 
duisent dans les salaires atteignent en réalité la production 
entière et peuvent se faire sentir sur les prix de vente, au 
moins autant qu'elles modifient ces derniers. Pour mieux 
direj c'est sur le prix de revient que se règle le prix de 
vente : « Celui qui est vraiment visé dans une grève, celui 
qui finit, en général, par supporter tout le poids du renché- 
rissement de la production, c'est la masse du public ; le 
patron ou l'employeur n'est qu'un intermédiaire momen- 
tané*. » " 

Cependant, cette dernière répercussion ne doit pas être 
généralisée : ce n'est pas toujours par une élévation des 
prix que l'industrie compense les charges résultant de la 
hausse des salaires, pas plus d'ailleurs que par une réduc- 
tion du profit. Il existe un autre jnoyen de faire marcher 
de pair la hausse des salaires, l'accroissement des bénéfices 
industriels et rabaissement du prix de revient et du prix de 
vente: et ce moyen, nous Tavons vu et nous le voyons encore 
aujourd'hui couramment employé comme une conséquence 
directe de l'action collective des travailleurs ' : c'est la 
réduction des autres frais généraux par la concentration 
des industries et par l'emploi de procédés administratifs, 
chimiques ou mécaniques moins onéreux *, 

Au fond, c'est au système de l'offre et de la demande que 

1. Cf. sufxra, p. 55-56. 

2. Leroy-Beaulien, op, cit. p. 472. 

3. Cf. supra, p. (32. 

4. C'est préciséinenl dans les périodes de dépressions commerciales 
que l'on constate un accroissement du nombre de chevaux -vapeur 
employés : il en est ainsi notamment dans les mines (P. Simiand, le 
Saiaire des ouvriers des mines, 1907, p. 266.) 
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reviennent ceux qui viennent d'être discutés. Aussi les éco- 
nomistes interprètent-ils volontiers ce dernier système en 
fonction des premiers, en disant qu'il (( comprend tout » ^ : 
il est loisible, dès lors, d'abandonner ceux-ci pour s'en 
tenir à la dernière cause plus compréhensive et par suite 
plus conforme à la nature des choses. 

La théorie de l'offre et de la demande se résume dans la 
proposition suivante de Cobden si souvent répétée, et qui 
n'en exprime pas moins avec précision le fondement : 
« Quand deux patrons courent après un ouvrier, les salaires 
montent; quand deux ouvriers courent après un patron, les 
salaires baissent. » Cette théorie, adoptée par les écono- 
mistes, n'est pas moins en faveur auprès des socialistes, qui 
s'en sont emparés pour en tirer des conséquences conformes k 
leurs vues! C*est qu'en rendant compte exactement des faits 
les plus saillants qui ont marqué les débuts du régime 
industriel moderne et qui s'y produisent encore en abon- 
dance, elle prédit aux classes ouvrières une situation misé- 
rable qui doit empirer avec une progression et une certitude 
mathématique. Voici, en effet, quelles sont les conséquences 
de cette loi de la concurrence, à laquelle Lassalle a donné le 
nom de loi d'airain. Si deux ouvriers se présentent pour 
faire un travail qui n'en requiert qu'un seul, c'est celui dont 
les exigences sont les plus restreintes qui sera embauché, 
lien résulte, qu'en cas de concurrence entre les travailleurs, 
ceux qui seront embauchés seront ceux qui accepteront les 
conditions de travail les plus désavantageuses pour eux et 
les plus économiques pour le patron, au point de vue de la 
durée du travail, de l'aménagement des ateliers, du taux des 
salaires, etc. En outre, comme l'excès de l'offre sur la 
demande de la main-d'œuvre s'exerce d une façon perma- 
nente, il en résulte que les appels provenant de l'Industrie 
seront rapidement satisfaits, et n'exerceront sur la hausse 

I . Le vasseur, préface aux Salaires au xix'' siècle , par E. Chevalier, 
p. VI. 
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des salaires qu'une faible influence, tandis qu'à l'inverse^ la 
moindre augmentation dans l'offre de la main-d'œuvre pous- 
sera à la baisse d'une façon beaucoup plus sensible ^ Au 
reste, si l'on remarque, suivant l'observation de Karl Marx, 
que l'accroissement de la population peut résulter des plus 
légères améliorations de l'existence, par suite de la ten- 
dance naturelle qu'il rencontre dans l'humanité, il s'ensuit 
que toute hausse de salaire serait impossible, car elle amè- 
nerait aussitôt une recrudescence des naissantes et, par 
suite, de la concurrence. 

On le voit, la théorie de l'offre et de la demande explique 
exactement les phénomènes qui illustrent de la façon la plus 
frappante le jeu des salaires. Nous comprenons pourquoi le 
développement industriel qui a marqué l'avènement du 
•régime moderne de l'industrie a amené, grâce à' la concur- 
rence créée par le machinisme et la division du travail, la 
situation misérable des ouvriers de manufacture que nous 
avons déjà rencontrée. Ces circonstances expliquent d'elles- 
mêmes l'avènement de cette doctrine ; ce fut, en effet, sur des 
observations prises sur le vif, dans les usines qu'il avait 
sous les yeux, et à l'époque où ces effets de l'industrialisme 
se faisaient le plus vivement sentir, que Marx appuya les 
développements qu'il donna dans ses ouvrages à la loi 
d'airain. 

Cependant, cette théorie elle-même est incomplète, car 
elle se heurte aussitôt à des faits non moins importants ^et 
incontestables que les. précédents et qui la contredisent 
d'une façon absolue. Quand on observe le mouvement des 
salaires depuis le second tiers du xix^ siècle, on constate 
une hausse générale et ininterrompue : en France, l'aug- 
mentation est de 31 0/0 de 1853 à 1871 et de 48 0/0 de 1853 
à 1881 dans l'industrie parisienne, et pour les mêmes 
périodes de 41 et de 63 0/0 pour les villes de province ; elle 

I, Pigou, Principles andMethods of'lhe industrial peace, p. 64 et suiv. 
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estde750/0 pour les hommes et de 100 0/0 pour les femmes, 
dans le département de la Seine, de 1840 a 1891. Les séries 
de prix de la ville de Paris, de 1842 à 1894, indiquent pour 
le bâtiment une progression de 90 0/0*. Dans l'industrie 
textile manufacturière,nous voyons que les salaires moyens, 
qui étaient de 1 fr. 50 de 1789 à 1813, restent presque 
stationnaires de 1814 à 1830, puis passent à 2 fr. 50 en 
1850, 4fr. 25 en 1860, 5 francs en 1868 ». Dans l'industrie 
métallurgique, l'augmentation a varié, suivant les spécia- 
lités, de 114 à 248 0/0 entre 1823 et 1880 *. La même hausse 
s'est produite dans les autres pays : en Angleterre^ les 
salaires des fileurs et des cardeurs,qui étaient de 20 shillings 
en 1850, s'élevaient en 1876 à 35. ou 40 shillings ; dans 
l'industrie dû bâtiment, la hausse serait de 24 à 85 0/0 ; dans 
les mines de 50 0/0, etc. *. En Australie, la hausse est 
encore plus forte ». Aux Etats-Unis, les salaires ont à peu 
près doublé entre 1850 et 1890 : un contremaître de filature 
qui gagnait 2,42 $ en 1850, en gagne 3,40 en 1883 ; les 
tisseurs qui gagnaient 4,20 $ par semaine dans le Massa- 
chussetts et 5 dans le New-Hampshire en 1840, gagnent 
respectivement (»,75 et 8,07 en 1880, etc. ®. Et ces aug- 
mentations de salaires sont loin de correspondre à une 
hausse proportionnelle du coût de la vie : M. Emile Che- 
vallier, dans son ouvrage précité, estime,après M. de Foville 
pour la France et M. Giffen pour l'Angleterre, que la nour- 
riture de l'ouvrier n'a pas sensiblement augmenté de 1820 à 
1874, si tant est qu'elle ait varié \ Si le prix du logement, 
qui constitue l'un des principaux articles du budget de 

1. A. Cosle. Journ. de la Soc. de statist,, 1896, p. 'i43. 

a. E. Chevallier, les Salaires au xiV siècle, 1887, p. 4a et suiv.. 54 
et suiv. 

3. Ibid.\^ p. 59. 

4. Ibid., p. 83-85. 

5. Ibid.^ p. 94. 

6. Levasseur, VOuvr, amer,, t. I, p. 3o6etsuiv. 

7. E. Chevallier, op, cit,, p. i4i. 
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l'ouvrier américain, a augmenté, encore que dans une mesure 
moindre qu'on ne Ta parfois prétendu, tout ce qui concerne 
Phabillement, Tameublement, les distractions, les trans- 
ports, et qui augmente sensiblement le bien-être général de 
l'ouvrier, a diminué dans une proportion inouïe *. M. Levas- 
seur fait les mêmes constatations pour les États-Unis : les 
salaires réels y ont augmenté encore plus que les salaires 
nominaux, le prix de la vie ayant diminué dans l'ensemble ; 
en représentant par 100 le chiffre des dépenses d'une famille 
en 1860, cette même famille ne dépenserait que 96,7 en 
1891 ; le prix moyen des marchandises se serait abaissé de 
116 à 91 entre 1840 et 1891, tandis que les salaires mon- 
taient dans le même intervalle de 100 0/0 *. 

Ce fait ne s'explique pas par l'augmentation de la produc- 
tivité, qui n'est nullement correspondante à cette hausse : 
dans les filatures anglaises, le nombre de broches par ouvrier 
n'est monté que de 63 à 82, de 1851 à 1878; aux États-Unis, 
il n'est monté que de 30 0/0, entre 1860 et 1880 '. Nous 
n'avons pas d'ailleurs à revenir sur cette cause, puisque son 
influence, quelque certaine qu'elle soit sur la hausse des 
salaires, nous l'avons vu, est impuissante à expliquer les 
mouvements qui se produisent dans leurs variations. La 
hausse dont nous parlons ne s'explique pas davantage par 
la théorie du fonds des salaires, car il faudrait montrer le 
rapport entre l'augmentation des capitaux consacrés au 
payement de la main-d'œuvre et celle du salaire individuel. 
Elle correspond encore moins au mouvement des prix de 
vente qui, pendant le même temps, subissait une baisse 
énorme. 

On ne peut se rendre compte de la loi des salaires qu'en 
examinant l'influence qu'exercent sur eux les travailleurs 



1. E. Chevallier, op. cit,, p. i46 et suiv. 

2. Levasseur, op. cit., t. II, p. i86 et suiv. 

3. E. Chevallier, op, cit.» p. m. 
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eux-mêmes. « L'oiTre et la demande ne sont pas des agents 
physiques qui poussent un certain montant de salaires entre 
les mains du travailleur sans participation de sa propre 
volonté et de son action. Le cours du marché n'est pas fixé 
pour celui-ci par quelque instrumentautomatique, mais il est 
le résultat d'une convention entre des êtres humains, — ce 
que Adam Smith appelle le marchandage du marché \ » 
M. Leroy-Beaulieu, en constatant que le travail est une 
marchandise obéissant auxlois générales qui règlent le cours 
de toute autre, ajoute que ce produit ne pouvant êtrç vendu 
séparément de la personne de son producteur, il en résulte 
des rapports, des frottements entre l'acheteur et le vendeur 
qui modifient sensiblement l'action de la loi économique 
jusqu'à l'arrêter momentanément : de là les variations plus 
grandes dans le cours de cette marchandise que dans celui 
des autres, soit suivant les pays, soit suivant les époques, 
tenant à ce que le nombre relatif des acheteurs et des ven- 
deurs n'est pas le seul à considérer *. M. Beauregard 
observe que la vente du travail, qui est l'unique moyen 
d'existence de l'ouvrier, a pour lui une importance que n'a 
pas pour un commerçant la vente d'un produit quelconque, 
et que cette différence amène des conséquences dans le 
marché du travail, au point de vue des rapports entre les 
intéressés, qui ne se produisent pas dans une vente ordi- 
naire '. 

Ce nouvel élément dont l'intervention est nécessaire à la 
détermination du taux des salaires, voici en quels termes le 



i. J.-S. Mill, Principles of polilical Eeonomy, i. V, chap. X, sect.5. 

a. P. Leroy-Boaulieu, Traité, i. II, p. a4i et suiv. — Cf. Levasseur, 
Journ. des Écon,, 1888, p. 45. 

3. Beauregard, £"«501 sur la théorie du salaire, 1887, p. 169. — V. aussi 
les pages 179-181, dans lesquelles réminent professeur constate que le 
simple rapport entre les nombres respectifs des parties ne suffit pas à 
expliquer 1^ montant des salaires, et les pages 209 et suivantes, où il fait 
intervenir, comme facteur nécessaire, la situation économique, intellec- 
tuelle et morale. 
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définissait un leader de trade-union américaine, M. Mac 
Neill : « Il est reconnu que ceux qui exercent des professions 
désagréables et dangereuses sont moins payés que ceux qui 
exercent les plus agréables et les plus saines; que ceux qui 
travaillent une longue journée reçoivent moins que ceux qui 
travaillent une courte journée... F^a grande loi qui affecte 
les salaires est celle-ci : là où le coût de la vie est élevé, 
les ouvriers reçoivent des salaires plus élevés que là où le 
coût de la vie est bas. Là où les salaires ont été poussés 
bien au delà du coût de la vie, leur hausse ne dure pas long- 
temps... De nouveaux besoins influent sur le coût de la 
vie. Quand un homme a appris à lire et qu'il est entouré par 
des hommes qui lisent, il a besoin de lire et' il demande des 
salaires qui lui permettent de satisfaire ce besoin. S'il n!y 
avait pas le repos du dimanche, les salaires seraient réduits^ 
parce que les besoins actuels créés parle repos du dimanche 
n'existeraient plus. Une réduction de deux heures aura le 
même résultat, car deux heures de travail de moins signi- 
fient deux heures de plus de repos à la maison et de plaisirs 
sociaux qui élèveront définitivement le coût de la vie. 11 
faut noter que les heures de travail ont été réduites, pen- 
dant le siècle dernier, de J6 à 10 et quelquefois de 16 à 8, 
en même temps que les salaires ont augmenté ; qu'en règle 
générale, les salaires ont le plus augmenté là où les heures 
ont été le plus réduites ; que chaque réduction permanente 
des heures de travail a été suivie d'une augmentation perma- 
nente des salaires ; que le pouvoir d'achat d'une journée de 
travail a été augmenté pendant les années où la réduction 
des heures de travail a eu lieu ; que si les heures de travail 
avaientété réduites généralement à huit, il y a vingtans, les 
crises industrielles auraient été évitées ; enfin, que la condi- 
tion morale, intellectuelle et physique du peuple s'est amé- 
liorée là où les heures de travail ont été réduites *. » 

I. Cit. Vigoureux, op cit., p. 246 etsuiv. 
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On voit par l'exposé qui préiîède, que l'expression du 
coût de la vie qu'il renferme est impropre et prête à con- 
fusion, car elle conduirait à entendre par là le coût des 
choses nécessaires à l'entretien de l'existence du travailleur, 
et concorderait avec la définition de Turgot, suivant laquelle 
« le salaire de l'ouvrier se borne à ce qui lui est nécessaire 
pour se procurer sa subsistance » *, ou avec celle de 
Ricardo : o Le prix naturel du travail est celui qui fournit 
aux ouvriers, en général, les moyens de subsister et de per- 
pétuer leur espèce sans accroissement ni diminution. » De 
telles définitions sont de simples formules de la loi d'airain 
déjà examinée *. 11 est donc préférable d'employer une 
formule qui corresponde d'une façon plus précise au sens 
beaucoup plus étendu que donne à ces mots la citation qui 
précède, puiscfb'il comprend non seulement les choses 
nécessaires à la vie, mais aussi celles qui contribuent à son 
développement, telles que le bien-être matériel et le confor- 
table, l'entretien d'une famille aussi nombreuse que le 
comporte le degré de moralité des travailleurs en jeu, la 
prévoyance en vuie des éventualités de l'existence ou de la 
vieillesse, la culture intellectuelle et morale, les relations 
sociales et professionnelles, les jouissances artistiques, les 
distractions, les préoccupations hygiéniques, etc., le tout 
envisagé et évalué suivant l'état social, les habitudes, la 

I. Turgot, Réjlex, sur la format, el la iHstrib. des rich,, 1788, p. 12. 

a. M. ^ehb (IndùstrialDemocracy, t. II, p. 692), montre avec raison 
que le niveau des salaires n'a rien à voir avec le co6t de la vie. Le 
jeune mécanicien ou plombier, qui n'a encore aucune charge de famille, 
refuserait avec indignation de travailler pour un salaire qui permet à 
bien d'autres de vivre et d'élever une famille. L'ouvrier des docks refuse 
un shilling par jour, mais accepte un salaire qui, tout compte fait des 
chômages, est manifestement insuffisant pour soutenir sa santé et sa 
capacité (Cf. ibid,, t. I, p. 3ao-3ai). On a observé d'autre part que le 
mouvement des salaires ne suit nullement celui des prix des denrées, et 
qu'au contraire un renchérissement de la nourriture entraîne une 
réduction des salaires (Gh. Dupont-White, Essai sur les relat, du trav, 
avec le cap., i84t>, p. 167 et suiv. — Le Hardy de Beaulieu, Du 
Salaire, i86a, p. 80). 
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mentalité et le millieu propres à chaque catégorie de tra- 
vailleurs. Ces divers éléments rentrent plus exactement 
dans l'expression de Standard of llje que leur appliquent 
couramment les Anglais. 

11 est aisé de voir que l'intervention de cet élément per- 
sonnel aux travailleurs ne constitue nullement une contra- 
diction à la loi de Toffre et de la demande, qui reste le 
fondement de toute transaction humaine : l'existence de 
cette loi, tellement évidente qu'on l'a qualifiée de formule 
a prud'hommesque, ou lapalissienne » s ne pourrait être 
niée sans justifier Tanathème prononcé jadis par Lassale : 
« A tout homme qui vous parle de l'amélioration du sort des 
travailleurs, vous devez poser avant tout la question, s'il 
reconnaît ou non cette loi. S'il ne la reconnaît pas, vous 
devez dès Tabord vous dire que cet homAe, ou bien veut 
vous tromper, ou qu'il est d'une lamentable inexpérience 
dans la science économique. » En parlant du niveau de 
l'existence, on ne formule donc aucune loi nouvelle : on . 
explique seulement la loi précédente et on précise le sens 
qu'elle comporte pour pouvoir être appliquée de façon à con- 
corder avec les faits et à éviter les méprises. Cela signifie 
simplement que l'offre de la main-d'œuvre doit s'entendre, 
non du coût minimum de subsistance d'un membre quel- 
conque de la classe ouvrière de tout le pays, mais de tout ce 
que la catégorie d'ouvriers spécialement visée considère 
comme indispensable à la satisfaction de âes besoins. 

D'autre part, le sens de cette explication doit être lui- 
même précisé. Elle n'est en fonction ni d'un individu quel- 
conque pris isolément dans la catégorie dont il s'agit, ni de 
tout l'ensemble des travailleurs qui offrent leur main-d'œuvre 
à un moment donné en vue d'une entreprise et entre qui 
s'exerce la concurrence : le niveau en question est le plus 
élevé que comportent les travailleurs dont la main-d'œuvre 

1. P. Leroy-Beaulieu, Essai sur là répart, des rich,, i888, p. 379. 
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est nécessaire dans Tentreprise . Il est facile de comprendre 
que si dix ouvriers, dont les niveaux d'existence sont res- 
pectivement représentés parles chiffres 10, 20, 30, ... 100, 
se présentent pour accomplir une besogne à laquelle six 
ouvriers suffisent, ce seront les six dont les niveaux de vie 
seront les moins élevés qui l'emporteront : mais parmi ces 
derniers, celui qui déterminera le taux de l'offre sera celui 
dont le niveau est égal à 60, puisque son concours est encore 
indispcnsable^ 

On conçoit donc, si l'on admet ce qui précède, que les 
salaires puissent monter, au lieu d'être condamnes irrémé- 
diablement à s'abaisser de plus en plus comme le voudrait 
l'application de la loi d'airain'. On s'explique aussi tous 
les faits que^nous avons déjà rencontrés sur notre route. 
C'est d'abord la différence énorme qui existe entre les salaires 
payés pour un même travail suivant les pays, ou dans un 
même pays suivant la race d'origine ou le sexe des travail- 
leurs, et que les économistes, à la suite de Ricardo, n'arri- 
vaient à expliquer que par une distinction, toute arbitraire 
et théorique, entre le prétondu salaire naturel et le salaire 
courant, le premier étant celui qui permet à l'ouvrier de 
subsister et de perpétuer l'espèce, et le second étant celui 
qui est cFfectivement payé. Il n'y a rien en effet de si variable 
que ce minimum des choses indispensables à la vie : l'Hin- 
dou vit content avec 50 centimes par jour, alors que le lami- 
neur américain n'estime pas avoir de superflu sur son 
salaire de dix dollars s; les salaires qu'on appelle incom- 
pressibles peuvent toujours, l'expérience le montre chaque 

I. G. Gunton, Wealih and Progress, i8q4,p. 90. — Cf. Beaurcgard, 
op. cit., p. 176 et suiv. — P. Bureau, op, cit., p. 117 et suiv. — Yves 
Gu^ot, les Conflits du travail, p. a38. 

a. « Dans la marche naturelle des sociétés, écrivait Ricardo, les 
salaires tendent à baisser en tant qu'ils seront réglés par la demande; 
car le nombre des ouvriers continuera è s'accroître dans une proportion 
UD peu plus rapide que la demande ». 

3. Levasseur, lac. cit, 

l'organisation DBS FORGES OUVRIÈRES 13 
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jour, être encore réduits^ et il serait difficile, en ce monde, 
de ne pas trouver plus pauvre que soi*. Si donc riramî- 
grant russe ou polonais évince l'ouvrier américain ou alle- 
mand de certains travaux on faisant pour un dollar et demi 
la besogne pour laquelle ce dernier réclame 2 dollars i/2, si 
l'ouvrier tisseur gagne 15 roubles par moisien Russie, 35 1/2 
en Angleterre et 60 en Amérique, ce n'est nullement parce 
que ces salaires correspondent au coût de la vie dans ces 
différents pays ou dans ces différentes professions*. De 
telles différences sont totalement inexplicables à moins qae 
l'on n admette que le coût de la vie, sur lequel se règle l'offre 
du travail, comprend tous les éléments, variables suivant 
les catégories sociales, qui assurent non seulement la subsis- 
tance matérielle et la reproduction de l'espèce, mais aussi le 
niveau de vie déterminé par l'ambition de chacune de ces 
catégories. 

Il en est de même des autres inégalités de salaires qui, 
comme les précédentes, ne trouvent, nous l'avons vu, aucune 
justification dans la différence de productivité ou dans les 
autres causes invoquées. C'est ainsi qu'on remarque que 
les travaux les plus pénibles, les plus dangereux et les plus 

I . Cf. Levasseur, loc, cit., t. II, p. aoo. 

a. /6t(i.,p. 167, 43oetsuÎY. — Il en est de même des différences qui se 
retrouvent dans le niveau général des salaires entre les différents pays : en 
ramenant à 100 le salaire de Touvrier anglais, ceux de l'ouvrier français et 
allemand sont respectivement de 76 et 83 ; la durée hebdomadaire du 
travail de ceux-ci représente 117 et m 0/0 de celle du premier ; les 
dépenses de loyer de celui-ci ne sont plus élevées que celles du français 
(100 contre' 98) que parce qull se loge mieux, le plus grand nombre des 
logements ouvriers comprenant 4 et 5 pièces en Angleterre, a et 3 en 
France; il se nourrit mieux, sa dépense sur ce point s'élevant à 61- 
66 0/0 du total, contre 56-69 ^/^ ^^ France et le prix comparatif des 
principaux articles de consommation n'étant que de 17, 55 en Angle- 
terre contre ao, 56 en France. (Enquête du Board of Trade en 1909. 
Cf. BulL Off, Trav., 1910^ p. 979.) En tenant compte du coût de la vie, 
le salaire relatif de Touvrier américain dépasse de 80 à 90 0/0 celui de 
l'ouvrier français {Ann. du Musée social, 1906, p. 467 et suiv). La 
même comparaison se vérifie entre 1* Australie et la France (Ë. Gheva- 
tier, op. ci7., p. ia8 et suiv.). 
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répugnants sont généralement les moins bien rétribués* ; 
les travailleurs qui jouissent des plus hauts salaires sont en 
même temps ceux dont la durée de travail est la plus 
courte '. C'est ainsi encore que toutes les fois que le travail- 
leur s'appuie, pour l'acquisition de ses moyens d'existence, 
sur des gains accessoires, le salaire qui rémunère chacune 
de ses occupations s'en trouve diminué d'autant, de telle 
sorte que le gain total reste égal, en fin de compte, à celui 
qui est nécessaire pour subvenir au niveau de son existence. 
L'application de la loi à tous ces faits se vérifie aussi 
quand on compare le salaire des femmes ou des enfants et 
celui des homm^ pour un même travail, celui des premiers 
n'étant normalement qu'un salaire d'appoint; quand on 
considère les professions dans lesquelles le pourboire a fini 
par se substituer entièrement au salaire; quand on constate 
que le salaire d'un ouvrier^ à un moment donné, ne baisse 
nullement lorsqi/e son travail devient plus onéreux pour 
l'industriel, que ce soit par lofait de l'abaissement de sa 
durée de travail ' ou par toute autre charge imposée par 
la loi à celui-ci *; enfin, quapd on compare le gain total 
d'une famille, suivant que son chef seul travaille ou que ses 
autres membres y contribuent par leurs occupations \ 

1. Beauregard, op. cil,^ p. 337 et suiv. 

2. Ann, du Musée social, loc. cit. 

3. Y. le tableau publié dans les Annales du Musée social, loc. cit., où 
les salaires sont d'autant plus élevés que la durée du travail s'abaisse, 
pour la même profession . 

, 4. Ou sait que les lois sur la protection des travailleurs ou sur les 
accidents du travail n'ont pas empêché les salaires de monter. Après le 
. ler avril 1904, date de Tapplication de la durée de dix heures, les 
salaires ont été maintenus pour les ouvriers payés à la journée; pour les 
travailleurs aux pièces, les tarifs ont été augmentés sans " grève pour 
38 0/0 d'entre eux, et le salaire journalier des autres est resté générale- 
ment équivalent grâce à une meilleure organisation du travail ou à des ' 
perfectionnements de Foutillage augmentant la production. Quant aux 
ouvriers qui se sont mis en grève pour résister à la baisse, 96 0/0 d'entre 
eux ont réussi à maintenir leurs salaires ou à obtenir une augmentation 
(Enquête de l'Office du Travail) . 
5. Levasseur, op. ci/., p. 167 et suiv. ^ 



1 
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Ces répercussions, dont les exemples se rencontrent à chaque 
pas dans Tétude des salaires en tous pays, ne peuvent 
s'expliquer en dehors de Tinflucnce sur la détermination 
des salaires du niveau de vie de chaque calégorie sociale 
enjeu. 

L'interprétation que les faits qui précèdent assignent h la 
loi de l'olTre et de la demande et au coût de la vie, permet 
en outre de rectifier une notion erronée au sujet de l'éta- 
blissement du mode d'existence des travailleurs. Il semble à 
première vue en effet que le niveau d'existence dépende des 
salaires, et par suite doive nécessairement les suivre, et non 
les précéder : « 11 est évident que ce sont les ressources 
de l'ouvrier qui déterminent son mode de vivre et non son 
mode de vivre qui détermine ses ressources * .» Ces obser- 
vations qui, à première vue, sont de simple bon sens, ne 
sont vraies que par rapport h un individu pris isolément 
dans la masse des travailleurs : elles ne le sont plus par 
rapport à la catégorie entière des travailleuri intéressés. 
Or, nous avons vu que le travailleur n'est plus is »lé sur le 
marché delà main-d'œuvre, et que ses conditions de travail 
ne sauraient être réglées indépendamment de celles de la 
catégorie entière à laquelle il appartient. Il s'ensuit que si 
le niveau d'existence d*un individu déterminé n'inllue que 
d'une façon infinitésimale sur les salaires de celle catégorie, 
en revanche celui qui, dans celle-ci, délcrminelc taux de 
l'offre de travail a une toute autre portée. Dans ces termes, 
c'est bien le niveau d'existence des travailleurs qui règle le 
taux des salaires. 

On voit que si la théorie de l'offre et de la demande, en- 
tendue sans tenir compte de la nature des éléments auxquels 
elle s'applique, ainsi que le faisaient Ricardo et Lassalle, 
n'est pas plus satisfaisante que les autres explications théo- 
riques qui ont été imaginées antérieurement, il en est tout 

1. Leroy-Bcaulicu, Traité, t. II, p. 261. — Cf. Levasscur, op, cit,, , 
t. I, p. 616-617. — Gido, Précis d' Écon, poliL, p. 53o. 
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autrement lorsqu'on lui donne su véritable portée, et qu'on 
Tobserve en fonction des circonstances concrètes et des faits 
réels qui constituent la vie des travailleurs : les conditions 
d'existence de l'homme, dans la vie réelle, ne dépendent pas 
seulement des forces extérieures, mais aussi de l'emploi qu'il 
sait faire de celles-ci ; elles ne peuvent donc pas non plus 
être déterminées par la théorie d'une façon abstraite et une 
fois pour toutes, en ce ^ens que ces conditions seraient appli- 
cables a tous ses semblables; la société se compose de caté- 
gories très différentes les unes des autres tant au point de 
vue des caractères propres qu'à celui des besoins et des 
moyens d'y satisfaire. 'Le caractère scientifique de la loi n'est 
pas détruit parce qu'elle tient compte de ces différences : il 
exige au contraire qu'on en détermine les rapports et que la 
loi soit formulée en fonction des répercussions qui résultent 
de ceux-ci. 



II. — Les salaires dans la pratique 

Lorsqu'on observe en fait l'attitude des groupements 
ouvriers, et en particulier celle des trade-unions, on voit que 
c'est bien le niveau d'existence qui a été le principe régula- 
teur de la hausse des salaires. Nous avons vu que les travail- 
leurs anglais, pour prendre cet exemple *, ont suivi jus- 
qu'au début du XIX* siècle la doctrine de la réglementation 
du travail : l'entrée du métier est entourée de barrières qui 
le protègent contre la concurrence; il est donc juste que- sa 
possession soit également défendue par la loi et les pouvoirs 
publics. Aussi les intéressés cherchaient-ils, au début, à 
renforcer leurs privilèges par les mesures restrictives relati- 
vement à l'apprentissage, au nombre des apprentis et au 
monopole du travail: on retrouve ces tendances dans les 

I. Cf. supra, p. 72-73. — La même évolution se mahifeeterait, bien 
qu'A des dates difitérentes, pour les ouvrieis français. 
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trade-unions qui sont restées le plus longtemps soumises à 
Tinflence des conditions anciennes du travail, et où elles 
subsistent comme des vestiges d'une situation disparue ^ 

Entre 1843 et 1880, c'est-à-dire à Tépoque du développe- 
ment du trade-unionisme, le principe des droits acquis 
{Vested Interest) a fait place à celui de TolTre et de la 
demande, qui a été universellement admis par les leaders 
ouvriers. La conséquence de ce changement a été de pousser 
les ouvriers anglaisa fortifier leurs associations, àen étendre 
l'action à tout le pays, de façon à exercer un contrôle 
sur toute la profession; cette action reposait sur l'accumu- 
lation des ressources et sur l'extension du nombre des adhé- 
rents plutôt que sur leur restriction ^; au lieu de défendre 
jalousement uji privilège à l'aide de règlements qui assurent 
leur monopole, ils améliorent les conditions du travail par le 
contrat collectif. 

lin outre, l'objet des revendications change : alors qu'au 
xviii® siècle, les travailleurs se bornaient à maintenir les 
conditious du travail, ils luttent désormais pour les amélio- 
rer par Taugmentation des salaires et la diminution de la 
durée du travail. Ce qu'ils demandent, c'est une rémunéra- 
tion qui leur permette de vivre et d'entretenir leurs familles 
selon lu conception de Texistence et des besoins qu'ils ont 
acquise. On lit dans les statuts des moulineurs en soie, de 
1872: « Qii'csl-ce qu'un salaire journalier convenable?... 
Personne ne peut nier que ce qui nous est dû pour notre 
travail doit comprendre le logement, la nourriture, le vête- 
ment pour nous, nos femmes et nos enfants. » En 1874, 
M. Lloyd Jones écrivait : « La première chose qu'une asso- 
ciai ion professionnelle doit obtenir est un minimum au-des- 

I. Cf. DeRousiers, le Trade-union, en AngL, p. 46-58, 
3. C'est ainsi qu'alors que les verriers luttent pour la limitation du 
nombre des apprentis, les fîleurs insistent pour que le nombre de leurs 
aides, ou piéceurs, soit augmenté, à tel point qu'il devient dix fois plus 
considérable qu'il ne serait nécessaire pour le recrutement du métier. 
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SOUS duquel le salaire ne doit jamais descendre... Ce mini- 
mum doit assurer sufCsammcni la nouriture et un certain 
degré de confort dans la personne et la maison du travail- 
leur; non un misérable secours de famine, mais un salaire 
de wïe{lmngwages). Les conventions qui actuellement se 
basent sur les fluctuations du marché, mettent en pratique 
leur sort dans les mains d'autrui. C'est jeter le pain de leurs 
enfants dan^une môléedo la concurrence, où tout est réglé 
par la lutte aveugle et égoïste de kurs employeurs *. » 

On comprend que l'explication de la loi de Toffre et de la 
demande par le niveau d'existence soit très en faveur dans 
les milieux ouvriers anglais et américains, où Ton entend 
volontiers soutenir les propos suivants: « En règle générale, 
dans tous les pays et dans tous les temps, la demande 
d'augmentation de salaires est la conséquence de la pres- 
sion exertèe par des besoins nouveaux. Un homme qui sait 
lire et qui désire lire demandera un salaire qui lui permettra 
d'acheter des livres. Le repos du dimanche Qbligc à un 
salaire qui en six jours suffise pour la semaine ; l'habit râpé 
fait salaire râpé ; logement misérable procure salaire misé- 
rable; au contraire, bons habits, bonne nourriture, bon 
logis, sîgniGent bons salaires. Vous ne pourrez avoir du 
mieux que quand vous sentirez le besoin d'avoir du mieux ^. » 
Une telle conception cadre en elTet avec la situation des 
ouvriers de ces pays, qui jouissent des salaires les plus éle- 
vés et s'en servent pour accroître leur bien-être et leur cul- 
ture morale et intellectuelle. Nulle part une telle améliora- . 
tion de la situation des travailleurs n'a coïncidé avec un 
développement aussi prodigieux de l'industrie du pays*. 
Nulle part non plus, nous l'avons vu, les associations 
ouvrières n'ont atteint une égale puissance~ni une organisa- 

X. Webb, Indmirial Democracy^ t. II, p. 578 et suiv. 

2. Cit.. Leyavasseur, t. I, p. 61 5. 

3. Cf. pour les États-Unis, J. SiegiPried, la Sitaalion économique et 
sociale des États-Unis, Musée social, 190a. 
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tion aussi parfaite : or, la trade-union est précisément 
Tarme qui permet à la classe ouvrière, dans les conditions 
de l'industrie moderne, d'échapper aux conséquences de la 
loi d'airain au regard de laquelle elle est censée constituer 
un tout homogène composé de molécules identiques les unes 
aux autres et agissant d'une façon indépendante ; c'est elle 
qui manifeste, de la façon la plus sensible, les différences pro- 
fondes qui existent entre les diverses catégories dont se 
compose la classe ouvrière; c'QSt elle enfin qui, dans cha- 
cune de ces catégories, établit le lien et Tunité daclion qui 
leur permet d'élever leur condition. 

La connexité qui existe entre la hausse des salaires et le 
développement des associations ouvrièces est sensible lors 
qu'on envisage les deux mouvements dans leur ensemble ; 
nous avons déjà vu qu'avant la naissance de celles-ci, la 
situation des travailleurs était profondément dét>rimée et 
tendait à justifier la loi de Toffre et de la demande dans 
toute sa dureté ; cette situation ne s'est modifiée qu'à partir 
du moment où les ouvriers sont parvenus à exercer une 
action collective '. 11 en est de même lorsqu'on compare la 
situation des travailleurs organisés à celle des travailleurs 
qui ne le sont pas ^ : dans tous pays, les femmes, les enfants, 
les ouvriers agricoles, les manœuvres, sont à la fois les 
travailleurs les moins bien organisés et les plus mal payés ; 
entre ouvriers appartenant à des milieux ou à des races dif- 
férents, ce sont les plus solidement groupés qui ont les 
plus hauts salaires, et au contraire les moins payés sont 

I . Nous ne disons pas : action collective organisée ; en effet, si celle-ci 
est nécessaire pour obtenir un résultat durable, et si en son absence, les 
premiers succès auraient été sans lendemain, toute action collectiTe par 
elle-même est capable d'amener une bausse de salaires. 

a. Une enquête publiée en 1909 par le Bureau de statistique de la 
ville de Scbomberg, est probante à cet égard pour l'Allemagne : elle 
montre que les salaires ont suivi une progression variant de 5o à ra5 0/0 
depuis une trentaine d'années, dans toutes les professions organisées et 
pratiquant le contrat collectif ; dans les autres, au contraire, on assiste en 
ce moment à une dépression profonde . 
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ceux qui n ont su réaliser que des rudiments d*associâlions^ 
irlandais, italiens, slaves, etc. Ce fait n'a pas échappé aux 
économistes : suivant Brentano, « la célèbre loi d'airain ne 
se manifeste pas quand les travailleurs sont organisés. Les 
augmentations de salaires conduisent alors à Télévation de 
rétalon ou du niveau de la vie. Standard of Life^ et à la 
participation des travailleurs aux bienfaits de la civilisa* 
tion ». « Les faits semblent prouver, dit un autre, que 
toutes autres choses restant' égales, les salaires sont géné- 
ralement hauts dans les corps d'état qui ont de fortes trade* 
unions par rapport à ceux qui n'en ont pas ; mais ils ne 
nous permettent pas de déterminer quel est l'effet des unions 
sur le total des salaires*.» Cette réserve s'explique par 
l'impossibilité de fixer ce que seraient les salaires en 
Tabsence de toute association ouvrière . Ce rapport entre 
l'action collective des travailleurs et la hausse des salaires, 
a même servi d'argument en faveur de la répression des 
coalitions; on constatait que les coalitions entravaient le 
jeu normal de la loi de l'offre et de la demande, ce qui veut 
dire que celle-ci ne s'appliquait qu'en fonction de ce mode 
d'action des travailleurs *. 

Il existe des cas qui semblent faire exception à la loi des 
salaires telle que nous l'avons formulée, et contredire l'in- 
fluence des syndicats. On remarque d'abord que les plus 
fortes augmentations ont été obtenues sans grève: ô'^st 
ainsi qu'en Angleterre, entre 1896 et 4902, les hausses obte- 
nues d'une façon pacifique ont atteint de 89 à 98 0/0 des 
ouvriers *. L'objection ne porterait qu'à rencontre de l'em- 
ploi de la grève, nullement en ce qui concerne Faction des 
associations, à moins de confondre la coalition disciplinée 

I. Cit. Leroy-Beaulieu, op. ct7., p. 877. 

a. Marshall, Economie of Indus Iry, VJ, p. XIV. 

3. y. le rapport de M. de Vatimesnil sur la loi de 1849. 

4. Yves Guyot, les Conflits du travail, 190S, p. 244. — Cf. D. Zolla^ 
la Grève, les salaires et le contrat de travailf 1908, p. 189 et suiv/ 
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et organisée, avec Tarme éventuelle qu'elle a à sa disposi- 
tion, ce qui serait une grave méprise : nous avons déjà vu, 
et nous reconnaîtrons encore mieux dans la suite, que le 
syndicat, loin de pousser à là grève, la restreint au con- 
traire et tend à la supprimer. OA insiste il est vrai en citant 
l'exemple des typographes dont les salaires, après s'être 
élevés jusqu'en 1878, sont restes stationnaires depuis cette 
époque, et sont aujourd'hui inférieurs à ceux, des maçons ; 
on ajoute : « Si tels sont les résultats obtenus parla Fédé- 
ration syndicale la mieux organisée de France, que doit-il 
être des autres ? * » A la réponse que donne l'auteur pré- 
cité à cette objection, et qui consiste en ce que l'absence de 
l'action syndicale aurait probablement produit une dépres- 
sion encore plus forte, on peut ajouter que cette explica- 
tion n'est pas une simple hypothèse: l'année 1878 marque 
précisément pour l'industrie typographique le début d'une 
période de crise qui a réduit un grand nombre d'ouvriers 
au chômage et se serait fait sentir encore plus cruellement 
sans la création de la Fédération des travailleurs du Livre *. 
Une deuxième objection ne nous arrêtera pas plus long- 
temps : les trade-unions, dit-on, n'ont pas pu empêcher les 
salaires de baisser, notamment pendant les crises de 1877- 
1880, de 1886, de 1902 ; c'est donc que le mouvement des 
salaires n'est point proportionnel à leur action ^. On ne 
voit pas comment les syndicats ouvriers pourraient empê- 
cher la surproJuction et les crises industrielles qui en sont 
la conséquence ; du moment que la demande de main- 
d'œuvre est l'un des facteurs de la loi des salaires, il est 
évident que , toutes choses étant égales du c6té de l'offre, la 
raréfaction de la demande doit entraîner une baisse de 
salaires; l'action d'une trade-union, aussi forte et aussi pru- 
dente qu'elle soit, ne peut s'exercer que pour amortir les 

I. Gide, Économie sociale, 1906, p. lûo eisuiv. 

a. Cf. supra, p. 117, i48. 

3. Yves Guyot, op, ciL, p. a 43. 
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effets de la crise sur ses membres. La même réponse doit 
être faite à l'objection suivant laquelle l'ouvrier de ferme est 
moins payé l'hiver que Tété, bien que ses besoins soient au 
contraire plus élevés*: c'est que la demande de main- 
d'œuvre s'exerce avec beaucoup plus do force pendant 
l'été; si l'ouvrier a des besoins plus élevés pendant TUiver, 
il faudrait, pour qu'il puisse jeter celte différence dans la 
balance, qu'il dispose h ce moment d'une force plus consi- 
dérable pour les rendre efficients ; toutes choses égales de 
ce côté, l'effet de la demande doit nécessairement se faire 
sentir. 

C'est encore la loi de l'offre et de la demande entendue 
comme il vient d'être dit qui explique la hausse des salaires 
des ouvriers agricoles et des domestiques dans le cours du 
siècle dernier, quoiqu'on ait soutenu le contraire ^. D'une 
part, en effet, la raréfaction de l'offre de main-d'œuvre, et 
surtout d'une main-d'œuvre présentant les garanties de 
capacité et de moralité satisfaisantes, s'exerce d^une façon 
intense dans ces professions ^ D'un autre côté, l'action 
collective a été exercée par les ouvriers agricoles sous la 
forme, sinon d'associations prospères, tout au moins de coa- 
litions redoutables. En outre, chez les uns comme chez les 
autres, raccroisscment des besoins t— sinon l'élévation du 
niveau de vie — se fait'senlir avec une progression qu'il 
est difficile de méconnaître. Enfin, la hausse des salaires qui 
s'est produite dans ces professions ne les maintient pas 
moins à un niveau inférieur à celui des autres professions, 
surtout de celles où l'organisation ouvrière est sérieuse*. 

1 . Levasseur^ op. ci/ . ,p . 6 1 3 . 

2. Leroy-Beaiilieu, op . cit., p. 871. — Merlin, le Contrat de trav,^ 
1907, p. 118. 

3. y. pour les premiers, Zolla, op. cit., p. 199 et suiv. et pour les 
seconds, notre étude sur le Placement et le chômage, dans la Réforme 
sociale, i®' novembre 19 10, p. 539 ^t suiv. 

4. Bien que M. ZoUa (op. cit,, p. 78 et suiv.) semble nier ces faits, les 
cbiffres qu'il cite les justifient amplement: là où les salaires agricoles 
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Tous les exemples qui précèdent concourent à démontrer 
que seule l'action collective des travailleurs organisés permet 
de se rendre compte du mouvement de hausse des salaires. 
Cette influence est, en somme, trop manifeste pour pouvoir 
être sérieusement niée. Aussi est-«ce moins à son existence 
mênoe qu'à la justice et à rutiltté de ses résultats que s'en 
prennent en général les adversaires du trade-unionisme; 
leurs principaux griefs sont formulés par Tun d'eux de la 
manière suivante : « Les conséquences de cette prétention 
des trade-unionistes seraient : loque Tinvention des machines 
seraitlimitée et découragée; 2° que cette réduction des frais 
serait interdite, les prix de producteurs des machines res- 
tant assez élevés ; 3» les prix restant élevés, leur demande 
resterait stationnairé, sauf le cas où la population s*accroî- 
trait ; 4'' la fabrication des machines verrait disparaître 
l'accroissement naturel qu'elle prend avec la demande cor- 
respondante de travail et de capital; 5^ le capital qui devrait 
naturellement échoir aux hommes rémunérés à raison de 
25 shillings serait amoindri et ces hommes perdraient toute 
chance d'améliorer leur situation. Ainsi la perte qui^n résul- 
terait se répartirait sur trois classes, les consommateurs, les 
fabricants de machines et les hommes de peine : tout cela 
pour maintenir les salaires des ouvriers instruits faisant un 
travail qui ne demande pas d'instruments *. » Ces griefs 
peuvent être rangés sous deux chefs : Tinlérêt de l'industrie 
et celui des ouvriers. Examinons d'abord ce dernier, qui se 
rapporte plus directement à notre sujet. 

1/obstacle que l'accroissement de salaire des ouvriers 
qualifiés, d'après l'objection que nous venons de reproduire, 
mettrait à celui des salaires des manœuvres, étant apparem- 
ment une conséquence de la théorie du fonds des salaires, 

ont monté, ils ne dépassent pas a et 3 fr. 6o de salaire journalier et 
700 fr. par an pour un premier domestique. Et cette hausse ne serait 
même pas générale. 

I . Smart, Distribulion of Income, cit. Yves Guyot, les Conflits du iravailr 
p. a48. 
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nous n'aurions pais à nous y. arrêter si cet argument ne 
pouvait pas être repris sous une autre forme. Il est en con- 
tradiction trop flagrante avec les faits, qui nous montrentque 
la hausse des salaires des uns n'a nullement empêché celle des 
seconds, et que celle-ci a sliivi au contraire une progression 
beaucoup plus forte que celle-là. Inexact sous celte forme, il 
contient cependant une part de vérité en ce sens que l'amé- 
lioration de la situation des travailleurs qui ont su s'organi- 
ser et mettre en œuvre le contrat collectif, marque un écart 
bien plus sensible par rapport au sort des catégories infé- 
rieures, qui sont restées complètement en dehors de toute 
organisation, et dont les conditions de travail vont en empi- 
rant de plus en plus. Ce résultat serait même provoqué 
directement par la hausse des salaires, qui incite les chefs 
d'industrie à n'employer que les travailleurs dont la produc- 
tion est la plus intense, en sorte que les vieillards, les 
infirmes, et en général tous ceux qui n'arrivent pas à un 
certain niveau de production, seraient privés de leur gagne- 
pain et rejetés dans une misère de plus en plus intense*. 

1 . Voici en quels termes les fondeurs en fer du département de la 
Seine répondaient, en 1870, à une demande de leurs ouvriers tendant à 
rétablissement d*un salaire minimum : « Considérant que les immortels 
principes do 89, conquis et proclamés par nos pères, ont* pour base : 
Liberté pour tous et pour tout ; qu'en conséquence, les droits et les devoirs 
de chaque citoyen ont pour limite les droits et les devoirs de ses con- 
citoyens ; que c'est faire un acte juste que de résister aux exigences qui 
tendent à priver une partie des citoyens do la liberté des transactions 
qui, dans un pays libre, ne doit être autre que celle de Voffre et de la 
demande, base de l'organisation du travail dans une société civilisée ; 

y> Font la réponse suivante aux articles de la lettre des ouvriers fon- 
deurs : . .. Cette demande est injuste, car elle aurait pour résultat d'exclure 
tous les jeunes ouvriers dont les aptitudes ne seraient pas suffisam- 
ment développées pour que les patrons puissent les employer ; et elle est 
inhumaine, car elle aurait pour conséquence immédiate de faire remercier 
les vieux ouvriers que l'âge ou les infirmités rendraient inhabiles. Les 
patrons ne peuvent pas plus accepter de minimum que de maximum ; il 
n'appartient à personne d'établir à l'avance le prix de la journée; les prix ne 
peuvent être fixés que de gré à gré, entre les patrons et ouvriers. » (Off. 
du Trav., les Assoc, profess.,i. IIJ, p. 890.) 



Digitized by VjOOQIC 



190 LA SOLUTION NATURELLE DU PROBLÈME 

Il ne faudrait pas s'imaginer que la concurrence entre les 
travailleurs empêchera d'elle-même cette conséquence de 
se produire, en raison de ce fait que l'armée de réserve des 
sans-travail et l'emploi progressif de la machine permettent 
rinvasion de la main-d'œuvre à bon marché; cette dernière 
opinion s'appuierait à vrai dire sur un très grand nombre 
d'exemples, où l'on voit les ouvriers de métier luttant iné- 
galement contre les manœuvres introduits grâce à l'outil- 
lage mécanique. Toutefois, ce résultat ne s'observe que dans 
les professions où les travailleurs sont imparfaitement organi- 
sés, ou s'appuient sur des barrières artificielles, telles que des 
règlements d'apprentissage, plutôt que sur la force de leurs 
unions ^ L'exemple inverse de l'industrie textile est bien 
typique à cet égard : nulle profession n'est plus déspécia- 
lisée par l'emploi de la machine, et nulle part l'élévation du 
niveau de vie n'a été plus rapide, tout en maintenant l'entrée 
du métier exempte de toute restriction. C'est à la force et 
la discipline qui. régnent dans leurs unions, et surtout à 
l'élévation du niveau moral que ces qualités supposent chez 
les travailleurs, que ceux-ci doivent ce développement cons- 
tant de leur situation : en faisant marcher de pair l'accrois- 
sement de leur capacité, de leur exactitude, de leur loyauté, 
de leur sobriété et de leur moralité, et celui de leurs préten- 
tions^ ils ont empêché les employeurs de trouver celles-ci 
exagérées, et ceux-ci trouvent leur compte à une main- 
d'œuvre chère, mais productive. Le même fait s'observe 
partout, même dans la profession entièrement déspécialisée 
des ouvriers des docks, où des catégories de permanents, 
relativement bien payés, ont été constituées par l'élévation 
du niveau moral de certains d'entre eux *. 

La réponse qui doit être faite à l'objection précédente est 



1. V. sur cette question notre article précité de la Revue J^Écon^ 
polit. 

2. Webb, Industr, Democr., t. II, p. 717 et suiv. 
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que tout progrès social exige nn développement correspon- 
dant de capacité chez les individus, et que ceux qui n'y sont 
pas préparés par leurs propres qualités, ne sauraient pré- 
tendre aux mêmes avantages. Mais les souffrances de ces 
derniers ne doivent pas empêcher le progrès général de la 
société, si par ailleurs il existe un moyen de remédier à 
cette situation. Ce moyen, nous le verrons, consiste princi- 
palement dans Téducation morale des intéressés, leur incul- 
quant une notion plus haute de leur dignité et de leurs inté- 
rêts. En attendant l'effet de cette action, la Société a sans 
conteste une part d'intervention en faveur de ces derniers, 
dont nous examinerons plus loin la nature et les limites. 

En ce qui concerne les travailleurs qui bénéficient d'une 
hausse de salaires, on a soutenu bien des fois que cette 
hausse n'étant obtenue qu'au moyen de celle des prix, ils 
perdraient comme consommateprs ce qu'ils gagnaient 
comme producteurs. Nous avons déjà répondu par avance à 
cette objection lorsque nous avons fait remarquer que la 
hausse des salaires était récupérée en général, non sur les 
prix de vente, mais sur une économie de la production *' ; 
il n'y a aucune comparaison possible entre le mouvement 
des salaires et celui des prix des objets manufacturés, ces 
derniers s'abaissant considérablement tandis que les pre- 
miers montent. Du reste, l'argument peut être retourné avec 
juste raison de la façon suivante : « Si Ton examine les rela- 
tions économiques de l'employeur et de l'employé, on con- 
state que les classes laborieuses constituent les sept ou huit 
dixièmes dé la communauté. Le débouché des produits fabri- 
q'ués dépend donc de l'augmentation de consommation, 
c'est-à-dire de l'augmentation de leurs salaires et de leur 
bien-être social. C'est pour cela que la classe des employeurs 
est la plus prospère là où les salaires sont les plus élevés-. » 

I. Supra, p. 168. 

a. G. Gunton, cit. Vigouroux, la Concentr, des forces ouvr.,^. 3^9. 
— Cf. Levagseur, VOuvr, améric, t. I. p. 61 4. 
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On a formulé, d'autre part, à l'enconlre de l'action collec- 
tive des travailleurs sur la hausse des salaires, un argument 
qui tendrait à nier celte influence par le motif que le contrat 
de travail vise à régalitédes salaires; par suite, dit-on, comme 
la règle no peut s'établir que sur la moyenne, ce sera 
« l'oppression des forts par les faibles ou des meilleurs par 
les médiocres, simplement parce que ceux-ci sont plus 
nombreux » ^ . Un tel résultat cadrerait bien mal avec la 
tendance la plus manifeste du mouvement syndical moderne, 
qui est au contraire la constitution d'une élite dont le 
niveau s'élève de plus en plus, dans la classe ouvrière, et 
que l'on accuse parfois de constituer une aristocratie insen- 
sible au sort de la grande masse ^.Si les ouvriers organisés 
ont pour objectif conslant, dans chaque opération détermi- 
née dUine industrie, à' ohidïkxv une correspondance exacte 
entre la rémunération et l'effort, à cela se borne l'égalité 
des salaires à laquelle ils visent : en dehors de ces termes 
très restreints comme on le voit, la prétendue loi du nivel- 
lement deâ salaires est entièrement inexacte. Dans l'indus- 
trie textile du Lancashire, on voit les cardeurs, qui gagnent 
10 à 20 shillings par semaine, se mettre en grève sans 
hésiter pour maintenir le salaire des fileurs, qui est de 
40 shillings en moyenne. Les fédérations du bâtiment sti- 
pulent dans leurs contrats une demi-douzaine de tarifs diffé- 
rents pour les diverses branches du métier ^, D'autre part, 
les trade-unions ne réclament pas systématiquement la 
substitution du salaire au temps au salaire a la tâche: elles 
ne repoussent le travail aux pièces que lorsqu'il conduit à la 
dépression des salaires ou au contrat individuel, comme 
dans les industries du bâtiment ou de la conslruclion méca- 
nique. Dans l'ensemble, on estime que 49 unions, comprenant 



I. D'Eichtal, Journ, des Econ. 

a. Cf. supra, p. 88, notes. 

3. Webb, ïndustrial Democracy, t. I, p. 3a3. 
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les plus puissantes, notamment celles des textiles, et grou* 
pant 573.000 membres^ exigent le salaire aux pièces; 
24 unions, avec 140.000 membres, l'acceptent concurrem- 
ment avec le salaire à la journée ; 38 unions, ayant un effec» 
tif de 290.000 adhérents, le repoussent*. 

Favorable à la classe ouvrière en général, le mouvement 
syndical tendant à la hausse des salaires ne Test pas nxoins 
au progrès de l'industrie. On a remarqué souvent avec rai-, 
son que ce sont les pays où les salaires sont les plus élevés, 
comme les États-Unis et l'Angleterre, qui l'emportent sur 
les autres sur le marché du monde *. Dans le premier de 
ces deux pays, ce sont les ouvriers du fer et de l'acier qui 
sont les mieux payés, et cette industrie ne s'est pas moins 
développée d'une façon prodigieuse ^ 

11 y a plus qu'une simple coïncidence entre ces. deux faits, 
et sans prétendre que l'élévation des salaires soit la seule 
cause, nî même la cause principale et déterminante de 
l'essor industriel d'un pays, on peut avancer qu'elle le favo- 
rise puissamment et de plusieurs façons. En premier lieu, 
ainsi que nous l'avons déjà remarqué, l'élévation des 
salaires développe la consommation, et l'on conçoit que ce 
développement, portant sur une portion aussi notable de la 
population d'un pays, puisse augmenter sensiblement la 
demande des produits. En outre, l'un des premiers effets 
d'une hausse des salaires, nous l'avons vu aussi, est de 
pousser les chefs d'industrie à réduire les autres éléments 
de leur prix de revient et à améliorer leurs méthodes de 
travail de façon à récupérer ainsi le coût croissant de la 
main-d'œuvre : nulle part ces perfectionnements n'ont été 
aussi complets ni poussés aussi loin qu'aux États-Unis, et 
c'est grâce à eux que les industriels de ce pays arrivent à 



1. Webb, op, cîLf p. a8i et suivantes. 

2. P. Leroy-Beaulieu, Traité, t. II, p. 353. 

3. Vigoureux, op. cit,, p. 354. — Lovasseur, op, cit., t. I, p. ai, 

l'organisation DBS FORCES OUVRIÈRES l3 



Digitized by VjOOQIC 



494 LA SOLUTION NATURELLE DU PROBLÈME 

obtenir un rendement plus économique qu'en Europe tout 
^n payant leurs ouvriers plus cher * . 

Ce progrès n'est pas le seul que les chefs d'industrie cons' 
dents de leurs intérêts doivent aux organisations ouvrières: 
« Nous, employeurs, écrivait l'un des principaux capitaines 
4e l'industrie anglaise, nous sommes en général contraints 
plutôt que portés à admettre que les développements dans 
nos procédés de travail sont dus à la force et à Tindépen- 
dance des associations professionnelles... L'énergre et l'opi- 
niâtreté des trade-unions ont fait passer des Acts du Parle- 
ment qui n'auraient pas été autrement réclamés par les 
•employeurs ou les politiciens, et qui ont tous contribué à 
développer le commerce britannique... ^ » Ainsi, les chefs 
d'industrie qui sont le mieux armés pour triompher de leurs 
rivaux dans la lutte contre la concurrence, sont en réalité 
^eux qui se sont soumis le plus complètement aux exigences 
de la production moderne, tant sous le rapport de l'outil- 
lage que de l'aménagement des ateliers et de l'amélioration 
4es conditions du travail : les organisations ouvrières ont 
-contribué par là à favoriser ceux qui devaient triompher sur 
\b marché de la production et à éliminer tous ceux qui sui- 
Taie&tles procédés de la routine; à ces derniers seuls leurs 
réclamations ont pu nuire ; les autres ont eu sur ceux-ci 
VéskQfrxmb avantage d'une meilleure adaptation aux circons- 
tances écoiiomiques et d'une production plus conforme aux 
]»eoGéfis de la consommation ^. 

Efifin, la hausse des salaires élève puissamment le niveau 



I. P. de Rousiers, les Industries monopolisées aux États-Unis, p. 196. 

a. W. Mather, Contemporary Review, novembre 1893. 

3. Webb, Imtustr, Democr,, t. II, p. 717 etsuiv. — Cela est si vrai que 
les peftîts patrons se plaignent souvent de ce que les conventions géné- 
rales passées par les grands établissements, les mettent h la merci des 
unions ouvrières. En 1891^ les petits cordonniers de Londres votèrent 
nine protestation contre « la coalition des manufacturiers capitalistes » 
qui avaient mis les prcmioBB dans une situation difficile par suite de 
4'acc3B|>taifOii d'uaeiitte de^pfriKtiniforme (Jbid., p. 549-55o). 
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de la main-d'œuvre en attirant les meilleurs éléments au fur 
et à mesure que le salaire offert correspond à leur niveau 
d'existence. Or', sans exagérer le surplus de productivité 
correspondant a cette amélioration de la qualité du travail, 
on ne saurait nier que l'emploi d'un personnel capable et 
consciencieux lie soit un avantage très important pour un 
chef d'industrie : le gaspillage, le sabotage des produits ou 
des machines, l'indifférence relativement aux intérêts du 
patron, la lenteur et la fraude dans l'exécution, placent le 
fabricant dans une situation d'infériorité par rapport à ses 
concurrents, et « la perte qui en résulte pour lui dépasse 
ordinairement de beaucoup ce qu'il économise sur un salaire 
convenable accordé à ses ouvriers *. » 



III. — Objets secondaires du contrat 

A côté des salaires, qui constituent de beaucoup l'objet le 
plus important du contrat collectif, parce que le gagne-pain 
quotidien est la question capitale pour les travailleurs qui 
vivent de leurs salaires, il est d'autres objets qui en font 
également partie, bien qu'à un rang secondaire. Ce sont ces 
derniers. qui font le plus clairement ressortir l'évolution 
subie par le contrat de travail. Tel est notamment celui qui 
concerne Incontrôlé des éléments qui servent au calcul du 
salaire. Dans toutes les industries où ce dernier est payé à 
la tâche, il est, en effet, indispensable, pour que la conven- 
tion relative au tarif ne soit pas un vain mot, que les parties 
soient d'accord au sujet de l'appréciation de la tâche accom- 
plie. Cette opération ne souffre guère de difficulté lorsque 
les éléments du calcul restent sous les yeux des parties, 
comme dans l'imprimerie où le tarif est basé sur le nombre 
de certaines lettres, sur celui des lignes ou des pages, ou 
lorsque la constatation de la tâche suffit à elle seule à l'appli- 

I. Le Hardy de Bcaulieu, op, cit,t p. 4oetsulv. 
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cation du tarif, comme dans l'industrie mécanique. Il en est 
autrement dans l'industrie minière où le tarif varie suivant 
la quantité en poids du charbon extrait et suivant la qualité 
et le mode de remplissage des bennes : la vérification en est 
faite par des employés spécialement préposés à cette tâche, 
et le contrôle en est évidemment impossible à chaque 
ouvrier, dont le travail continue pendant ce temps loin de 
l'endroit où le produit de son travail est examiné. De là des 
méfiances, souvent justifiées, de laf part des travailleurs, et 
des accusations de fraude ou de partialité, à rencontre des 
Compagnies, dans l'appréciation de la tâche*. 

En Angleterre, les contrats conclus dans les mines con- 
tiennent des clauses spéciales pour les réductions de la 
production provenant de causes déterminées, telles que 
Téloignement de la veine; il en est de même chez les fileurs, 
où Ton prévoit les arrêts causés par les fréquentes ruptures 
suivant la qualité du fil ; dans le bâtiment, où l'on calcule le 
temps nécessaire pour se rendre au chantier ; dans les tra- 
vaux de réparation de navires, où une paye supplémentaire 
est accordée povir les travaux exécutés dans les réservoirs 
de lest ou dans les bateaux ayant transporté de l'huile. C'est 
ainsi encore que les ouvriers, dans ces industries, s'attachent 
à obtenir la suppression des amendes d'atelier qui amoin» 
drissent en fait les salaires et sont toujours appliquées 
d'une façon plus ou moins arbitraire. Malgré l'opposition 
des patrons, qui voyaient dans ces réclamations un empié- 
tement sur leur souveraineté en matière de discipline inté- 

I. Chaque fois que la quantité de pierres dopasse la proportion 
tolérée, le contenu de la benne n'entre pas en ligne de compte, et si le 
fait se reproduit, l'ouvrier encourt une amende; il en est de même 
lorsque la benne n'est pas suffisamment remplie ou si elle est renversée 
en cours de route (Amieui, Des Conditions du travail dans les n.ines, 
p. 186-187). Les amendes sont généralement appliquées d'une façon 
arbitraire par les contremaîtres qui vont même jusqu'à faire commettre 
une faute par un autre et à en rejeter la responsabilité sur celui dont ils 
veulent se débarrasser (E. Lœvy, le Comité ouvrier des charbonnages de 
Pâturages, 1895, p. i3). 
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rieure» les fileurs et les tisseurs ont obtenu la suppression 
des amendes pour rupture de bobines et des retenues pour 
le gaz, les brosses, etc. \ 

Ces ouvriers ont encore été plus loin. Grâce à une cam- 
pagne d'action parlementaire, ils ont obtenu Tinsertion dans 
le Factory Act de 1891 d'une prescription obligeant les 
patrons à publier à l'avance tous les détails servant au calcul 
des salfiires, et de la nomination par le gouvernement d'un 
lonctionnaire spécial chargé de vérifier l'exactitude de ces 
indications. Cette mesure a été étendue en 1895 à tous les 
métiers de l'industrie textile. Une autre disposition de ce 
dernier Act autorise le Secrétaire de l'intérieur à l'appliquer 
par voie administrative à toutes les professions où le salaire 
à la tâche est appliqué; elle le fut de la sorte dans plusieurs 
métiers en 1897*. 

Du inùmc ordre que les dispositions que nous venons 
d'examiner sont celles qui concernent la durée du travail. 
Les chefs d'industrie, en France surtout, revendiquent volon- 
tiers au nom de leur indépendance la faculté de n'accepter 
aucune restriction sur ce point. C'est ainsi qu'en 1905, la 
Fédération des Travailleurs du Livre ayant entamé des négo- 
ciations avec les patrons à ce sujet et ayant mis comme con- 
dition à la nomination d'une commission mixte Tacceptation 
préalable de la journée de neuf heures sans abaissement de 
salaires, les pourparlers furent rompus, et c'est par négocia- 
tions locales que les syndicats obtinrent cet avantage dans 
les villes où ils purent l'imposer. Les ouvriers typographes 
et ceux du bâtiment ont généralement su obtenir la limita- 
tion de la journée de travail dans les conventions qu'ils ont 
passées avec leurs patrons. En Angleterre, les contrats col- 
lectifs dans ces industries contiennent des stipulations sur ce 
point ^. Do môme, les ouvriers mécaniciens ont fréquem- 

1. Wcbb, Industr. Democr,, ». I, p. 3ii et suiv. 

2. IbiL 

S, Le Trade-union, enAngl.,p. 63,68. 
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ment lutté depuis 1871 pour la conquête de la journée de 
neuf heures d'abord, puis de celle de huit heures*. Mais 
c'est surtout aux Etats-Unis que cette lutte a été vive. La 
journée de huit heures a été Tune des premières revendi- 
cations inscrites sur le programme de la Fédération améri- 
caine; c'est sur elle que celle-ci a basé ses premières cam- 
pagnes en 1886 et 1890, et que les unions du bâtiment et du 
livre ont remporté leurs plus brillants succès *, 

Cependant, il importe d'observer qu'à l'exception des pro- 
fessions que nous venons de citer, il est rare que la limitation 
du travail soit l'objet de stipulations formelles dans le con- 
trat. Ni les ouvriers mineurs, ni ceux de l'industrie textile 
en Angleterre n'ont pu l'obtenir, en dépit de la puissance de 
leurs organisations et des résultats acquis par ailleurs, et il 
en est de même dans toutes les industries mécaniques. La 
raison en est facile à comprendre : partout où la durée du 
travail est réglée par la machine, et où le travail de tout le 
personnel de l'entreprise doit s'accomplir en même temps, il 
est très difficile pour une catégorie d'ouvriers d'exiger une 
limitation de la journée de travail si d'autres catégories du 
môme personnel acceptent de travailler plus longtemps. 
C'est pourquoi les ouvriers dontnous parlons ont-ils toujours 
dirigé leurs efforts vers la réalisation de la limitation légale 
du travail*: tel a été notamment l'objet de la campagne 

I. Le Trade-union, en AngL,Yi,2']'j el suiv. 

3 . Lors de celte dernière campagne^ les ouvriers charpentiers ont 
obtenu dans bien des localités la journée de neuf heures ou même do 
huit heures sans grève. En outre, sur ii63 grèves autorisées, ils ont 
obtenu un plein succès dans 989, un succès partiel dans 98 et ont été 
battus dans 7^) (Vigouroux, op. cit., p. i4i et suiv.). En 1906, plus do 
39.000 ouvriers typographes jouissaient de la journée do huit heures ; 
5.000 étaient encore en grève pour l'obtenir, et 2.000 élaient sous le 
régime de contrats en voie de conclusion (Bull. Off. Trau., 1907, p. 359). 

3. Les mineurs du Durham et du Northumberland, qui souflrcnt très 
peu du chômage et des crises commerciales, ont pu obtenir par le con- 
trat de travail la journée de huit heures et ont entravé pendant longtemps 
la campagne parlementaire de ceux des aulres districts (De Rousicrs, la 
Qaest. oiiur., p. 320 et suiv.). Toutefois, la loi des huit heures a élo 
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menée en 1867 par les fileurs^ et s'ils se déclaraient satisfaits 
d'un amendement à la loi de 1847 qui concernait uniquement 
les femmes et les enfants, c'est qu'ils savaient bien, comme 
ils l'avouaient en 1893, qu'en vertu de la solidarité du travail 
de tout le personnel, une modification imposée par le légis- 
lateur relativement à cette catégorie leur serait forcément 
applicable \ 

L'une des revendications qui rencontrent la résistance la 
plus irréductible de la part des patrons, est celle qui con- 
cerne le choix des ouvriers. Les conditions que les associa- 
tions ouvrières ont souvent cherché à imposer en cette 
matière se réfèrent à deux cas bien distincts. Le pfemier se 
présente dans les industries menacées par le machinisme ou 
la division du travail, et prend la forme de mesures restric- 
tives tendant à empêcher l'invasion du métier par des^ 
ouvriers non spécialisés : ces mesures consistent à exclure 
du travail tout ouvrier n'ayant pas subi un apprentissage^ 
d'une durée déterminée. La fabrication du verre et la typo-^ 
graphie sont les industries où ce procédé' a été essayé le- 
plus vigoureusement ^. Celui-ci ne semble guère avoir- 
réussi en général; il constitue surtout un vestige de l'ancie» 
régime de la réglementation corporative ' et paraît de plus^ 
en plus abandonné : il implique, pour produire le résultat 
cherché, que l'entrée du métier est encore défendue parla 
nécessité de la spécialisation professionnelle chez l4s- 
ouvriers *; mais il devient illusoire dans toutes les indus- 



votée en 190S a\cc lappui des rcprcscnlanis de ces d.cux comtes (Econ^ 

franc., 13 décembre 1908). 

. I. Webb, fndaslr, Democr,^ t. 1, p. 337 et suiv. 

2. V. entre autros exemples ceux des verriers en Angleterre (De Rou-- 
slers, op. cil,, p. 60 et suiv.) et en Belgique (Vandcrvelde, Enquête sur 
les assoe. profess., p. lia et suiv.) et des typographes français (Off. du- 
Trav., S/aZ. des grevés, iQoS, p. 32o). 

- 3. V,. notamment dans Tinduslric du bâtiment en Angleterre, /c» Trade^ 
union, en AngL^ p. 46 et suiv^ 

4. U en est ainsi chez les mécaniciens (^Ibid,^ p. 273-274). 
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tries où la transformation de Toutillage est opérée. Les tra- 
vailleurs appartenant à ces dernières suivent une méthode 
toute difîérente. Les fileurs de coton du Lancashire, que 
nous citons toujours parce qu'ils présentent le type le plus 
avancé des ouvriers organisés dans les conditions nouvelles 
de l'industrie, loin de chercher à modifier le recrutement du 
personnel, favorisent plutôt Teraploi d'un plus grand 
nombre d'aides : celte tactique constitue peut-être de leur 
.part une spéculation sur cette catégorie inférieure de la 
.main-d'œuvre, qui est recrutée et payée par eux ; tout au 
moins elle montre qu'ils ne redoutent nullement la concur- 
rence de celle-ci. Le moyen par lequel ils maintiennent leur 
situation est celui qui domine toute la matière de ce cha- 
pitre, c'est l'action directe des organisations ouvrières puis- 
santes dans la discussion des conditions du travail, et ce 
moyen repose beaucoup plus sur le grand nombre des parti- 
cipants et sur Félévation de leur niveau moral que sur la 
restriction de leur recrutement ^ 

Le second cas de restrictions que les travailleurs cherchent 
à apporter au libre choix du personnel, concerne les 
associations ouvrières qui stipulent la préférence ou même 
le monopole de l'emploi au profit de leurs membres. Il est 
des circonstances où les patrons consentent volontiers à 
cette condition, en vue d'un résultat commercial déterminé: 
en 1896, le groupe de défense des fabricants de tulle de 
Calais avait conclu avec l'union des ouvriers un accord de 
ce genre en vue d'imposer à toutes les maisons le tarif 
général^; la même année, les fabricants de tubes métal- 
liques, en Angleterre, s'engageaient vis-à-vis des unions 
ouvrières à n'employer que des ouvriers faisant partie de 
xelles-ci, les ouvriers s'obligeant de leur côté à ne travailler 
que chez des fabricants syndiqués et se conformant au tarif 

1. Wcbb,op. cil, t. Il, p. 710 et suiv., 811. — V. aussi Tcxemple des 
typographes américains, Bureau, le Contrai de trav,, p. 2a4. 
a. OiT. du Trav., les Âssoc. profess., t. It, p. 432 et suiv. 
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adopté \ En dehors de ces circonstances exceptionnelles, 
les patrons considèrent une semblable prétention comme 
l'un des plus graves empiétements sur les prérogatives de 
la direction; la crainte d'être entièrement à la merci de leurs 
ouvriers le jour où leur personnel serait tout entier groupé 
en associations compactes, est certainement l'une des prin- 
cipales raisons qui ont poussé les chefs d'industrie à persé- 
cuter le syndicalisme, et nous verrons dans le chapitre 
suivant que la jurisprudence réprime rigoureusement les 
actes tendant à assurer l'emploi exclusif des ouvriers syn- 
diqués, lorsqu'ils ont pour effet le renvoi d'ouvriers non 
syndiqués. Nous verrons aussi que cette crainte des patrons 
est mal fondée, et que celte prétention des ouvriers orga- 
nisés n'est inspirée que par la pression d'un intérêt vital et 
par un point de vue moral supérieur. Nous devons cepen- 
dant noter dès à présent que les revendications portant sur 
ce point sont peu efficaces et que l'insertion dans le contrat 
collectif de conditions leur donnant satisfaction est vaine et 
illusoire. 

Quant aux mesures que peuvent parfois comprendre les 
conventions collectives relativement à un objet commercial, 
intéressant l'industrie elle-même plutôt que les conditions 
du travail, et dont nous venons de citer quelques exemples, 
çlles paraissent encore plus étrangères au contrat collectif 
que celles^ qu'on vient d'examiner. Ces tentatives ne sont 
pas les seules. On pourrait citer Tenteule conclue entre les 
fabricants, les commerçants et les ouvriers brodeurs du 
Vorarlberget qui ne put se maintenir que durant quelques 
années, la concurrence étrangère et celle des dissidents neu- 
tralisant toujours une pareille action ^. Un essai du même 
genre a été tenté à Birmingham, en 1897, par les chefs d'en- 
treprise de l'industrie du cuivre, qui cherchèrent à englober 



I. Bull Off. Trau., 189G, p. 297. 

a. R. Jaj, Rev, d'Écon, polit,, 1901, p. 270 ctsuiv. 
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toute la production, y compris la main-d'œuvre, et propo- 
sërent à celle-ci un système de primes s*ajoutant au salaire, 
proportionnellement à l'élévation des prix de vente; elle 
tentait ainsi de maintenir une hausse artificielle des prix, en 
supprimant la concurrence ainsi que les conflits du travail. 
L'opposition de plusieurs grands patrons qui se manifesta 
dès le début, puis les dissentiments et les défections qui se 
poursuivirent dans le sein de la fédération, la fît disparaître 
dès 1898*. On voit par ces exemples combien sont chimé- 
riques des ententes permanentes et d'yne portée redoutable 
pour les consommateurs qui pourraient se produire entre 
les employeurs et leurs ouvriers. Nous verrons que les diffi- 
cultés très sensibles qui s'opposent déjà à l'union parmi les 
travailleurs deviennent presque insurmontables du côté des 
employeurs en raison des divergences d'intérêt : combien» 
à plus^ forte raison, ne sera-t-il pas exceptionnel de voir 
à cette double condition s'ajouter celle d'un accord assez 
constant entre les adversaires dont l'opposition irréductible 
a créé le duel gigantesque qui se poursuit depuis des siècles 
dans le monde du travail ? 

. 11 en est autrement des dispositions tendant à prévenir ou 
à régler pacifiquement les différends: la conciliation et l'arbi- 
trage sont prévus dans la plupart des contrats collectifs, et 
parfois môme semblent en être l'objet principal, sinon unique. 
C'est ainsi que le comité mixte institué en 1860 dans la bon- 
neterie àNotlingham, à la suite d'une longue grève et sur 
l'initiative d'un des principaux manufacturiers, Mundelia» 
avait pour mission directe de trancher les conflits qui pour- 
raient surgir entre patrons et ouvriers. Il existe dans les 
manufactures de dentelles de cette même ville des comités 
mixtes auxquels s'adjoint un arbitre permanent chargé de 
départager les voix; M. Henry Crompton en fut pendant 
longtemps l'arbitre attitré ; à partir de 1889 on cessa d'avoir 

I. Mantoux et Alfassa, op* cit,, p. 217 et suiv. 
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recours à un arbitre permanent, et on se borna à en nommer 
un dans chaque cas où le besoin s'en faisait sentir * . Chez 
les mineurs du Durham et du Northumberland, tandis que 
la fixation des salaires est établie par des assemblées com- 
posées des représentants des deux parties, les questions 
d'application et d'interprétation sont confiées à un tribunal 
permanent dont l'impartialité est ainsi assurée par cette divi- 
sion des fonctions ^. Ces organismes existent dans la plupart 
des métiers possédant des unions prospères, comme le bâti- 
ment, la typographie, la chaussure, la poterie, etc. Dans 
certaines industries, comme celle du fer et de l'acier, en 
Angleterre et aux États-Unis, les différends sont soumis en 
premier lieu à un comité de vigilance nommé par l'asso- 
ciation ouvrière, lequel a pour mission de les résoudre par 
négociation directe avec le patron ; l'arbitre n'est nommé 
qu'en cas d'échec de la conciliation ^. 

C'est encore un autre procédé que nous rencontrons chez 
les fabricants de chaudières de Newcastle, ainsi que chez 
les ouvriers du coton du Lancashire, où les arbitres sont 
des experts techniques dont les connaissances spéciales 
sont requises par la nature des questions en jeu *. L'appli- 
cation du contrat soulève, en effet, des questions d'ordre 
technique qui échappent à la compétence d'une assemblée 
de délégués des intéressés, comme aussi à celle d'arbitres 
étrangers à la profession ; leur nature individuelle et leur 
faible importance s'opposent également à ce qu'on s'adresse 
à des personnalités dont le caractère éminent les ferait 
accepter avec la même confiance par les deux parties. Il 
s'agit, par exemple, de calculer quel est le salaire revenant 
à un ouvrier, d'après le tarif établi et en tenant compte de 

1. Off. du Trav.^ Concil, et arb,, p. 8i et siiiv. 

2. VVcbb, Induslr, Democr., t. I, p. 192-194. 

- 3. Off. du Trav., Concil. ctarb,,p, 248 et suiv. — Lcvasscur, l'Ouvr. 
nmér,^ t. -II, p. 344. 

4. Pigou, Principles and Methods of the indaslr. Peace, p. 1 29-130. 
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la nature du colon, du nombre des broches, de la rapidité 
des machines, etc. ; ou bien c'est l'introduction d'une matière 
de qualité différente ou d'un outillage plus perfectionné qui 
appelle la fixation de la compensation à accordera Touvrier; 
Dans tous ces cas, la présence d'experts professionnels, 
recrutés à la suite d'un examen sur leur capacité et rétribués 
par les deux parties s'impose ; ces experts, n'ayant aucun 
intérêt personnel dans les questions d'ordre général qui 
peuvent soulever des conflits, et n'ayant que la mission de 
prononcer sur des diflicultés individuelles et techniques, 
arrivent facilement à s'accorder en conservant la pleine 
indépendance de leurs jugements ^ 

Quel que soit le procédé employé dans ces diverses 
institutions, quel que soit l'objet spécialement visé par 
celles-ci, la conclusion qui se dégage de ces expériences est 
le caractère secondaire et effacé de cet objet dans le contrat 
collectif. Ainsi que nous le verrons dans le chapitre sui- 
vant, toutes les précautions prises pour accroître la valeur 
des engagements pris et empêcher les conflits de se pro- 
duire, sont sans valeur et sans effet quand la convention 
ne repose pas sur la volonté préalable des parties de 
l'observer consciencieusement et de respecter la parole 
donnée comme un principe essentiel et fondamental du 
contrat. C'est dans des industries très troublées par de 
nombreuses dissensions et par des grèves incessantes, que 
des systèmes comme ceux de Mundella et de Kettle % 
dont l'objet direct et principal paraît être la conciliation et 
l'arbitrage, ont pu être créés de toute pièce ; mais s'ils ont 
pu subsister et obtenir des résultats dont se félicitent leurs 
partisans, c'est qu'ils répondaient à un désir préexistant 

1. Webb, Indaslr, Democr., t. I/p. 196 et suiv.- 

2. Ce ficrnier syslcmo diffèro du premier principalement en ce que 
ie comité mixte c&t établi en dehors de toute convention sur les condi- 
tions du travail et que l'arbitre y est pris parmi des personnalités étran- 
gères à l'industrie. 
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des parties d'arriver à une situation plus stable. « Si un 
patron, disait M. Ketlle, prétendait ne pas se conformer à 
une décision du conseil parce qu'il la jugeait défavorable^ 
ses collègues l'auraient bientôt amené, tant parleur influence 
que pas leurs raisonnements à reconnaître qu'il a tout avan- 
tage à se soumettre loyalement. Quant aux ouvriers, ils 
obéiraient peut-être très difficilement aux sentences du con- 
seil, sans leurs unions. Il n'y a aucun moyen de les forcer 
à accepter une décision s'ils ne sont membres d'associations 
ouvrières. Heureusement celles-ci ont pu se charger de 
celte mission, non seulement à Tégard de leurs membres^ 
mais encore et aussi bien vis-à-vis des non-sociétaires '. » 
Les fîleurs du Lancashire, dont nous venons de voir le 
système d'arbitrage, nous montrent cette institution limitée 
à l'iùterprétation des clauses adoptées entre les intéressés, 
la décision en étant acceptée d'avance et aucune difficulté 
ne pouvant résulter de l'application proprement dite du 
contrat: à ce degré de perfection du contrat collectif, les 
conflits ne peuvent donc plus provenir de questions de détail 
et de différends locaux, mais seulement des questions vitales 
qui intéressent l'industrie entière et qui constituent l'objet 
principal du contrat collectif. 

L'autre conclusion à laquelle aboutit l'étude des objets 
secondaires du contrat, est leur caractère variable et con- 
tingent. Les clauses qui concernent les sujets qui paraissent 
appartenir au domaine le plus authentique du rôle des patrons, 
tels que les règlements d'atelier, le choix du personnel, les 
prix de vente^ etc., sont susceptibles elles-mêmes d'être com- 
prises dans le contrat ; et si l'efficacité de telles conventions 
est souvent contestable, nous avons vu qu'aucune question 
de principe ne s'oppose à leur existence. Cette constatation 
présente une importance capitale pour apprécier le point de 
vue des employeurs dans les conflits du travail : elle nous 

I. Off. du Trav., op, cit., p. 82 et suiv. ^ Nous reviendrons sur c& 
point dans le chapitre IX. 
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montre que rhoslililé dont ils ont longtemps fait preuve et 
qu'ils manifestent encore trop souvent à Tégard des associa-^ 
tioïis ouvrières et la répugnance à abdiquer leurs droits en 
consentant à des conventions avec celles-ci »est pour beaucoup 
dans le maintien de ces conflits. 3i Ton ne peut, sans utopie, 
envisager la perspective de conventions passées entre le 
capital et la main-d'œuvre portant sur la réglementation 
de la production en faisant des travailleurs de véritables 
associés des employeurs, il faut du moins reconnaître que 
seules des considérations d'opportunité et des circonstances 
de fait s'y opposent : lutter contre une extension du contrai 
de travail sous prétexte de principes à défendre est déplacer 
la question et empêcher la solution du problème. En faisant 
cette constatation, nous ne perdons pas de vue les causes qui 
expliquent l'adoption par les patrons de l'attitude que 
nous critiquons ' : nous exposons simplement les conditions 
du problème telles qu'elles se dégagent de la réalité des 
faits, conformément aux exigences de la méthode objective 
qui laisse de côté toutes les préférences personnelles pour 
ne s'attacher qu'à la réalité concrète. L'emploi d'une telle 
méthode aidé considérablement à poser la question sur son 
véritable terrain et à la résoudre. 

I. Supra, p. 38-39. 
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CHAPITRE V 



Conditions d'application et rîésultats 
DU contrat collectif , 

I. — Représentation des parties 

L'examen des divers objets qui rentrent dans le champ du 
contrat collectif nous a montré qu'on peut considérer celui- 
ci comme pouvant être sensiblement élargi sans enfreindre 
aucun principe essentiel à la matière ; l'ancienne notion du 
contrat de travail qui fait de ce dernier un forfait pur et 
simple, en vertu duquel, l'ouvrier recevant le salaire con- 
venu et exécutant la tâche correspondante, les deux parties 
n'ont plus rien à se réclamer mutuellement, et le patron 
reste souverain maître de la direction de son entreprîse,tan« 
dis que l'ouvrier peut à volonté quitter l'atelier pour louer 
ailleurs ses services, cette notion du contrat, qui correspond 
assez exactement au régime de la petite industrie et qui se 
traduit dans les articles 1779 et suivants du Code civil, est 
fortement entamée dès lors qu'on admet la possibilité, de 
la part des ouvriers, de contrôler les bénéfices de Temployeur 
ou de décider de concert avec lui du montant de la produc- 
tion. Cette même notion recevra une atteinte encore plus 
forte lorsque nous aurons constaté que les conditions du 
travail doivent être normalement fixées, dans le régime de 
l'industrie moderne, sans que les intéressés aient eu indivi- 
duellement leur part directe dans la conclusion du contrat, 
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et peut-être même sans qu'ils en ratifient les stipulations. 
Nous verrons d'ailleurs dans la suite que cet abandon, de 
leur pari, de leur consentement individuel est le meilleur 
moyen de sauvegarder dans la pratique la liberté de leur 
existence, et ce paradoxe apparent de l'oppression de l'indi- 
vidu sous le régime de la liberté des contrats, proclamé par 
le Code civil, et de sa libération par sa soumission volon- 
taire à une organisation supérieure, n'est pas l'aspect le 
moins curieux du défaut d'adaptation qui se manifeste par- 
fois entre la législation et l'état économique d'une société. 
La participsrtion de tous les intéressés à la conclusion du 
contrat, correspondant à la théorie juridique du consente- 
ment des parties, est la forme sous laquelle s'opère la con- 
vention sous le régime du petit atelier; lorsque les condi- 
tions du truvail varient d'une maison à l'autre, et que le per- 
sonnel de chaque établissement est restreint, rien ne s'oppose, 
en effet,à ce mode de tractation. C'est sous cette forme qu'ont 
été réalisés les accords qui mettaient fm aux coalitions jus- 
qu'aux débuts de l'organisation professionnelle, vers la fin 
duxviii® siècle. Toutefois, l'extension du marché hors dea 
limites de la localité et l'unification des conditions du tra- 
vail, sous le nouveau régime économique », ont rendu 
bientôt impossible la réunion de tous les intéressés et imposé 
leur représentation par des délégués élus, La première 
étape dans cette voie a été la nomination de comités de^ 
grèves, dont les membres étaient élus par les ouvriers 
chaque fois qu'un conflit se produisait, avec la mission de^ 
diriger la coalition et de négocier avec les employeurs *. 

I. Supra, p. 55 et suîv. 

a. Les persécutions exercées en Angleterre contre les trade-unions,, 
jusqu'en i8a4. poussaient à cette organisation en raison dn secret et de la 
rapidité des opérations, qui ne pouvaient être assurés que par un comité 
responsable. L'organisation des tailleurs de Londres marque la transition 
entre les deux régimes : elle se composait, en temps de paix, de l'assem- 
blée générale des ouvriers et, en temps de guerre, d'un conseil de délé« 
gués d'ateliers, nommés par le consentement tacite de la foule plutôt que 
par un vote régulier (Webb, Indastr, Democr., t. I, p. 8-10). 
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Ce mode de direction est encore fréquemment employé dans 
les grèves qui se produisent en France et on en a vu 
notamment des exemples dans les plus récentes grèves. 11 
présente toutefois de graves inconvénients, car le comité 
directeur n'est institué qu'après que le conflit a éclaté, ce 
qui enlève toute possibilité de le prévenir ; en outre, les 
ouvriers sont naturellement portés, en pareille circonstance, 
aux entraînements irréfléchis et spontanés, et cèdent plus 
facilement aux incitations à la violence qu'aux conseils de 
la prudence ; enfin, des meneurs dont les fonctions n'ont 
leur origine que dans une coalition accidentelle et doivent 
cesser avec elle, manquent de l'expérience nécessaire pour 
en assurer le succès et de Tautorité qui facilite les négocia- 
tions avec les patrons *. - 

Aussi avons-nous vu ces comités temporaires se trans* 
former promptement en une organisation plus stable et 
coordonnée ^ : la coalition reste permanente, et c'est le con- 
seil chargé dé diriger l'association qui prend en mains les 
intérêts professionnels des adhérents et dirige les conflits 
ainsi que les négociations en vue du contrat collectif. En 
Angleterre, où les unions ouvrières s'étendent sur tout le 
pays et se composent de nombreuses sections locales, cette 
question de la direction présentait une importance et une 
difficulté particulières, en raison de la prééminence qu'elle 
conférait à ceux qui en étaient investis : la difficulté fut 
tournée parfois en attribuant le gouvernement central de 
l'association à tour de rôle au secrétaire de chaque branche 
locale. Toutefois, on n'a pas tardé à reconnaître la supériorité 

I. Lors de la dénonciation de l'échelle mobile, en 1898, par les 
mineurs duPa^s de Galles Sud, les patrons déclarèrent qu'ils croyaient 
inutile de poursuivre les négociations tant que les délégués des ouvriers 
ne seraient pas munis de pleins pouvoirs. Les ouvriers avant refusé, la 
grève éclata le 3i mars. A la suite d*essais infructueux pour arriver à un 
accord, les délégués décideront le 29 mai, de s'attribuer les pleins pou- 
voirs nécessaires pour conclure une convention. {Bail, Off, Trav., 1898.) 
. 2. Sapra, p. 77 otsuiv., 116, 1 3a. 

l'organisation des forces ouvrières .14 
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d'un organisme central permanent, ayant à la fois la res-» 
ponsabilité des intérêts j^énéraux de la profession et le 
crédit nécessaire pour les faire triompher *. 

Une autre transformation non moins significative con- 
cerne les assemblées générales. Au début, les délégués 
envoyés par les branches locales aux assemblées chargées 
d'élaborer ou de modifier les statuts, arrivaient munis de 
mandats impératifs ; de plus, chaque section pouvait exiger 
que ses propositions fussent soumises au référendum de 
tous les adhérents. De là des pertes de temps, des discus^ 
sions vaines et irritantes occasionnées par des propositions 
insignifiantes ou même fâcheuses, touchant les questions de 
salaires ou de secours mutuels *. Le rejet uniforme de toutes 
ces motions, dû souvent à Ténerg^e des secrétaires, con- 
duisit bientôt à laisser de côté ces pratiques, et à accorder 
de pleins pouvoirs è des hommes choisis par considération 
pour leur caractère et leur expérience. C'est vers Torgàni- 
sation représentative qu'ont évolué les unions les plus 
prospères, comme celles des ouvriers du cotou, des mineurs, 
des mécaniciens, des ouvriers en chaussures. Dans la 
société amalgamée des fileurs de coton, le pouvoir législatif 
appartient à une assemblée de représentants de tous les 
districts, élus chaque année dans une proportion déter- 
minée, au nombre d'une centaine environ; ce parlement 
professionnel se réunit chaque trimestre à Manchester. Son 
autorité est suprême et ses pouvoirs ne sont soumis à aucun 
contrôle ni restriction. Le pouvoir exécutif est constitué 
par un conseil de treize membres non compris le bureau 
ces conseillers sont nommés par l'assemblée générale, qui 
doit en prendre sept au moins parmi les ouvriers de la pro- 



I. Webb, op, cit. y p. 12. 

a. C'est ainsi qu'en 1868, treize branches de la OperaUue Dricklayers' 
Society proposèrent rabaissement de l'âge d'entrée en jouissance de la 
retraite et la réduction des frais d'administration. 
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fession ; les six autres sont choisis en fait parmi les fonc- 
tionnaires des principales unions de district. 

A la différence de ce qui a lieu dans la plupart des autres 
associations, le secrétaire général de l'union des fileurs est 
élu, non au suffrage universel, ni par le conseil directeur, 
mais par l'assemblée générale : nous en avons vu la raison 
. lorsque nous avons exposé les conditions de capacité tech- 
nique qui président à son choix. La nomination de ce fonc- 
tionnaire par les représentants élus des ouvriers répond au 
souci de se défendre contre toute tentative de pouvoir dicta- 
torial, ce qui aurait des chances de se produire si la nomi- 
nation appartenait à un comité directeur. Cependant les 
unionistes n'abusent pas de cette faculté de contrôle : en 
fait, tout sectétaire investi de la confiance générale et qui a 
fait preuve de sa capacité, reste en place et est réélu chaque 
année. Grâce à cette permanence effective, les trade-unions 
anglaises sont arrivées à posséder à leur tête des indivi- 
dualités d'élite, aussi remarquables par Télevation de leur 
caractère que ^ par leur compétence technique * : ce ne sont 
plus de simples ouvriers, absorbés par un travail journalier 
qui empêche leur expérience d'égaler leur bonne volonté ; 
ce sont de véritables spécialistes se consacrant entièrement 
à leur tâche et devenus par leurs aptitudes des égaux des 
employeurs dans les négociations -. 

Le défaut de vigueur qui réside dans le gouvernement 
central de la société des mécaniciens, en raison notamment 
de Tautonomie flnancière des branches locales ', s'est fait 

1. DcRousiers, Le Trade-union, en Angl., p. 28 et suiv, 

2. On sait que la loi française do i884 interdit l'entrée des syndicats 
professionnels à toute personne étrangère à la profession. En voulant 
empêcher 1 intrusion d'hommes politiques, ce à quoi on u*est nul- 
lement arrivé du reste, on prive les syndicats de spécialistes juri- 
diques ou techniciens dont la culture générale et les connaissances 
spéciales seraient d'un grand secours dans les campagnes qu'ils ont à 
diriger. 

, 3. Webb, Histoire du trade-union., p. 212 et suiv., SSg et suiv. 
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8entirdansplusieursgreves.il faillit entraîner une prolon- 
gation désastreuse de celle de Belfast, en 1896, les ouvriers 
refusant de se soumettre à l'accord conclu entre la société 
ouvrière et celle des patrons au sujet des salaires : le comité 
exécutif dut menacer de cesser la distribution des secours 
de grève pour les rappeler à la discipline *. De même l'échec 
de la grande grève de 1897 peut être attribué en grande . 
partie à l'emploi du procédé du référendum pour ratifier 
l'accord intervenu. Le 2 décembre, après six jours de réunion, 
la conférence mixte avait rédigé une convention qui consti- 
tuait une solution honorable pour les ouvriers puisqu'elle 
admettait la discussion du règlement d'atelier, une limitation 
des heures supplémentaires et la représentation des ouvriers 
dans le règlement des conflits : néanmoins les ouvriers 
repoussèrent par deux fois ces propositions et les lock-outs 
recommencèrent. Le 31 janvier, l'épuisement des fonds de 
grève obligea les ouvriers à reprendre le travail sans con- 
dition et après avoir perdu la situation acquise deux mois 
auparavant *. Même résultat au mois de septembre 1908 : 
les ouvriers, après avoir repoussé l'accord intervenu entre 
leur secrétaire général et les patrons, durent se soumettre 
après une grève de sept mois et une dépense de 240.000 livres 
sterling en indemnités de grève. L'elîectif de leur associa- 
tion était descendu de 135.418 membres en 1907 à 46.241 '. 
Oji voit par l'exemple qui précède, et qui se retrouve fré- 
quemment dans les grèves minières, que la méthode du 
référendum n'est pas sans dangers, et qu'on ne saurait 
accepter sans réserves les théories qui ont éte'émises récem- 
ment à ce sujet *. On conçoit sans peine l'emploi de ca pro- 

1. Bull. Off, Trav., 1896, p. 107. — Le Irade-union. en Angleterre ^ 
p. 286 et suiv. 

2. Bull. Off. Trav., 1897, P- 97? 79^ ; 1898, p. i36.— Alfassa, Musée 
social, 1908, p. 57 et suiv. 

3. Labour Gazette, 1908. p. 3o4-3o5. 

/i. A la suite de la scission qui s'est produite entre la section parisienne 
■des typographes et le comité de la Fédération du Livre au sujet de la. 
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cédé pour solutionner un conflit s'élevant dans le sein 
d'une association et mettant en question la ligne de con« 
duite générale que doivent suivre ses administrateurs 
et l'approbation de celle que ces derniers ont suivie jus- 
qu'alors : on ne voit guère comment pourrait être tran- 
chée autre;/nent la question de savoir quel est celui des 
deux points de vue qui correspond à l'opinion des asso- 
ciés : passer par-dessus un dissentiment de ce genre 
serait, de la part du comité directeur, un acte de véritable 
dictature. Mais il s'en» faut de beaucoup que cette pralique 
puisse être étendue sans danger d'un cas comme celui-là, 
qui intéresse l'orientation même du groupement, à tout 
événement même important de la vie syndicale, comme les 
grèves ou la conclusion des contrats collectifs. Demander 
aux travailleurs directement intéressés par une question de 
salaire de se prononcer à ce sujet, équivaut à les pousser 
aux solutions les plus radicales et les plus violentes ; il est 
bien rare, sinon sans exemple, que le résultat d'une telle 
consultation, faite avant la grève, soit défavorable à celle-ci : 
la répugnance à accepter un amoindrissement de la situation, 
jointe à la perspective d'indemnités de chômage, tend trop 
facilement à annihiler le sentiment d'une responsabilité 
partagée avec tous les collègues. De plus, nous l'avons déjà 
indiqué, la question de savoir si les propositions en jeu corres- 
pondent ou non à l'état du marché, et celle de l'opportunité 
et du succès probable d'une grève en raison des circons- 
tances économiques, ne sont guère à la portée de la masse 
des travailleurs, mais supposent l'expérience des spécialistes 
dont la tâche consiste à étudier et a améliorer les conditions 
du travail. 

Il faut avoir le courage de le reconnaître, aucune société, 

grève générale décrétée par la Confédération du Travail, la question en 
litige fut soumise par le comité au vote de toutes les sections ; la Fédéra- 
iFon des travailleurs des chemins de fer, celle des cmplo}és dos postes et 
télégraphes ont imité cet exemple. 
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aucun groupement social ne saurait se passer d'une hiérar- 
chie, et la société démocratique ne fait pas exception à cette 
règle : la seule différence que celle-ci présente avec les 
autres, c'est que l'autorité y est constituée et fonctionne avec 
le consentement ae ceux qui y sont assujettis. Le groupe- 
ment social, une fois organisé sur cette base d'un gouver- 
nement méritant sa confiance, doit lui faire crédit aussi 
longtemps qu'il n'a pas cessé de le mériter, saps prétendre 
se substituer à lui pour tous les actes de la vie courante*. 
Pour tout observateur des faits sociaux qui ne se berce pas 
de chimères, aucune société, si elle veut vivre, ne saurait se 
passer de l'autorité exercée par délégation des intéressés, 
en raison de l'impossibilité, pour ces derniers, d'accomplir 
par eux-mêmes les actes qui intéressent la vie commune : 
l'anarchisme ne tient pas compte de deux éléments, assez 
gros cependant pour frapper l'intelligence la plus ordinaire 
et n'aspirant pas à la transcendance, qui sont d'une part 
la vie en société et les multiples rapports qui en résultent, 
et d'autre part l'incapacité physique, morale et intellectuelle 
d'une portion considérable des individus qui composent 



I. Il importe du reste de ne pas s'y tromper. C'est en raison de cir- 
constances de fait, toutes exceptionnelles, que le système de la consulta- 
tion des intéressés a été défendu par les publicistes libéraux et les syndi- 
calistes réformistes, tandis que le système contraire passait pour être 
celui des révolutionnaires : il s'agissait d'une grève générale inspirée et 
conseillée par les dirigeants de la Confédération du Travail, et les réfor- 
mistes cherchaient^ bien inutilement d'ailleurs, à justifier en vertu d'un 
principe leur refus de se plier à une décision aussi contraire aux ycri- 
tables intérêts des travailleurs organisés. En réalité, la vraie doctrine 
du syndicalisme anarchiste n'est nullement celle do l'autorité des 
meneurs, du « syndicalisme bonapartiste » (P. Baudin, député, dans la 
Petite Gironde, 3 septembre 1908), mais au contraire celle de la sup- 
pression de toute autorité, de toute éducation bourgeoise des masses, et 
celle de leur entraînement spontané, comme suite d'un excès d'injustice 
et de misère, vers la révolution sociale. Ce que M. Georges Sorel 
reproche à la démocratie, l'une des illusions du progrès, c'est de repo- 
ser sur « l'existence d'une solide hiérarchie », sur « l'oligarchie des 
gros arrivistes » (Mouvement socialiste, 1906, t. III, p. 34o). 
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■cette société à pourvoir aux besoins naissant de ces rap- 
ports. ^ 

Il n'est pas moins surprenant de voir des économistes 
libéraux et conservateurs s'associer à ces critiques du gou- 
vernement fort et centralisé que nous avons constaté dans 
les trade-unions anglaises ; de l'opposition qui semble 
exister entre la permanence et Tindépendance des chefs 
d'une part et, de Tautre, le souci quiapparaîtàchaque article 
des statuts des unions de se prémunir contre le despotisme, 
on en conclut à a la vanité des constitutions écrites, quand 
elles sont en opposition avec les mœurs et la situation 
sociale » ^ On ne voit pas, en parlant ainsi, que les garan- 
ties ne cessent pas d'être effectives par le fait qu'on n'éprouve 
pas le besoin d'en faire usage. Aucune union ne possède un 
gouvernement aussi fort et aussi centralisé que celle des 
fabricants de chaudières : M. Knight a occupé pendant plus 
de vingt-cinq ans les fonctions de secrétaire général, unis- 
sant aux charges ordinaires dé cette fonction le droit de 
contrôle de toutes les décisions des comités de district rela- 
tivement aux questions concernant le travail et à l'emploi 
des fonds de grève. Malgré ce pouvoir très étendu, le gou- 
vernement n'en reste pas moins à la masse qui conserve, 
avec le pouvoir législatif, le droit de contrôle des actes de 
son conseil exécutif et de son secrétaire par l'appel devant 
toutes les branches de l'union : elle a fait usage du premier 
en 1895, en modifiant les statuts de telle sorte que le conseil 
exécutif est désormais composé de représentants de tous les 
districts, et non plus seulement do celui du siège de l'union, 
et possède par suite une autorité effective alors que celle-ci 
était jusqu'alors entre les mains du secrétaire général *. Les 
travailleurs anglais n'éprouvent pas, comme ceux de cer- 
tains pays, le besoin de renverser leurs gouvernants pour 

I. P. Leroy-Baulieu, La Qaest, ouvr, au xix' siècle, p. 87 et suiv. 
3. Webb, Indaslr, democr,, t.J, p. 3i. — Le Trade-union, en AngU^ 
' p. a35 et suiv. 



Digitized by VjOOQIC 



216 LA SOLUTION NATURELLE DU PROBLEME 

bien s*ussurer qu'ils ne sont pas sous leur dépendance : 
aussi longtemps qu'ils sont satisfaits de leurs services, ils 
les conservent. Les résultats obtenus par l'association des 
fabricants de chaudières contrastent aussi avec ceux de 
l'union des mécaniciens qui ne peut obtenir de ses membres 
la ratification de ses engagements : quand l'état du marché 
impose une baisse des salaires, elle est acceptée, et au 
besoin imposée aux intéressés, par un accord entre les 
secrétaires des associations patronale et ouvrière ; dès que 
la reprise des affaires permet une hausse, elle est obtenue 
aussitôt par le même moyen, et les conflits sont évités, alors 
-que dans d'autres professions l'accord ne fait que consacrer 
une victoire remportée à la suite d'un conflit *. 

L'organisation que nous venons de dépeindre suppose que 
les administrateurs de l'association représentent tous les 
adhérents et stipulent en leur lieu et place. Cette situation 
rencontre en France un obstacle dans le principe de droit 
qui s'exprime par la formule « nul ne plaide par procureur », 
suivant lequel l'action en justice n'appartient qu'à la per- 
sonne au nom de qui la stipulation a été faite : le contrat 
de travail est fait au nom des ouvriers considérés individuel- 
lement, eux seuls ont Texercice des actions qui en découlent. 
Quant aux syndicats, si la validité des contrats collectifs 
dans lesquels ils stipulent au nom des ouvriers ne fait pas 
de doute, ils ne sauraient en poursuivre Texécution en leur 
nom, mais seulement en vertu d'un mandat émané des par- 
ties en cause ; si l'article 6 de la loi du 21 mars 1884 leur 
confère le droit d'ester en justice, ce droit ne peut être 
exercé qu'en vue de Tobjet pour lequel ils sont constitués, 
à savoir la défense des intérêts généraux de la profession, 

ê 

I. /6{(i.,p. a38 et suiv. — C'est la méconnaissance par les membres de 
l'union de la nécessité de la discipline qui a été la cause du lock-out de 
septembre 1910, dans lequel le comité fcdoral s'est ouvertement séparé 
do la majorité des unionistes. Ce fait est surtout remarquable par son 
caractère exceptionnel. 
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et non en vue de Tintérêt parliculier de leurs membres. Tel 
est le système soutenu par la jurisprudence *. 

il est permis de discuter le fondement juridique de la dis- 
tinction. Cette même jurisjjrudence reconnaît au syndicat le 
droit de poursuivre la réparation du préjudice moral causé 
à la collectivité par des faits de concurrence déloyale, ou 
d'exiger des compagnies de transport le respect des usages 
commerciaux * : on' admettra difficilement que ces objets 
intéressent la collectivité et non chacun des adhérents pris 
individuellement, plus que ne le font les conditions du tra- 
vail ; pour qui envisage le contrat collectif dans toute sa por- 
tée, il y a au contraire à l'observation de ses termes un 
intérêt d'ordre collectif et professionnel bien supérieur à 
celui qui pourrait être invoqué par chaque intéressé pris 
individuellement. C'est ce que constate un arrêt de la Cour 
de Lyon, à propos d'un contrat collectif conclu le 20 juillet 
1905 entre la Chambre syndicale des employés de tramways 
et la Compagnie de chemins de fer de Saint-Etienne, Fir- 
' miny et Rive-de-Gicrs : si le syndicat n'a pas qualité pour 
exercer les droits de ses membres en dehors d'un intérêt 
corporatif, « son action est recevable toutes les fois qu'elle 
a pour objet non seulement un droit qui lui soit propre, 
mais la défense des intérêts généraux de la profession ». H 
est faux d'ailleurs que le rôle du syndicat dans la conclusion 

1. Giv. Evrcux, ai oclobro 1887. D. 88. 3. i36. — Aix, 36 janvier 
1887. ^^"' ^^* ^^-f ^7- 354. — Giv. Arras, i3 juin 1888. D. 90. 3. 55. 

— Go. Saint-Etienne, 17 décembre 1889, Le /Voi/, 18 janvier 1890. 

— Dijon. 2 i5 juillet 1890 cl Cass., i" février 1898. D. 93. 1. a^i. — 
• Rouen, 8 novembre 1897, S. 00. 2. 98. — Gass., 27 juill. 1907 et 2 mai 

J908, BuU. Off. îVao., 1908, p. 43 et 771.— Giv. Seine, 2© ch., 
23 avril 1909. Le Temps, 25 avril. — Gass. crim., i3 février 190901 
7 mars 1910. Bull, Off. Trav,, 1909, p. 533 ; 1910, p. 49a. — On trouvera 
un exposé très clair de la théorie, par M. Romieu, commissaire du gou- 
vernement devant le Gonseil d'État^ reproduit par le Bail, Off, Trav., 
1907, p. 590 cl suiv. 

2. Nancy, 19 avril 1902; Poitiers, 2 juin 1902 ; Gass., 18 janvier 
1905. (Bull. Off. Trav., 1902, p. 786, 877; 1905, p, 625.)— Gass., 
6 août 1908. Gaz, Pal., 6 novembre. 
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du contrat de travail soit celui d'un intermédiaire : la con- 
vention « n'était pas un contrat de travail passé avec 
quelques ouvriers déterminés ou à leur profit, mais une 
réglementation générale des conditions du travail et des 
salaires arrêtée entre la Compagnie et le syndicat, être 
moral, représentant la collectivité des intérêts profes- 
sionnels» K 

Le dernier argument précité montre que le contrat collec- 
tif cadre mal avec la théorie du louage de services dans 
laquelle le Code civil vise le contrat individuel. 11 est incon- 
testable qu'un syndicat peut théoriquement se porter fort 
pour ses membres de l'exécution de là convention, et s'enga- 
ger sous peine de dommages-intérêts à né pas déclarer de 
grève dans le délai prévu. Mais il est non moins certain que 
le contrat ne le rend pas plus créancier de salaires que débi- 
teur de services ?. Aussi a-ton pu dire que le contrat col- 
lectif constitue moins un contrat de travail dans le sens 
d'un louage de services qu'un règlement des conditions qui 
devront présider à la conclusion des contrats individuels à 
venir '. Cependant il est difficile, en se plaçant à ce point 
de vue, de déterminer quelles sont les conditions qui doivent 

1. Bail, Off, Trav., 1908, p. 452 et suiv. — J. ÀppleloD, Questions 
pratiques, it)o8, p. i5S et suiv. — En ce sens : Go. Seine, 4 fovr. 189a. 
Gaz. Pal., 92. I. 221. — Cons. prudh. Seine, i3 avr. 1895. Rev, 
prat. de dr. ind.y 95. 2o5. — Giv. Gholet, 12 févr. 1897. Gaz. Pal., 
97. I. 4i3. — Angers, 8 juin 1897. Rev. d* Angers, 97. 222. — Bor- 
deaux, 4 juin 1897. Gaz. Pal,, 97» 2. 122. — Grenoble, 6 mai 
.1902. Monit, jad, Lyon, 1"^ juill. 1902. --Giv. Perpignan, 26 juin 

1905. Bull. OJff. Trav.y 1906, p. 901. 

2. Appleton, loc. cit, 

3. R. Jay, Revue d'écon. polit,, 1907, p. 563. — La conséquence 
naturelle de ce point de vue juridique est que les ouvriers et les patrons, 
■signataires d'une convention collective, peuvent parfaitement déroger, 
par les contrats individuels, à ces conditions, conformément au principe 
général de l'article 11 34 (Gass. civ., 16 décembre 1908. Bull, Off. 
Trav., 1909, p. i8a-i83). On voit que, dans un semblable système, qui 
est celui du Gode civil, il n'y a plus de place pour le contrat collectif 
de travail. 
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se restreindre aux contrats existants et celles qui peuvent 
s'appliquer aux contrats futurs, et Ton est tenté de ranger 
dans la première catégorie les stipulations concernant les 
renvois pour fait de grève, la reconnaissance de Tinterven- 
tion du syndicat, l'emploi des ouvriers syndiqués *: Une 
pareille distinction entre les objets du contrat collectif nous 
paraît peu conforme à la véritable nature de ce dernier : 
aux- yeux du syndicat qui le conclut, toutes les clauses 
qu'il renferme forment incontestablement un tout homogène 
dont les diverses parties concourent au même but qui est 
l'amélioration des conditions du travail. S'il rentre mal 
dans le cadre juridique construit à une époque où le contrat 
individuel était seul connu et où l'action collective ne pou- 
vait être considérée comme engendrant des rapports de 
droit, cela prouve uniquement qu'il existe actuellement une 
lacune dans notre législation, que le juge doit s'appliquer à 
combler au lieu de chercher à le soumettre de force à des 
principes qui ne peuvent le viser ^. C'est à quoi tendent 
les dispositions comme celles qui sont contenues dans les 
décrets du 10 août 1899 ou dans lés cahiers des charges des 
municipalités anglaises, qui se réfèrent aux conventions 
établies avec les syndicats comme à des usages généraux 
s'appliquant à toute la corporation ; ou encore des jugements 
comme celui qui considère que les usages locaux ont été 
modifiés par l'accord intervenu entre les syndicats patro- 
naux et ouvriers, et que les nouvelles conditions se substi- 
tuent aux usages anciens pour tous les ouvriers de la pro- 
fession, n'eussent-ils pas pris part au contrat et ne 
fussent-ils pas syndiqués \ 

I. Jay, loc, cit., p. 566 et suiv. 

3. Il suffirait, pour se rendre compte de ce défaut de correspondance^ 
d'observer le nombre des systèmes imaginés pour mettre le contrat col- 
lectif en harmonie avec le Gode civil : mandat, stipulation combinée 
avec le mandat, stipulation pour autrui, etc. (Cf. Pic, Traité de légisL 
ind., p. 298). 

3. J. paix Narbonne, 1 1 novembre i goS (Bull, Off, Trav,^ t 9o6,p. 46). 
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Rn réalité, le contrat do travail a subi une évolution con- 
sidérable dans le cours du xix* siècle. L'article 1780 du Code 
•civil constituait déjà une première étape, en mettant fin à des 
usages anciens dérivant d'une notion surannée du patro- 
nage M^a suppression du livret, l'abrogation de l'article 1781 
en ont constitué une autre. L'ancienne notion qui mettait le 
compagnon et l'apprenti à la disposition du maître pour 
toutes les besognes qu'il avait à leur confier ne s'est plus 
maintenue que pour les domestiques, à l'égard desquels 
«elle perd chaque jour du terrain. Enfin les lois successives 
<;oncernant les salaires, les caisses de retraite, la réglemen- 
tation du travail, les accidents, elc, ont apporté un nouvel 
élément de transformation. Celui-ci toutefois, bien qu'il 
frappe davantage certains esprits ', est loin d'être le plus 
important : c'est l'intervention de la collectivité, ài'exclu- 
sion de l'individu, dans la conclusion du contrat, qui a 
changé la nature de ce dernier au point qu'il est impossible 
<l'y reconnaître l'ancien louage de service et qu'on ne peut 
plus guère le comparer qu'à une vente de travail*. Cette 
dernière notion ne serait elle-même qu'approchante, si l'on 
admet, comme nous l'avons vu dans le chapitre précédent, 
qu'il peut exister normalement entre les parties d'autres 
rapports que ceux de l'exécution du travail et du paiement 
du salaire : le vendeur des matières ne s'inquiète pas de 
l'usage qu'en fait l'industriel qui les lui achète. Si cette 
situation n'est pas celle de la main-d'œuvre, il faut recon- 
fiaître que le contrat de travail est devenu une source de 



— Ea Angleterre, la jurisprudence reconnaît souvent aux conventions 
conclues par les syndicats Fauloritc d'usages de la profession, s'appli- 
4]uant à tout ouvrier en l'absence de stipulations formelles (Wcbb^ 
Indust, democr., t. I, p. 178). 

I. P. Pic, op. cit., p. 848. 

a. Revue socialiste, 1907, p. 198 et suiv. 

3. P. Bureau, Le Contrat de tramil, p. io5. — YvesGuyot, L'Organis> 
•commcrc, du trav. 
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rapports entièrement nouveaux et n'ayant aucun fondement 
parmi ceux que Ton cojinaissait jusqu'ici. 

Au totale la question de la nature juridique du contrat 
collectif et de Tactiori qui en résulte au profit du syndicat 
présente un intérêt plus spéculatif que pratique. Â supposer 
que la collectivité soit investie de la faculté d'exiger en 
justice l'exécution du contrat, comme le veulent certains* 
projets de loi*, il est aisé de voir qu'un tel droit deviendrait 
illusoire dans la pratique : le patron pourra toujours s'y 
soustraire en renvoyant individuellement ses ouvriers, quitte 
à observer les délais d'usage, ou même en fermant son 
usine pour des motifs industriels qu'il est toujours facile- 
de trouver*. D'autre part le droit du syndicat entraînerait 
comme conséquence naturelle sa propre responsabilité ea 
cas d'inexécution de la part des ouvriers» : or nous allons^ 
voir que cette responsabilité constitue un danger capital 
pour les associations ouvrières. Nous verrons en même temps^ 
quelle est la sanction normale du contrat. 



IL — Sanction du contrat collectif 

La sanction judiciaire est la première qui se présente à 
l'esprit, parce qu'elle est la plus naturelle en apparence : toute , 
violation des engagements pris se résout par une condam- 
nation à des dommages-intérêts prononcée parles tribunaux, 
d'après le Code, et Ton ne voit pas pourquoi le contrat de tra- 
vail ferait exception à cette règle. Il semble bien que l'absence 
de responsabilité rendrait la convention inerte : on cite la 
réponse faite par un syndicat à une menace de poursuite devant 
les tribunaux, pour brusque rupture du contrat, invoquant son> 

1. V. infra, chap. VIIL 

2. Yves Guyot, Les Conflits du travail, p. i84. 

3. Alfassa et Langcron, Rev, polit, et parlera,, t. LIV, p. lad ctsuiv. 
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insolvabilité, le l®"" mai 1906 *. D'autre part il n'est que justice, 
si Ton admet le droit d'intervention .du syndicat pour faire 
respecter le contrat collectif, de lui reconnaître une respon- 
sabilité correspondante. L'une des principales critiques 
soulevées par le projet de loi Doumergue était l'absence de 
garantie pécuniaire offerte parles syndicats % et la Fédération 
des industriels français, au mois d'avril 1907, pouvait 
demander avec raison « que les syndicats ne puissent inter- 
venir dans toute action naissant de conventions collectives 
que s'ils ont assumé les responsabilités résultant de ces 
conventions ». On cite encore à ce propos la loi néo-zélan- 
daise qui rend les trade-unions passibles de dommages- 
intérêts et subsidiairement, en cas d'insolvabilité de la 
société, les membres de celle-ci jusqu'à concurrence de 
250 francs par tète ^ En regard à cette situation, on ne 
manque pas de reproduire les doléances des patrons améri- 
cains, analogues à celles des patrons français, au sujet du 
défaut de garanties offertes par les unions ouvrières, et de 
l'impossibilité de traiter avec celles-ci en toute sécurité *. 

ATobstacle de droit qui s'oppose à la responsabilité des 
syndicats, puisqu'ils ne sont pas personnellement parties 
contractantes, s'ajoute Tobstacle de fait, tenant à leur insol- 
vabilité et à l'absence de garantie sérieuse fondée sur leur 
avoir. Aussi a-t-on soutenu que la première mesure à prendre 
était d'accroître ces ressources et de transformer les syndi- 
cats en capitalistes offrant une surface comparable k celle 
des employeurs, ou tout au moins à celle des puissantes 
unions anglaises. De là les projets de loi tendant à accorder 
aux syndicats la faculté de se livrer à des opérations com- 
merciales, faculté qu'en l'état actuel de la législation le 

1. E. d'Ëichthal, La Lib, indivtd, du irav., 1908. 

2. Rapport de M. de Ribcs-Christofle à la Fédération des Industriels 
français. — V. aussi les avis des Chambres de commerce, Musée social, 
1902, p. lo et suiv., 53 et suiv. 

3. D'Eichlhal, op. cit, 

4. E. Cummings, Qualerly Journal oj Economies, juillet 1895. 
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principe de la distinction entre l'intérêt collectif de la pro- 
fession et l'intérêt individuel des adhérents, non moins que 
celui de la limitation par la loi de Tobjet de ces sociétés, 
doivent conduire à leur refuser*. Nous verrons dans la 
deuxième partie de ce travail quelles sont les considérations, 
tirées de la nature du syndicat professionnel et de l'exercice 
du commerce ou de l'industrie, qui établissent une antinomie 
entre ces deux objets. Nous nous bornerons pour le moment 
à faire remarquer que si les trade-unions anglaises, qui ont 
amassé des ressources considérables par les seules cotisa- 
tions de leurs membres et sans le secours d'aucune opération 
commerciale, refusent de les exposer aux risques d'une 
responsabilité légale, les raisons qui militent en faveur de 
ce point de.vue doivent être encore plus fortes à l'égard des 
capitaux qui seraient gagnés dans le commerce ou l'industrie 
parles syndicats français. 

La question de la l'esponsabilité légale des trade-unions 
s'était déjà posée en 1867 lors de la discussion de la loi de 
1871. Deux courants d'opinion se manifestaient dans la com- 
mission : les conservateurs voulaicntconférer aux unions à 
la fois la reconnaissance pleine et entière et la responsabi- 
lité illimitée, tout en restreignant par ailleurs leur liberté 
d'action sur de nombreux points ; les partisans delà liberté 
d'association ne réclamaient au contraire que les droits 
d'achat, de vente et de location des immeubles, et celui de 
poursuivre les caissiers infidèles, et faisaient bon marché du 
droit d'ester en justice pour recouvrer les cotisations de leurs 
membres et faire respecter leurs règlements, à la condition de 
supprimer en revanche tout recours des adhérents contre 
elle^. C'est ce second système que consacre la loi de 4871. 
Il en résulte pour les trade-unions l'avantage de pouvoir 
employer, à un moment donné, toutes les ressources de la 
société, même celles qui s'appliquent aux caisses de mutua- 

I. Nancy, 27 Dovombre 1907 ; Gass., 19 juio 1908(50//. Off. Trav,, 
1908, p. 4o et 663). 
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litérpour soutenir une grève, sans qu'aucun adhérent ait le 
droit de s'y opposer : la séparation du fonds de résistance 
de ceux de la mutualité^ proposée par le Chancelier de l'Echi- 
quier lors delà discussion de la loi, fut écartée sur l'obser- 
vation qu'aucune trade-union n'accepterait une sennblable 
restriction. Le danger qui dérive de cette faculté pour la 
prévoyance des membres est moindre qu'il ne semble au 
premier abord, caria responsabilité des obligations de la 
société vis-à-vis de ses membres pouvant avoir droit au 
secours de mutualité est un frein puissant qui s'oppose aux 
aventures de grève inconsidérées ; et d'autre part, ce procédé 
évite la constitution de fonds de résistance trop considé- 
rables dont le chiffre même serait un stimulant pour les solu- 
tions violentes *. La même opposition de tendances se ma- 
nifestait dans la Commission royale de 1894, à propos de 
la proposition du duc de Devonshire tendant à accorder à 
chaque association, patronale et ouvrière, une action en 
dommages-intérêts en cas de non-exécution de la conven- 
tion signée par elles: les unionistes voyaient dans la per- 
sonnalité civile qu'on voulait attribuer à leur groupement 
le péril de poursuites trop faciles de la part de leurs adver- 
saires ou de traîtres se glissant dans leurs rangs et la ruine 
à brève échéance de tous leurs fonds de secours. Il en fut de 
même en 1907, lors de la présentation d'un bill dans le 
même sens par le Comité parlementaire des employeurs *. 

1 . L'avantage de ia réunion des caisses apparaît aussi dans lo cas de 
la Société typographique française: clic put, en 1878, grâce à la société 
de secours mutuels, dépenser 344»t>oofr. en secours de grèves. En 1881, 
toutes ses dettes étaient payées et les fonds de secours intacts. £n 1886, 
conformément à la loi, le syndicat ayant été séparé de la caisse de 
secours, le nombre des membres affiliés à celle-ci descendit aussitôt ; do 
â.iSo à cette date, il n'était plus en 1897 que de 617, alorsque le nom- 
bre des syndiqués s'était au contraire élevé à a.455 ( Off. du Trav., 
op. cit., t. I, p. 278-274). 

2. Mantoux et Alfassa, La Crise du trade-union., p. 8 et suiv.,4l.— 
Webb, Industr, Democr,, t. II, p. 534-535 ; id., Hist, du Trade-Union,, 
p. 288 et suiv. 
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Du reste, cette législation ne met à l'abri les unions que 
des poursuites qui pourraient être exercées par leurs propres 
membres : elles restent exposées à la responsabilité résul- 
tant de préjudices causés aux tiers. C'est ainsi qu'en 
vertu de la loi, il n'est pas une seule grève qui ne puisse* 
motiver une condamnation basée sur un principe aussi larges 
On se souvient des arrêts rendus en 1902 par la Chambre 
des Lords, puis par le Banc du Roi, condamnant la 
Société amalgamée des employés du Taff Vale Railway à 
550.000 francs de dommages-intérêts pour faits le 
picketing *. Cet arrêt était du reste le couronnement des 
efforts tentés par unepartiedes employeurs depuis plusieurs 
années pour enrayer le développement du trade-unionisme, 
et dont les principales manifestations avaient été lelock-out 
des mécaniciens en 1897, la campagne du Times en 1901 et 
les poursuites intentées la même année par les propriétaires 
de mines du Pays de Galles-Sud contre la Fédération des 
mineurs *. 

Une définition parle législateur des actes punissables qui 
entraînent la responsabilité des trade-unions devenait pour 
ces dernières une nécessité vitale. Une campagne énergique 
de leur part aboutit, à la suite des élections, au dépôt par le 
gouvernement d'un bill limitant la responsabilité des unions 
aux cas où un préjudice aurait été causé en vertu des ins- 
tructions émanées de leurs conseils. Les députés ouvriers, 
rejetant ce projet comme prêtant à l'arbitraire, obligèrent le 
gouvernement à se rallier à celui du Labour Party : mal- 
gré Topppoition des conservateurs et des socialistes, ce 
dernier fut voté le 21 décembre 1906, La nouvelle loi sup- 
prime tout délit de coalition, y compris le picketing sans 
violence, ne laissant subsister que les délits de droit com- 

I. Cf. L. deSeiihac, les Grhves, p. 91. 

a. On appelle ainsi la surveillance d'un établissement à l'index. 
3. Mautoux et Alfassa, op. ciL, p. 5i et âuiv. — Alfassa, Musée social, 
igoS, p. 57 et suiv. 

l'organisation des forces ouvrières i5 
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mun ; elle refase le3 actions qai ne sont basées que sur le 
préjudice causé ou sur une ingérence dans l'industrie, ainsi 
que celles qui tendent à obtenir indirectement la réparation 
d'un dommage causé par l'association ou en son nom *. On 
voit que la tendance delà législation anglaise, sous Tinspi- 
ration des trade-unions, n'est nullement dans le sens d'une 
extension parallèle de leur capacité et de leur responsabi- 
lité, et la raison en est manifeste : c'est le sort du trade- 
unionisme entier qui dépendait de l'attitude de la législa- 
tion et de la jurisprudence à leur égard. 

La situation est la même aux Etats-Unis. La loi fédérale 
^de 1885-1886 donne aux trade-unions qui se sont fait enre- 
gistrer la capacité civile avec ses conséquences. La crainte 
de ces dernières a provoqué une abstensîon générale des 
unions à réclamer cet avantage, et le rapport de la Com- 
mission du travail de 1900 constatait qu'aucune union 
importante n'avait demandé l'enregistrement « . Cette atti- 
tude s'explique lorsqu'on observe les variations de la juris- 
prudence à leur égard et le risque de condamnations arbi- 
traires qui les menace '. 

La sanction légale du contrat collectif constitue pour les 
associations ouvrières un danger tellement grave, que ces 
dernières aiment mieux y renoncer que de compromettre de 
la sorte leur propre existence. A plus forte raison ne sau- 
rait-on compter sur les amendes stipulées par les contrac- 
tants eux-mêmes pour le cas où ils manqueraient à leurs 

1 . Aifassa et Langeron, loç. ci(.,p. i36 et suiv. — Bull. Off, Trav,, 
1907, p. 53. 

2. Yves Gu^rot, op. cit.j p. 77-78. 

3. Un arrêt de la Cour suprême, du mois de février 1908, a con- 
damné Tunion des chapeliers envers un patron mis à Tindex en vertu 
de la loi Scherman contre les trusts (sapra^ p. 101). Au mois de 
décembre 1908, la Cour suprême de Colombie a condamné M. Samuel 
■Gompers, président de la Confédération américaine et les chefs de la 
Fédération des mineurs à douze^ neuf et six mois d'emprisonnement, 
pour avoir publié dans le journal de la Fédération une Ijste des mai - 
sons mises à l'index. 
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engagements : la danse pénale n'est que la détermination 
par les parties intéressées du montant de la condamnation 
que le juge prononcerait en vertu de la loi. Il est donc évi- 
dent qu'elle ne saurait avoir plus d'effet que la loi elle-même. 
Du reste, les exemples de ce genre qu'on peut citer sont 
très rares *, et ne sauraient fournir de conclusions géné- 
rales. La clause pénale, dans le contrat collectif, est donc 
abandonnée en réalité à la loyauté et à la bonne volonté des 
parties, et ne vaut que dans la mesure où celles-ci sont dis- 
posées à exécuter volontairement la convention. 

C'est donc au respect volontaire des engagements pris. et 
au maintien par les parties elles-mêmes de l'autorité des 
clauses convenues qu'il faut revenir, lorsqu'on recherche le 
moyen de les y contraindre. Il est à remarquer que les con- 
trats collectifs conclus dans l'industrie textile du Lancashire 
ne contiennent aucune disposition prévoyant Tinexécution 
de la convention : nous avons vu que les mesures de con- 
ciliation n'y ont pour objet que l'interprétation du tarif, 
laissant de côté tout ce qui concerne les différends propre- 
ment dits tenant à la mésintelligence ou à la méfiance entre 
les parties ^. C'est aussi Tune des industries où la question 
des rapports entre patrons et ouvriers a été le mieux résolue 
et où les contrats collectifs assurent le plus complètement 
la paix de ces relations, a Dans notre Lancashire, disait le 
secrétaire de l'association des tisseurs, les relations sont 
très satisfaisantes entre les deux associations patronale et 
ouvrière, et nous ne rencontrons de difficulté qu'avec les 

1. En vertu du contrat collectif passé en 1894 entre Tassociation des 
teinturiers de Huddersfield, Bradford et Barney et les quatre unions 
ouvrières, et remanié en 1896 et 1899, ^l^^^ue partie a déposé un cau- 
tionnement de Soo livres comme garantie de l'exécution du contrat 
(Labour Gazette, 1894. p. 3o5 ; 1896, p. 82 ; 1899, p. 264). La con- 
vention conclue en ce sens, en i849, P^^ 1^^ tisseurs' en soie de Maccies- 
field, ne dura que quelques années et sans résultats. (Crompton, 
Indastrial conciliation, 1876, cit. OfiF. du Trav., Concil, etarb., p. 35-27.) 

2. Supra, p. i36-i37, ^^^• 
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patrons qui se tiennent en dehors de leur association. Sur 
23 grèves qui se sont produises dans le district depuis dix 
ans, 22 ont eu lieu chez les patrons qui ne faisaient pas 
partie de leur association ^ » Le même fait se constate aux 
Etats-Unis, où le contrat collectif fonctionne à k satisfaction 
des parties sans pouvoir recourir à la sanction légale ; la 
clause pénale n'y a aucune valeur juridique. Or, suivant 
M. Caroll Wright, le contrat est presque toujours respecté 
intégralement par les parties ^. C'est la même impulsion, 
dérivant de la libre volonté des intéressés, qui les pousse 
d'une part à soumettre leur liberté individuelle à la disci- 
pline d'une association, grâce à laquelle leur activité et 
leur personnalité prennent leur pleine valeur, et d'autre 
part à contenir la puissance de cette action collective dans 
des limites acceptées et déterminées d'un commun accord 
avec la partie adverse. 

Celte source de l'autorité du contrat apparaît d'une façon 
lumineuse dans le procédé matériel employé pour sa con- 
clusion, d'où le vote doit être normalement banni. Contrai- 
rement à ce qu'on pourrait s'imaginer, ce n'est point la déci- 
sion de la majorité qui s'impose à la minorité : un tel 
procédé produirait une solution forcée, et non une conven- 
tion volontairement acceptée, et entraînerait les plus graves 
dissentiments ; il n'est admissible que dans le sein de chaque 
délégation, lorsque les représentants de l'une des parties 
diffèrent entre eux d'opinion. Mais lorsqu'il s'agit pour les 
représentants des deux parties de se réunir et de conclure 
une convention, l'unanimité doit être la règle*. L'arbitrage, 
nous le verrons plus loin, n'est un expédient, et ne peut se 
substituera l'accord volontaire des consentements qu'autant 
que l'une des parties reconnaît déjà iniplicitement le bon 
droit de l'adversaire. Aussi dans les conseils présidés par 

1. Off. du Tray. ConciL et arb., p. 85. 

2. Moissenet, Étade sur le contrat collectif ^ i9o3, p. 95, 

3. Figou, op. cil,, p. i56. 
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M . Mundella, celui-ci a-t-il été bientôt amené à renoncer à 
sa prérogative de départager les parties, et à substituer 
l'accord général à la volation : « Nous sommes arrivés, 
disait-il^ à nous dire : ne votons plus, essayons de nous 
mettre d'accord, et nous y parvenons toujours. » Nous pou- 
vons donc conclure que le contrat collectif n'a de valeur et 
n'est efficace qu'autant que les intéressés en acceptent sin- 
cèrement les charges et consentent librement à s'y sou- 
mettre. 

Toutefois cette disposition volontaire, chez les parties 
intéressées, a maintenir l'accord et l'harmonie des relations, 
a des limites qui tiennent d'abord à l'imperfection de la 
nature humaine : la volonté la plus droite et la plus saine 
est sujette à des éclipses où les passions peuvent l'emporter 
sur le jugement. D'autre part, les techniciens les plus habiles 
sont exposés à se tromper, et il peut arriver que chacun des 
contractants ayant une appréciation différente des circons- 
tances, considère ses propres prétentions comme mieux fon- 
dées que celles de l'adversaire. En pareil cas, il n'y a pas 
plus de raison pour que l'un des deux renonce à ses préten- 
tions que pour exiger de tous les deux des concessions ' 
mutuelles. 11 n'existe pas d'autre solution à cette situation 
que la force ; et l'arme à l'aide de laquelle l'une des parties 
imposera à l'autre son opinion, est la cessation du travail, 
grève ou lock-out. Cette constatation peut chagriner les 
esprits enclins aux utopies et désireux de trouver un système 
permettant à l'humanité de devenir parfaite comme par un 
coup de baguette magique : l'observation de la société telle 
qu'elle existe rend plus optimiste ou moins exigeant; elle 
conduit à accepter ia vie sociale avec tous les résultats boas , 
et mauvais de ses expériences, avec la certitude que celles-ci 
n'en mènent pas moins l'humanité dans la voie du progrès. 
Ce serait donc une grave erreur de s'imaginer qu'il existe 
une institution permettant de supprimer absolument les 
conflits du travail : même dans les groupements sociaux 
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les mieux organisés et dont le niveau moral est le plus 
élevé, et en faisant abstraction des défaillances possibles 
et passagères du sens moral, Tétat de guerre, visant à 
créer un vainqueur et un vaincu, peut se présenter et se 
présente dans la réalité. Nous avons seulement à voir 
quels sont les caractères de cette lutte, et si elle ressemble 
à celle qui se produit en Tabsence de toute organisation. 



III. — La Gkèvs sous le régimb du contrat collectif^ 

L'industrie textile du Lancashire nous fournit un exemple 
remarquable de ce que peut être une grève sous le régime 
du contrat collectif. Durant Tété de 1892, l'abaissement 
constant du prix des filés, dû à Tabondance des récoltes de 
1890 et 1891, réduisit les bénéfices des filateui*s dans une 
proportion telle que ceux-ci proposèrent au syndicat ouvrier 
une réduction de 10 0/0 sur les tarifs. Les ouvriers répon- 
dirent que la solution de la crise, due à la surproduction, 
n'était pas dans l'abaissement des frais de production, mais 
dans la réduction de celle-ci, et proposèrent en conséquence 
la fermeture des ateliers pendant une journée par semaine 
de façon à réduire à quarante heures la durée hebdomadaire 
du travail. « Si nous avions accepté la combinaison des 
patrons, disait l'un des secrétaires, la surproduction aurait 
continué et le prix de vente du filé se serait encore abaissé ; 
on nous aurait alors imposé une nouvelle réduction, et ainsi 

I. « Les nations civilisées s'attachent à régler leurs différends sans 
recourir aux armes ; elles aiment mieux faire des concessions que de se 
lancer dans une guerre d'extermination . . . Mais elles ne désarment pas 
et les pays faibles ne jouissent pas des mêmes avantages que les paysle^ 
plus forts. Le même raisonnement s'applique au travail organisé et aux 
employeurs. C'est peut-êtrele régime de la paix armée, mais tous ceux 
qui aiment sincèrement T humanité et le progrès ne contestent pas que ce 
régime est encore préférable à celui de l'esclavage désarmé. » (Rapport 
de M. Gompersau Congrès de Cincinnati en 1896, cit. Vigoureux, op. ct^ , 
p. 2H). 
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de suite jusqu*aa minimum i^ airain, » 11 était clair que la 
discussion, poursuivie sur ces bases, ne pouvait aboutir à 
une entente, pas plus qu'elle ne pouvait se terminer par un 
arbitrage, offert à plusieurs reprises par les maires de Liver- 
pool et de Manchester, ainsi que par de notables personna- 
lités ecclésiastiques. Le 4 novembre, 60.000 ouvriers ces- 
sèrent leur travail, dans le sud du Lancashire, et la tactique 
des deux adversaires eut désormais pour objet d'obtenir le 
concours ou rabstention des patrons du nord et nord-est du 
district. 

L'un des traits particulièrement caractéristiques de cette 
grève est Pabsefice de toute animosité et même de toute 
tension dans les rapports entre les parties. Dès le lendemain 
de son ouverture, le secrétaire de la Fédération patronale 
informait celui de la Fédération ouvrière qu'il se tenait à sa 
disposition pour recevoir toutes les communications que 
celui-ci pourrait avoir à lui faire. Malgré les souffrances 
endurées par les ouvriers, pas un instant le calme ne se 
démentit. C'est que le conflit dépendait, non de l'intransi- 
geance des parties, mais des circonstances économiques 
indépendantes de leur volonté; lorsqu'enfin, ces circons- 
tances s'étant modifiées, la conférence put se réunir avec 
chances de succès, les prétentions des parties tendaient à la 
conciliation. Nous avons relaté plus haut* les péripéties de 
cette conférence, dont le lecteur a pu noter l'allure calme et 
conciliante, telle qu'on peut l'attendre d'individus conscients 
de leur dignité et respectueux de celle de leur adversaire. 
On voit qu'une grève poursuivie dans ces conditions n'est 
plus un acte d'hostilité, générateur de haines et de violences : 
c'est simplement un procédé, coûteux et pénible à la vérité 
pour les parties, le seul dont elles puissent disposer, pour 
décider laquelle d'entre elles a raison et doit imposer sa 
manière de voir. 

I. Supra, p. i35-i36. 
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Ces mêmes caractères s'observent dans tous les conflits 
qui se sont élevés postérieurement dans cette industrie. 
Au début de 1908, la baisse se fit de nouveau sentir, les 
patrons demandèrent une réduction de 5 0/0 ' ; les ouvriers 
fileurs proposèrent de reporter l'application de cette réduc- 
tion au mois de janvier 1909, si le maintien des cours la jus- 
tifiait. La fédération des patrons refusa, offrant à titre de 
transaction, de reporter la réduction au mois de janvier 
1909, mais sans condition. L'Association des lîleurs pro- 
céda alors à un référendum : 73 0/0 de ses membres se 
prononça contre Tacceptation de ces conditions : mais comme 
les statuts de leur association .exigent^ une proportion 
de 80 0/0 en faveur de la grève, ils se décidèrent à accepter, 
après une nouvelle conférence infructueuse. Le différend 
eût été ainsi réglé en ce qui concerne cette catégorie. Par 
contre, les tisseurs et les cardeurs se montrèrent intrai- 
tables et la solidarité de fait qui existe dans le travail 
de tout le personnel des manufactures entraîna le lock-out 
général de l'industrie du coton dans le Lancashire, provo- 
quant le chômage de 120. 000 ouvriers et la fermeture de 
400 usines. Or aucun incident de nature à troubler la paix 
publique ne se produisit ; la grève se poursuivit au milieu 
d'un calme « absolument remarquable et la bonne humeur 
règne partout. On croirait des ouvriers en vacanes *. » 
Le 6 novembre, à la suite de plusieurs propositions nou- 
velles émanant de la fédération des fîleurs, une convention 
fut enfin signée entre la fédération patronale et les trois 
associations ouvrières, aux termes de laquelle la réduc- 
tion de 5 0/0 devait être appliquée à partir du mois de 
mars 1909». 

I. La convention de .^898 limitait à 5 0/0 « l'augmentation ou la 
diminution annuelle qu on pourrait réclamer sur les salaires. Cette 
clause fut toujours observée de part et d'autre. 

a. Le Matin, a 3 et 27 septembre. 

3. Labour Gazette, 1908, p. 335-336. 
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La même attitade calme et pacifique se manifeste dans les 
conflits qai éclatent dans les autres industries fortement 
organisées et orientées vers le régime du contrat collectif. 
Ce fut Fun des aspects dominants de la grève des mécani- 
ciens anglais en 1897 où, malgré les erreurs de tactique et 
et d'organisation qui leur valurent un échec et que nous 
avons signalées, les qualités de discipline, de prévoyance, 
de calme et de dignité personnelle montrées par les ouvriers' 
furent absolument remarquables'. lien fut de même lors 
des conflits qui ont éclaté dans les chantiers de constructions 
navales en Angleterre aux mois de mai 1908 et sep- 
tembre 1910 ». 

Tel est le.premier effet d'une organisation normale des 
forces ouvrières et de l'emploi du contrat collectif : ils sub- 
stituent à l'état de luttes et d'hostilité entre le capital et 
la main-d'œuvre une situation pacifique et dirigée par la 
raison ; et lorsque les rapports viennent à être rompus faute 
d^entente au sujet des conditions du contrat^ Parme de la 
force ne consiste que dans la supériorité de la raison ou des 
ressources accumulées ; elle élimine les recours à la violence. 
La procédure prévue dans la plupart des contrats collec- 
tifs S en vertu de laquelle les modifications doivent être 
discutées par les délégués des parties préalablement à la 
cessation des conventions en cours, et les cessations de tra- 

I. P. Bureau, op. cit., p. 12 et suiv. — P. Lerojf-Beaulieu, Éco^ 
nomiste français, 12 février 1898. 

3. La grève des mineurs quia donné lieu à des épisodes sanglants, 
durant le mois de novembre 1910, n'a affecté que le sud du Pays de 
Galles, où les ouvriers sont le moins bien organisés, et s est produite 
contrairement aux injonctions des chefs des unions. Elle provenait de 
l'impossibilité où s'étaient trouvés les arbitres choisis^ en vertu du com- 
promis du 3o juin 1904, do se mettre d'accord au sujet de l'application 
de la loi concernant les heures supplémentaires. 

3. Lors de l'enquête parlementaire de i583 aux États-Unis, 00 affir- 
mait ne pas connaître un seul syndicat dont les statuts ne se réfèrent 
pas à cette procédure. Il en est de même en Angleterre, suivant M. de 
Rousiers (Lé Trade-Union, en AngL^ p. 26). 
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vail annoncées un certain temps à Tavance, contribae puis- 
samment à entretenir Tharmonie en favorisant les explica- 
tions et en dissipant les malentendus. 

Un autre résultat non moins important de l'introduction 
d'une organisation régulière dans les rapports entre patrons 
et ouvriers, est la diminution du nombre des conflits. Ce 
fait est très sensible pour l' Anglcterre^et apparaît nettement 
dans les tableaux suivants : 

Nombre des grèçes de i8g3 à igo8 




Pourceniage dessueeês[r-\ dés trmns^tiûnsV'^étdes ibhees f"H 
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Un simple coup d'oeil jeté sur ces graphiques moutre qu'à 
la diminutioQ du nombre des grèves correspond la double 
tendance inverse de la progression des grèves totalement 
ou partiellement victorieuses et de la diminution de celles 
qui se sont terminées par des échecs. Cette simple indica- 
tion montre par elle-même l'influence d\une direction sage 
et éclairée ^des coalitions, qui n'encourage les conflits que 
lorsqu'ils ont des chances de tourner à l'avantage des 
ouvriers. Cette influence se constate directement. Le 
rapport pour l'année 1900 déclare que le nombre inférieur 
des grèves de cette année « est dû en grande partie au grand 
nombre de cas où les salaires ont été fixés par des bureaux 
de conciliation ou de salaires, par les échelles mobiles ou 
d'autres procédés analogues, dans les industries du fer, de 
la houille et d'autres importantes. Pour plus de la moitié 
des ouvriers dont les salaires ont été modifiés, les change- 
ments ont eu lieu par des procédés de ce genre *. » Même 
constatation les années suivantes: en 1907, sur 1.246.000 
ouvriers dont les salaires ont éprouvé un changement, 
99 0/0 l'ontoblenu sans grève. Or,sur ce total, 1.243.534 obte- 
naient une augmentation de 5.030.000 francs par semaine, 
2.930 subissaient une diminution hebdomadaire de 5.000 fr. 
En ce qui concerne les ouvriers qui n'ont pas eu recours à 
la grève, le tableau suivant montre bien Tinfluence directe 
du contrat collectif sur la réussite * : 

I. A l'appui de cette observation , ou peut remarquer que la diminu- 
tion du nombre des grèves ne se poursuit pas moins à partir de iQOi, 
bien que depuis cette époque la hausse des salaires se soit arrêtée, e^ 
qu'une perte de 5.733.700 francs pendant la période 1901 -iQoS ait suc. 
cédé au gain de 10. g'i 1.075 francs obtenu pendant la période 1896-1900. 

3. Labour Gazette, I90i,p. 366. 

3. Bail. Off. Trav,^ 1909, p. 64 et suiv. 
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Nombre des ouvriers dont les 
salaires ont été réglés par 


Totaux 


échelle 
mobile 


médiation 
et arbitrage 


négociation 
directe 


Bâtiment 

Mines 


387 
56.825 


6.000 

714. o5o* 

7.5oo 

3.993 
731.543 


3.259 
iii.i34 

54.587 
246.823 

29.582 


9.359 

825.571 

118. qi2 

a46.823 

33.575 


Métallurgie 

Textiles 


Divers 


Totaux 


57.212 


445.385 


i.234.i4o 



Ce résultat, qui contraste avec Taugmentation des grèves 
dans les autres pays, « s'explique par la différence des pro- 
cédés employés en Angleterre et sur le continent pour 
adapter le taux des salaires à la nouvelle situation indus- 
trielle.Tandis que sur le continent le procédé « barbare » de la 
grève est à peu près le seul dont les ouvriers disposent, en 
Angleterre, le procédé « civilisé » des bureaux de concilia- 
tion leur permet de prendre pacifiquement leur part de 
Faccroissement des bénéfices ^ » Il est, en effet, entièrement 
contraire à la vérité de représenter, ainsi qu'on le fait par- 
fois, l'esprit trade-unioniste comme favorable aux grèves 
et comme un élément de conflits. Souvent les chefs des 
unions en détournent formellement leurs adhérents *. Dès 
1845, le comité des maçons les mettait en garde « contre la 
pratique dangereuse des grèves... Écartez-vous-en, comme 
d'une bête féroce que vous sauriez prête à vous tuer. . . Rap- 
pelez-vous ce qui vous réduisit à si peu de chose en 1842... 
Nous vous supplions, frères, en tant que vous estimez votre 

1 . Ce chiffre est exceptionnel par rapport aux années précédentes 
où le nombre des mineurs ayant traité par négociations directes l'empor- 
tait de beaucoup sur celui des mineurs ayant usé de médiation. 

2. Gh. ^\sii Rev.d'Econ, polit. ^ ^907» P« 173-174. 

3. Nous avons vu que les récentes grèves des ouvriers des constructions 
navales et des mineurs ont été faites contrairement à Tavis formel de 
leurs conseils . 
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propre existence, d'éviter par tous les moyens possibles ces 
grèves inutiles. Consacrons encore une année à une orga* 
nisation sérieuse et attentive ; et si elle ne parvient pas à 
nous perfectionner, prenons-en encore une autre ; car c'est 
la connaissance de la désorganisation des ouvriers qui excite 
en général le tyran et le marchandeur à nous opprimer. » 
Les unions cédaient parfois si complètement à cette tendance 
pacifique qu'on en vit qui remplaçaient k fonds de grève 
par une caisse destinée à l'émigration, comme la loge des 
maçons de Liverpool, ou qui demandaient la suppression du 
mot même des grèves, comme celle de Portsmouth ; par un 
souci exclusifde Tao-tion mutualiste, l'union des mécaniciens 
on était arrivée à compromettre l'action de défense des inté- 
rêts professionnels, et la force d'organisation de cette 
société se ressent encore de cette erreur. Sans tomber dans 
ces exagérations, la plupart des unions prennent à tâche 
d'empêcher les entraînements irréfléchis et une trop grande 
facilité à déclarer les grèves, soit par une consultation préa- 
lable*de l'assemblée générale, soit en réservant ce droit au 
oonseil exécutif *. 

D'autre part, en diminuant les conflits et en leur enlevant 
tout caractère antisocial, les unions ne les suppriment pas : 
un tel résultat serait, nous l'avons vu, en dehors de leur 
pouvoir. Aussi ne faut-il pas s'étonner quà côté des 
825.571 mineurs qui, en 1907, ont réglé leurs salaires sans 
grèves, nous en rencontrions 52.567 qui y ont recouru, qu'à 
côté des 246.823 ouvriers de l'industrie textile qui se trouvaient 
dans le premier cas, il s'en rencontre 47.429 dans le second, 
qu'il y ait eu 19.576 ouvriers métallurgistes en grève pour 
118.912 qui ont recouru aux moyens pacifiques. Le chiffre 
-considérable des effectifs des unions et les questions vitales 
•qui font désormais l'objet exclusif des grèves peut élever 
plus rapidement le nombre des grévistes que sous le régime 

I. Webb, Hist. du trade-union., p. 2o5 et suiv., 889 et siiiv. 
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de la fragmentation des groupements ouvriers s sans que 
les chiffres qui en résultent aient la même signification dans 
les deux cas. « Quand des deux côtés, une profession est 
fortement organisée et possède des ressources financières 
considérables, un conflit du travail, lorsqu'il se produit, 
peut être très étendu, très long et très coûteux. Mais, exac- 
tement comme une guerre moderne entre deux grands 
Etats européens, il représente un degré de civilisation plus 
haut que les combats et les incursions incessantes qui se 
produisent dans les temps et les pays où les gouvernements 
sont moins forts et moins centralisés, de même, en somme, 
un grand conflit du travail, se produisant occasionnellement 
après des années de paix, semble préférable à de conti- 
nuelles escarmouches, arrêts du travail et petits conflits 
qui avaient lieu dans chaque localité ^.» 

Un mouvement analogue, bien que moins nettement des- 
siné, s'observe aux États-Unis. Le nombre des grèves a été 
en augmentant jusqu'en 1886, date de la campagne générale 
dirigée par les trade-unions pour la réduction de la journée 
de travail. Puis Tusage de plus en plus général du contrat 
collectif en a fait décroître progressivement le nombre jus- 
qu'en 1899. A partir de ce moment, lé nombre des grèves a 
de nouveau été en augmentant jusqu'en 1903, par suite des 
conflits provenant des travailleurs faiblement organisés, 
ainsi que le prouve rabaissement relativement peu impor- 
tant du nombre des grévistes, la diminution de celui des 
succès remportés par eux, et l'abaissement du nombre des 
syndiqués parmi les grévistes, qui passe de 82 0/0 en 1881 à 
63 0/0 en 1900 K A partir de 1903, le nombre des grèves 
diminue de nouveau progressivement *. 

1. Aussi pourra-t-on s'attendre à voir les chiffres de 1908 et 1910 
marquer une progression considérable sur ceux des années prédédentes 
en raison des grèves des chantiers maritimes, des textiles et des mineurs. 

a. Rapport de la Commission du travail pour 1894. 

3. BulL Off, Trav., 1908, p. 465 et suiv. 

4. C. D.Wright, LEvol. induair, aux Étais- Unis, 1901, p. 3ai. 
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En pevanche, la progression du nombre des grèves dans 
la plupart des autres pays contraste avec le mouvement que 
nous venons d'observer. Les diagrammes publiés par 
M. Ch. Rist sont significatifs à cet égard : ils montrent 
d'un côté l'abaissement régulier de la courbe qui indique le 
nombre des grèves en Angleterre, tandis que les courbes 
relatives à la France et à la Belgique subissent des oscilla- 
tions permanentes, une hausse constante en Italie et une 
hausse rapide en Allemagne. Voici pour la France le tableau 
correspondant à celui que nous avons donné pour l'Angle- 
terre . 



Années 


Nombre 

des 
grèves 


Nombre 

des 
grévistes 


Proportion p. 100 du nombre des H 


succès 


transactions 


échecs 


1893 
1894 
1895 
1896 

1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 
1907 
1908 


634 
391 
4o5 
476 
356 
368 
7^0 
902 
523 

5l2 

567 
1.026 

83o 
1.309 
1.170 
1.073 


170.123 

54.576 

45.801 

4i.85i 

68.875 

82.065 

176.826 

222.714 

iil.4i4 

212.704 

193. i5i 

27 I . 09^ 

177.66e 

438,466 

ri4.i5o 

99 «>^2 


» 
24 
24 

19 
20 

24 

23 
22 
22 
22 

î»9 
22 
21 
18 
17 


» 

3o 
26 
35 
33 
38 
4o 

37 
36 

44 
4i 
46 
3o 


» 

» 

46 

5o 

46 

47 

38 

4i 
42 

37 
34 
38 
36 
53 



Les chiffres qui précèdent montrent une tendance à la 
hausse, bien que peu appréciable, dans le mouvement du 
nombre des grèves ; d'un autre côté, si les nombres rela- 
tifs des succès complets et des échecs diminuent, celui des 
transactions augmente sensiblement. L'influence des syndi- 

!• Rev. d'Econ. polit,^ 1907, p. 161. 
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cats français dans les conflits du travail, bien qu'encore 
insuffisante, s'observe donc dans une certaine mesure : en 
1908, le nombre des conflits terminés grâce à l'intervention 
des syndicats était de 104, dont 32 avec succès complet et 
57 avec succès partiel. Le nombre des commissions mixtes 
constituées à l'occasion des grèves et des syndicats 
admis par les patrons dans leur discussion devient de plus 
en plus nombreux ^ . D'autre part, nous avons noté, à pro- 
pos de la Fédération du Livre, l'influence de l'un des syndi- 
cats français les mieux organisés relativement à la dimi- 
nution des grèves et au règlement pacifique des conflits. 

On doit citer à cet égard les conseils que donnait à ses col- 
lègues le secrétaire général de cette puissante association en 
1892 : « Les travailleurs adoptent une dangereuse tactique 
lorsqu'ils veulent trancher précipitamment un conflit,et, dans 
la plupart des cas, si les syndicats ouvriers savaient défen- 
dre la cause dé leurs membres avec calme, en prenant et en 
demandant franchement un délai pour étudier avec réflexion 
les propositions patronales^ les conflits seraient beaucoup 
plus rares. Que de fois les confrères en grève, à l'arrivée du 
délégué, exprimaient le regret de n'avoir pas attendu sa pré- 
sence, car avec lui, le différend eût été évité, parce que les 
décisions eussent été moins précipitées, les discussions 
moins vives... A notre avis, c'est se leurrer gravement que 
de persister dans ces procédés de lutte. L'organisation 
industrielle moderne exige une tactique différente, où la 
discussion, la diplomatie, doivent être employées, même 
lorsque le patron fixe lui-même un très court délai pour 
accepter ses propres propositions... Cette manière d'agir est 
destinée à prévaloir, elle donnera une idée très précise de 



I. L'influence des syndicats allemands dans le même sens est non 
moins appréciable. (Cf. RafTalovitch, Nouvelle Revue, i®"^ avril 1908. — 
Rev. polit, et pari. y t. LI, p. i64 et suiv. — ^^Fagnot, Le Droit de grève, 
Alcan, 1909, p. 333 — Picquenard, Rev.d'Econ, polit,, J908, p. 366.) 
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la marche de nos institutions syndicales, nous éviterons 
bien souvent des conflits ; mais si nous n'obtenons pas salis* 
faction dans ces conditions, nous serons beaucoup plus forts 
pour engager la lutte, l'opinion publique sera plus sûrement 
de notre côté*. » 

Dans l'ensemble, il est donc aisé de se convaincre que la 
grève, tout en restant la solution toujours possible et néces^ 
saire dans les conflits du travail, tend de plus en plus à être 
considérée par les intéressés, et dans' la mesure où ils s'élè- 
vent à la conception de rapports normaux et rationnels, 
comme une ressource d'exception, mauvaise en elle-même, 
et qu'il importe d'entourer elle-même des caractères d'orga- 
nisation raisonnée et pacifique qui dénotent un degré de 
civilisation plus élevée. Une telle conception est sans con- 
tredit la condition fondamentale du bon fonctionnement du 
contrat collectif et la garantie la plus sûre de son observa- 
tion. Il est évident qu'une concession obtenue par la force 
est destinée infailliblement à être retirée dès que lés cir- 
constances se sont modifiées ; lorsque les ouvriers cèdent à 
la tentation de profiter des moindres indications favorables 
du marché pour réclamer une augmentation de salaires, 
sans s'inquiéter de savoir si l'activité des affaires n'est pas 
purement transitoire et si sa continuation en permettra le 
maintien, lorsqu'ils considèrent chaque succès obtenu 
comme un encouragement à en poursuivre de nouveaux, ils 
se condamnent à subir tous les efforts des patrons pour se 
soustraire à des concessions ainsi arrachées de force, et à 
perdre dans le plus bref délai les avantages acquis 2. Au con- 
traire, le moyen le plus sûr d'obtenir de la partie adverse le 
respect des engagements pris est de commencer par les 
respecter de son côté ; de même que la violence engendre la 



1 . Git, Off. du Trav., Concil. et arb,, p. 619 el suiv. — Cf. La Typo- 
graphie française, 16 octobre 1890. 

2. Bureau, op. cif., p. 67 et suiv. 

l'organi?ation des forces ouvrières 16 
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violence, la modération et la justice donnent aux autres ua 
exemple qui a des chances d*étre suivi. 

Les témoignages des patrons ne font pas défaut au sujet 
de l'exactitude de ces observations : a Les hommes que les 
manufacturiers détestèrent le plus, disait M. Mundella, 
furent ceux que les ouvriers choisirent pour les envoyer au 
conseil. Nous trouvâmes en eux cependant des hommes 
pleins de droiture. Ce sont, en général^ les ouvriers les plus 
intelligents et nous avons reconnu qu'ils étaient parfois 
débordés par la masse qu^ils avaient derrière eux. Souvent 
leurs commettants insistaient pour leur faire faire des choses 
qu'ils jugeaient contraires au bon sens, et ils surent résister. 
Us ont été les plus fortes barrières que nous ayons eu à 
opposera la force ignorante \ d Un autre patron, M. Jen- 
kins^ disait de même : « J*ai lutté trente ans avec le plus 
extrême acharnement pour le système patriarcal et contre 
les syndicats, et je croyais qu'il était impossible eu les 
reconnaissant de conduire une grande exploitation. Je vois 
maintenant que j'étais dans Terreur. Jamais nous ne nous 
sommes si bien trouvés que depuis que nous sommes décidée 
à régler nos affaires avec la Trade-Union comme représen- 
tant de nos ouvriers *. » L'attitude d'un grand nombre de 
chefs d'industrie à Tégard des organisations ouvrières est 
une affirmation du même sentiment : tandis que les préten- 
tions excessives ou l'attitude révolutionnaire des ouvriers 
est le plus sûr moyen de pousser les patrons à adopter un 
outillage mécanique leur permettant de remplacer facile-: 
ment leur personneP, la tactique contraire a^placé les 
industries où le régime du contrat collectif est le mieux 
assuré, dans une situation de paix rarement troublée et dans 
laquelle la condition des ouvriers s'améliore de plus en plus» 
L'exemple des industries textiles est concluant sur ce point. 

I. Cit. Grompton. Arbit^ et conciL^ p. 37-88. 

a. Cit. Brentano, Journ, d'Écon, polit., 1890, p. 4o4. 

3. Pratt, Trade Unionism and british Industry, igod^p. 208-209. 
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II en est de même dans les mines, où certains patrons 
enjoignent à leurs agents de ne jamais prendre de décision 
importante relativement aux conditions du travail sans s'en- 
tendre à ce sujet avec le secrétaire de Tunion ouvrière*. On 
pourrait citer de nombreux exemples du même genre. 

Cependant cette condition qui consiste dans la volonté 
préexistante des intéressés de s'entendre et de réaliser des 
relations stables et pacifiques, pour essentielle qu'elle soit, 
n'est point suffisante pour amener ce résultat. La solution 
des problèmes sociaux n'exige pas seulement chez les indi- 
vidus des dispositions personnelles favorables: encore faut-il 
qu'ils prennent les moyens propres à remplir le butproposéj 
et qui répondent aux conditions concrètes du problème. Or 
nous avons vu que la source du contrat collectif est l'action 
collective des intéressés sous forme de coalition permanente 
et organisée. Nous devons donc considérer ce mode de 
groupement comme l'une des conditions du fonctionnement 
normal du contrat collectif : et nous verrons dans les para- 
graphes suivants que cette condition s'impose, non seule- 
ment aux travailleurs, mais aussi aux employeurs. 



IV. — Nécessité de l'organisation ouvrière 

En ce qui concerne les ouvriers, la nécessité d'une orga- 
nisation permanente et rationnelle ne dérive pas seulement 
de la situation économique que nous avons indiquée dans le 
premier chapitre de cette étude : plusieurs autres causes 
viennent s'ajouter à celle-là. La première provient de ce qu'il 
ne suffit pas aux ouvriers de proposer un accord à leurs 
patrons pour amener ceux-ci à y consentir : tous les 
employeurs ne sont pas accessibles à la notion élevée que la 
paix sociale ne peut être établie sans concessions de leur 
part comme de la part de leurs ouvriers, et que le respect 

I, De Rousiers, op, ciL, p. 38. 
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de leur propre droit suppose la reconnaissance de celui de 
ces derniers. Nous avons déjà vu et nous verrons plus loin 
combien nombreux sont ceux qui se refusent obstinément 
à toute convention de ce genre afin d'empêcher tout empiéte- 
ment sur leurs prérogatives. Pour les amener à une con- 
ception plus exacte delà situation, il est souvent nécessaire 
de les y obliger. Or ce n'est que par un groupement puissant, 
réunissant la totalité, ou du moins la majorité des travail- 
leurs, que ces derniers peuvent exercer sur les employeurs 
une pression irrésistible. On Ta dit avec raison, c'est la 
crainte de la grève encore plus que la grève elle-même, qui 
pousse un patron h composition. L'impossibilité d'arriver à 
un accord favorable aux ouvriers n'est souvent qu'une con- 
séquence de l'absence de cette condition. Les ouvriers 
porcelainiers du Staffordshire avaient demandé une augmen- 
tation de iO 0/0 qui leur fut refusée ; l'affaire fut portée 
devant le comité de conciliation qui, ne pouvant arriver à 
une solution, nomma des arbitres. Celui des ouvriers fut 
M. Maudsley, secrétaire de l'Union des fileurs du Lan- 
cashire, dont l'appréciation est intéressante à connaître : 
a Nous passâmes plusieurs jours à étudier la question et 
les ouvriers n'obtinrent rien. S'ils avaient été organisés 
comme nous, ils auraient eu au moins 5 0/0, au bout d'une 
grève de huit jours ^ . » 

Dans les exemples de ce genre, l'influence de la faiblesse 
.des groupements ouvriers est bien sensible, puisqu'il s'agit 
de cas où les négociations ont eu lieu directement ou par 
l'intermédiaire de comités mixtes, et sans grève. Elle l'est 
surtout dans les périodes de crise. C'est alors, en effet, que 
l'action de ces associations est la plus difficile, puisque les 
circonstances économiques servent la partie adverse, et 
qu'une grève fait souvent le jeu des patrons . 11 faut donc 

I. OIT. du trav., Concil, et arb., p. 45 et suiv., gi. — Y. aussi le cas 
des ouvriers du bâtiment de Rive-de-Gier en 1906 (Id., Statlsl. des 
grèves, 1906, p. 678 et suiv.). 
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que les premières possèdent une puissance exceptionnelle 
pour pouvoir résister, aux réductions de salaires. C'est ce 
que montre particulièrement Thistoire de la crise de 1878- 
4879, dans laquelle toutes les unions en Angleterre qui 
n'étaient pas fortement assises sur les institutions de mutua- 
lité furent emportées dans la tourmente et toutes furent 
éprouvées *. Cependant les travailleurs qui appartenaient 
aux unions les plus puissantes purent traverser la crise sans 
trop en souffrir et, celle-ci passée, se retrouvèrent dans une 
situation aussi avantageuse qu'avant. 

La deuxième raison de la nécessité de groupements 
solides dérive de la condition que nous avons reconnue 
précédemment indispensable au bon fonctionnement du 
contrat collectif, et qui réside dans les qualités personnelles 
des intéressés. Puisque c'est Télite de la classe ouvrière qui 
constitue le personnel do ces organisations, et que celles-ci 
supposent chez leurs adhérents des qualités de prévoyance, 
de discipline et de sagesse particulièrement intenses, c'est 
aussi dans ces groupements que la valeur des individus 
doit arriver à son plus haut degré, et que Ton rencontrera 
ces mêmes qualités dont la présence est nécessaire au main- 
tien des bonnes relations. Ceci montre Terreur des patrons 
qui combattent les syndicats par crainte des grèves, alors 
que le meilleur préservatif contre celles-ci consiste préci- 
sément dans de solides associations ouvrières. C'est presque 
toujours dans les milieux ouvriers inorganisés qu'éclatent 
les grèves brusques et violentes, parce que la forte organi- 
sation qui fait aboutir les revendications pacifiques leur 
faisant défaut, ces ouvriers n'ont à leur disposition que 
l'arme de la surprise *. Ce fait a été fréquemment relevé, 
notamment aux États-Unis, où Ton constate que Taffaiblis- 
sement des unions, dans certaines industries comme celle 

I. Wcbb, Hist. da Trat/cî-umon., p. 422. 

a. E. Fournièrc, Revue socialiste^ igoô, t. II, p. 46!-462. — Drage, 
Labour Problem.f p. 3 17. 
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de la chaussure ou des textiles, entraîne des conditions de 
travail défavorables et pousse les ouvriers aux tactiques 
révolutionnaires*. La même constatation a été faite en 
Angleterre, où bien des patrons attribuent les échecs dans 
les négociations à Tinsuffisance de Torganisation ouvrière. 
« 11 y a quelques années, écrivait M. Crompton, lorsque 
j'étais l'arbitre des fabriques de dentelles de Nottingham, 
je fus très frappé de la plainte faite devant moi par les 
patrons, que les chefs des ouvriers n'avaient pas été assez 
actifs pour faire entrer tous les ouvriers du métier dans 
Tunion. Les patrons n'avaient pas seulement accepté 
l'union comme une institution régulière, mais ils voyaient 
combien c'-était un organe essentiel, d'un côté comme de 
l'autre, pour le règlement pacifique de tant de questions 
difficiles et irritantes». » C'est aussi l'absence de l'obser- 
vation de celte condition qui fut la cause de l'échec des 
conseils de conciliation dans l'industrie de la bonneterie ; 
M. Crompton le déclare expressément : « La cause princi- 
pale de l'insuccès de cet essai est dans l'insullisance de 
l'organisation des ouvriers 3. » 

Enfin l'organisation des forces ouvrières stimule celle des 
employeurs. Quand la main-d'œuvre de toute une région, 
dans une industrie déterminée, est groupée de façon à exer- 
cer une action uniforme, un patron isolé se trouve livré sans 
défense à toutes les prétentions de ses ouvriers ; son unique 
ressource est de s'unir aux autres employeurs afin d'oppo- 
ser à la puissance de la main-d'œuvre une force égale. Nous 
verrons plus loin d'ailleurs que l'organisation est nécessaire 
parmi les patrons pour assurer le bon fonctionnement du 
contrat collectif. 

La réalisation de l'unité d'action des forces ouvrières sup- 

I. Vigoureux, op. cit., p. 292. — Taussig, J&con. Journ., 1898, 
p. 317. 
^ 2. Off. du trav., op. cit., p. 123. 

3. Ibid.f p. 27. 
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pose deux éléments, le groupement de tous les travailleurs 
de la profession et leur soumission à une même discipline*. 
Le premier de ces deux éléments ne pouvant être obtenu 
jque par l'adhésion spontanée des intéressés à une associa^ 
tion dont Tessence est d'être librement et volontairement 
formée,' il est très diflicile d'arriver à sa complète réalisa- 
tion. Or-, les inconvénients de cette situation sont des plus 
graves : c'est le succès ou Féchec de la coalition qui en 
dépend ; puisque l'unité d'action des travailleurs seule lui 
donne son efficacité, il est clair que la seule présence, à 
«ôté d'eux, d'autres travailleurs qui consentent à accepter 
des conditions différentes, doit rendre vains tous les efforts. 
Aussi conçoit-on. que les ouvriers organisés aient toujours 
envisagé cette éventualité avec la plus grande inquiétude , 
et aient cherché à s'en prémunir. « Il est inutile et vain 
tle proclamer la grève, si Ton ne peut pas, par des 
moyens légaux et pacifiques, avertir ceux qui viennent 
prendre la place des grévistes qu'ils n'ont rien à faire là *. » 
« Nous prétendons, déclare l'Union anglaise des verriers, 
que c'est un devoir impérieux pour tout homme qui vit 
dans un métier de le défendre, de le soutenir et de main- 
tenir sa condition à un degré respectable. Des gens qui 
refusent de souscrire aux fonds de la trade-union ne 
pourront jamais être considérés par ceux qui en font partie 
avec le sentiment de satisfaction et de respect qui procure 
la joie de penser que l'unité d'action est poursuivie par tous 
dans l'intérêt de chacun •. » M. Sullivan, secrétaire de 
l'Union typographique américaine, disait ainsi : c Chaque 
grand mouvement a ses traîtres . Le salarié qui refuse de 
participer au danger commun et déserte à l'ennemi renonce 
par le fait même aux liens qui l'unissent à nous ; il nous 
Avertit qu'il ne demande aucun secours, n'attend aucune 



!• Rapport au XXXIV^ Congrès des trade-unions* 
A. Webb, Industr, Democr., t. I, p. ai 3. 
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sympathie, ne soiiicite pas de quartier ; nous le prenons sur 
sa parole tradaite en actes. Aucun sentimentalisme n'adou- 
cira les relations des trade-unions avec les bcabs, aucune 
branche d'olivier ne leur sera tendue ; aucune larme ne sera 
versée en leur faveur et quelque malheur qui les atteigne, 
nous ne sentirons pour eux aucune compassion. On nous 
dit que le trade-unionisme attente aux droits individuels et 
que le travailleur, syndiqué ou non, a le droit de vendre son 
travail comme cela l'accommode. Nous répondons que le 
travail n'entre pas sur le marché à des conditions égales... 
et que la légalisation des privilèges oblige les non-privilé- 
giés à se coaliser. Les trade-unions se rendent parfaitement 
compte que leur existence dépend de la possibilité à mettre 
en vigueur la règle qu'on ne travaille pas avec les non-syn- 
diqués *. » L'un des chefs de l'Union des mineurs du Durham 
écrivait encore plusénergiquement : « Il est inutile déjouer 
au volant dans celte partie importante de votre vie sociale. 
Choisissez do vous mêler à ces hommes aux puits, comme 
vous le faites partout ailleurs, ou soumettez-les à l'ostracisme 
partout et toujours. Regardez-les conimo des compagnons 
indignes de vous et de vos fils et comme des époux indignes 
de vos filles. Qu'ils soient flétris comme Gain de la marque 
de la malédiction, comme indignes d'entrer dans les 
sociétés ordinaires honnêtes et respectables. Jusqu'à ce 
que vous soyez décidés à prononcer un ostracisme complet 
et absolu contre ces boucs de Thumanité, cessez de vous 
plaindre de tous les résultats qui pourront venir de leur 
action 2. » 

Aussi ne faut-il pas s'étonner de l'acharnement avec 
lequel les ouvriers organisés cherchent à se défendre contre 
l'action dissolvante de ceux qu'ils considèrent comme des 
traîtres : ce mouvement a pris naissance avec le syndica- 
lisme lui-même et ce sont les unions les plus anciennes qui 

I. Vigoureux, opm cit,, p. 34 1 etsuiv. 

a. P. Bureaux, op. cil,, p« a3a. . , . 
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observent rattitude la plus stricte sur ce point. Au début, le 
procédé employé était celui de la violence et des voies de 
fait. Aujourd'hui, les trade-unions recourent à celui qui 
tend à exclure du métier ceux qui n'acceptent pas leur disci- 
pline. Plusieurs unions ouvrières aux Etats-Unis, dans 
rindustrie du bâtiment, s'y sont appliquées et ont fait des 
grèves dans ce but, d'ailleurs sans grand succès'. En ce qui 
concerne les ouvriers syndiqués qui refusent de se confor- 
mer aux mesures adoptées parla collectivité, tous les règle- 
ments prévoient à leur égard l'application d'une amende et, 
en cas de refus de la payer, Texclusion de l'union; cette 
exclusion, dans les unions qui sont très fortement organi- 
sées et qui comprennent la totalité des ouvriers du métier, 
équivaut à la privation de tout emploi : il en est ainsi chez 
les fabricants de chaudières, chez les verriers, etc., où la 
pression cesse d'être apparente parce qu'elle dérive d'une 
simple situation de fait*. Ce procédé est employé aussi bien 
contre ceux qui méconnaissent par leur désobéissance les 
intérêts de Tunion que contre ceux qui travaillent à des con- 
dition!» inférieures à celles qui étaient stipulées : le cas s'est 
présenté plusieurs fois parmi les fabricants de chaudières'. 
Le droit d'un syndicat qui consiste à frapper d'amende ou à 
exclure de ses listes des membres qui violent le contrat de 
travail ou qui transgressent les prescriptions émanées de 
son autorité, ne saurait être sérieusement contesté ; notre 
jurisprudence elle-même, peu favorable cependant à l'action 
syndicale, considère une pareille conduite des dissidents 
comme une violation du pacte intervenu entre eux et l'asso- 
ciation : l'amende ou l'exclusion ne doivent donc pas être 
prises pour une peine, mais pour une sanction civile*. 

1. Off. du Trav., Concil. et arb., p. 297 et suiv,, 34a-343, 357. — 
Levasseur, VOuvr. amer., t. I, p. 386-287. 

2. Webb, op. cit,, p. 2i4-2i5. 

3. Ibid., p. 207-208. 

4. Ail, 23 oovembre 1903 et 7 décembre 1904, DulL Off, Trav,, 1904% 
p. 4i; 1905, p. 35. 
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L*âction des syndicats à Tégard des ouvriers qui ne font 
pas partie de leur personnel, tendant à les exclure de Tate- 
lier, est plus discutée. Si Ton se place sur le terrain du fait, 
en présence de la situation que créent à l'action collective 
des travailleurs les dissidences d*un certain nombre d'entre 
eux, il semble que les motifs qui ont donné lieu à la poli* 
tique des associations ouvrières en constituent la justifica- 
tion. Il est singulier, en premier lieu, qu'aux yeux des per- 
sonnes qui blâment cette façon d*agir^ les individus isolés 
qui empêchent l'amélioration des conditions du travail par 
leur inaptitude à concilier leur intérêt personnel avec l'inté- 
rêt général, bénéficient de plus de sympathie que ceux qui 
s'imposent des sacrifices et qui luttent pour le développe- 
ment de leur existence et de celle de leurs successeurs ^ En 
outre, l'obligation pour tout travailleur de se soumettre à 
la même loi que ses camarades ne dérive pas d'une préten- 
tion arbitraire des associations, dont celles-ci pourraient se 
départir avec plus ou moins de peine : elle est une consé- 
quence nécessaire des conditions industrielles qui ont donné 
naissance spontanément à l'association et au contrat collec- 
tif. Nous l'avons vu, partout où ce dernier fonctionne d'une 
façon efiicace, son action s'étend^ qu'on le veuille ou non, au 
moins en fait, à tout le métier; que l'on suppose aujour- 
d'hui qu'aucune association ouvrière n'ait jamais existé, 
les travailleurs n'en seraient pas moins obligés d'accepter 

I. « Les ouvriers non syndiqués, écrivait M. Sullivan, n*ont jamais 
mis leurs employeurs en présence d'une demande soutenue par le pou- 
voir de persuader; ils n*ont jamais contribué à élever les salaires de 
leurs camarades, ni à fixer des échelles de salaires, ni à maintenir un 
journal ouvrier, ni à mettre un frein à la rapacité des employeurs, ni à 
pousser les camarades dans les emplois politiques; jamais ils n'ont mis 
jsur pied un comité pour s'aboucher avec la législature. Sans les trade- 
unions, il n'y aurait ni conseils d'arbitrage, ni bureaux de statistique^ 
ni protection du travail, ni larges discussions de réformes, ni éducation 
de la multitude, ni question sociale, ni lois reconnaissant les intérêts du 
travailleur tels qu'ils sont interprétés par le travailleur lui-même. » 
(Yigouroux, op. cit,, p. 34i.) 
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des conditions de travail uniformes et s'appliquant à tous : 
seulement, comme ils n'auraient pas été en mesure de les 
discuter, ces conditions seraient infiniment plus dures que 
celles qui résultent da contrat collectif. L'obligation de 
faire partie de l'association professionnelle ne saurait donc 
à aucun degré être considérée comme une alteiçte aux 
droits de l'individu, mais comme le seul moyen de se libé- 
-rer. « Dans la forme idéale du contrat collectif, la qualité 
de membre d'une union devient aussi nécessaire que celle 
de membre d'une cité^ » 

On voit combien sont peu exacts les griefs souvent for- 
mules contre les associations ouvrières au sujet de la tyran- 
nie qu'elles feraient peser sur les classes ouvrières. Elles 
seraient constituées par un petit nombre d'ouvriers de 
métiers qui ne maintiendraient leur situation qu'au détri- 
ment des manœuvres, par des procédés ^'exclusion et de 
monopole rappelant ceux des anciennes corporations ^ 
L'exclusivisme — en tant qu'il s'impose dans la tactique des 
syndicats, et nous verrons à l'instant que ce procédé devra 
de moins en moins être suivi par eux, — n'est autre chose 
que l'application dans* le domaine du travail de la règle qui 
domine toute société et dont aucun groupement humain 
ne saurait se passer : si chaque individu est libre d'agir à 
sa guise et peut se refuser à se conformer à l'intérêt géné- 
ral, aucune société n'est possible; la prépondérance des 
majorités sur les minorités, pour constituer un simple expé- 
dient discutable en soi, devra être respectée aussi longtemps 
que l'humanité ne sera pas composée d'individus également 
parfaits et consciencieux ; en dehors delà, il ne saurait y 
avoir que despotisme ou anarchie ^ Si le vote de la majorité 

I. Webb, op, cit,, «p. 317. 

a. P. Leroy-Bèaulieu, Traité, t. II, p. 465 et siiiv. — ■ Yves Guyot, 
Les conflits dutrav. ; La tyrannie socialiste; Rev, polit, et parvient,, i. XVIII, 
p. 556. — Réforme sociale y juin 1908, p. 969 et suiv. -^ Économ, fran- 
çais, 9 févr. i884 ; 1886, t. Il, p. 498 ; 1891, t. I,p. i64. 

3. E. Fournière, Rev, social,, 1905, t. Il, p. 159. — Paul-Boncour^ 
'Le fédéralisme économique, 1901. 



Digitized by VjOOQIC 



252 LA SOLUTION NATURELLE DU PhOBLEME 

se résume en somme dans Taction d'un petit nombre qui 
entraîne les autres, il faut remarquer qu'il en est de même 
partout: « En dépit des règles du contrat individuel, dans 
la société anonyme la majorité lie la minorité, et le plus 
souvent cette majorité n'est qu'une minorité d'actionnaires 
actifs qui lie une majorité d'actionnaires inertes *. » Que 
celte minorité ait été composée pendant longtemps et 
<;omprenne encore, trop souvent, les éléments les plus turbu- 
lents et les moins aptes à élever le niveau général, tout ce 
qu'on peut en conclure, c'est que l'abstention des meilleurs, 
<}ui permet ce résultat, est extrêmement fâcheuse, et que 
-cette situation est destinée à se modifier dans la mesure où 
la participation de ces derniers deviendra plus effective. 

Si Ton se place au point de vue du droit, la question de 
l'ostracisme des non-syndiqués est plus délicate, et les 
tribunaux considèrent généralement la mise à l'index des 
non-syndiqués comme un abus du droit. Les juges anglais 
ont prononcé plusieurs fois de ce chef des condamnations *, 
En France, la jurisprudence est presque unanime. L'affaire 
la plus retentissante où cette question fut soulevée est celle 
de l'ouvrier tisseur Joost, qui donna lieu à l'arrêt célèbre 
du 22 juin 1892, par lequel la Cour de cassation décida que 
les menaces du syndicat tendant au renvoi de l'ouvrier cons- 
tituent, non un acte de défense des intérêts professionnels, 
mais « une atteinte au droit d'autrui, laquelle, si ces 
menaces sont suivies d'effet^, rend le syndicat passible de 

1. 1^. Lévy, Rcv,soc., 1906, t. II, p. 4o. — En 189G, lo syndicat des 
maçons de Lyon n'^avait que aoa membres lorsqu'il établit un tarif qui 
<leYait s'appliquer aux 8000 membres do la corporation, L'effectif du 
syndicat des terrassiers parisiens, en 1898^ n'était pas plus considérable 
lorsqu'il stipula une augmentation de salaires pour les i5.o<K) ouvriers 
de la profession (L. de Scilhac, Les Syndicats^ p. 7). 

2. Supra, p. 325. — Cf. iManloux et Alfassa, op, cil., p. aC et suiv. 

3. Lorsque la mise à l'index n'exerce aucune influence sur les non- 
syndiqués, auxquels elle ne s'adresse pas, que par ailleurs elle n^est 
.pas accompagnée de manœuvres déloyales, et qu'elle n'a pour cause que 
la djfenso des intérêts professionnels, elle ne saurait donner lieu à dom- 
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dommages-intérêls envers Touvrier congédié... » i II est 
remarquable qu'en somme cette décision implique que la 
mise à l'index est licite lorsqu'elle a pour objet la défense 
des intérêts professionnels ; le seul désaccord, capital à la 
vérité, entre la décision de la Cour de cassation et les juge- 
ments cassés par cet arrêt, consiste dans l'appréciation de 
cet intérêt prfessionnel : ces derniers y comprennent la 
nécessité du groupement de tous les ouvriers, alors que 
celle-là l'en exclut. Bien qu'un très grand nombre de 
tribunaux aient adopté sur ce point le système de la Cour 
de cassation^, il est permis de voir dans cette question un 
point de fait plutôt que do droit, dont l'appréciation est 
relative à une certaine conception des rapports de l'individu 
et de la société ; on oublie que la notion de ces rapports 
sur laquelle on fonde tout le système conduit directement 
à la négation de la validité du 'contrat collectif lui-même, 
qui lui aussi est contraire à la liberté du travail'. Il est donc 
loisible de supposer qu'avec le progrès dans les esprits 
d'une notion plus exacte de la situation, une époque viendra 
où tout le monde admettra qu'il n'existe aucune opposition 
entre la liberté individuelle et l'assujettissement à un règle- 

mages-inlérêts à l'enconlre du syndicat qui l'a prononcée (Cass., 
25 janvier 1906, DalL OJf, Trav.^ iQoô, p. ia4. — Cf. arrêt du ag juin 
1897, itirf., p. 3r9). 

1. Dalloz, 91. 3. a^i ; 9:1. i. 449 ? O^-^-igi . — La Cour estimait avec 
raison que l'abrogation de l'article 4 16 du Code pénal était sans intérêt, 
puisqu'il s'agissait d'une poursuite civile et non pénale, basée sur l'arti- 
cle i383 du Code civil. 

2. Lyon, 2 mars 189.'*, D. 95. 2.3o5; i5 mai 1895, D. 95. 2. 3io. — 
civ. Seine, 4jiiillcl 1896 et Paris, 3i mars 1896 ; civ. Lyon, 10 août 
1896 ; civ. Seine^ 6 novembre 1895 (Ann. des Synd, prof., 1896, 
p. 5i8 et suiv. — Off. du Trav., Les Assoc. pro/ess., t. III, p. 4io-4ii); 
voy. aussi les arrêts des cours d'appel de Douai, de Lyon et do Paris, 
en 1900 et J901, cités par MM. Yves Guyot, op. cit,, p, 118-119, et de 
Seilhac, Les Grèves, p. 88. 

3. Gons. prudh., 28 mars 1893, confirmé par le Trib. de corn, de 
Marseille. Il s'agissait d'une convention collective en vertu de laquelle 
aucune modification ne devait être apportée au tarif sans qu'un nouvel 
accord intervienne(Moissenet, ^<ucfe sur le contr, coll., 1903, p. 134-135). 
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ment corporatif OU à des conditions générales de travail, 
pas plus qu'il n'en existe entre cette même liberté et des 
prescriptions prises par l'autorité publique en matière de 
voirie ou d'hygiène * . 

Quoiqu'il en soit de la justice et de la légalité de 1 ostra- 
cisme des non-syndiqués, dans le présent et dans l'avenir, 
il faut bien reconnaître que si l'emploi de ce procédé trouve 
son explication dans le ressentiment que doivent éprouver 
les travailleurs lorsqu'ils voient leurs efforts réduits à néant 
par la faute des représentants inférieurs de la profession, 
d'un autre côté une semblable méthode est en réalité peu 
féconde et peu rccommandable. Si l'association ne réunit 
qu'une faible proportion des ouvriers de la profession, la 
mise à l'index sera de nul effet ; si, au contraire, elle en 
groupe la plus grande partie, le résultat sera atteint de lui- 
même, nous l'avons vu, sans qu'aucune mise à l'index soit 
nécessaire. Les cas où le monopole de l'emploi a pu être 
obtenu par les unions sont ceux où elles ont pu forcer la 
main aux patrons et leur dicter leurs conditions, comme 
dans les unions du bâtiment de New- York et de Chicago^. 
Mais cette contrainte appelle le procédé inverse : aussitôt 
que le patron peut se dégager de cet assujettissement, il se 
hâte d'imposer l'interdiction des coalitions*. En outre, ce 
procédé sent la haine et la violence et, quoiqu'elles aient été 
préconisées par certains amateurs de théories neuves, celles- 
ci sont essentiellement antisociales. Ce n'est pas parla con- 
trainte qu'on obligera le travailleur à se syndiquer s'il n'en 

I. On estimera alors que c'est le patron qui est en faute d'embaucher 
des ouvriers en leur laissant ignorer Tinterdit qui pèse sur son établisse- 
ment, parce que cette situation est de nature à exercer sur les ouvriers 
une pression suffisante pour les déterminer à ne pas braver les dangers 
d'une grève (Cons. prudb. L)'on, 3 octobre igoo. La Loi, 25 octobre). 

3. M. Paul-Boncour montre que la tendance au monopole, dans les 
unions, n'est qu^une suvivance du passé, destinée à disparaître (op. ci7., 
p. 311 et suiv.) 

3. Levasseur, L*Oavr. amer,, t. I, p. aSg-agS. 
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comprend pas rutilité ; et en admeltant que cela soit .pos- 
sible, une telle recrue serait plus encombrante qu'utile pour 
une œuvre qui demande, à côté de qualités intellectuelles et 
morales supérieures, une véritable foi dans Vaction entre- 
prise. La voie de l'avenir nous est montrée, en cette matière, 
par les organisations ouvrières dont le souci persistant est 
d'accroître l'esprit d'association parmi les travailleurs encore 
inorganisés et de parfaire leur éducation sociale : les syndi- 
cats anglais de fileurs, ou français de typographes, la Fédé- 
dérâtion américaine du Travail font plus pour l'unité de la 
classe ouvrière lorsqu'ils essaient de persuader les femmes 
et les autres travailleurs inorganisés de la nécessité de s'unir 
pour une action commune, que s'ils cherchaient à les exclure 
des ateliers \ 

Ce qui précède s'applique évidemment aux autres procé- 
cédés, plus oii moins coercitifs, par lesquels les unions 
ouvrières s'efforcent d'empêcher les dissidents de venir 
prendre la place des associés pendant une grève. On ne voit 
pas, à vrai dire, sur quelle considération on pourrait s'ap- 
puyer pour contester la parfaite légitimité de la persuasion 
employée parfois pour déterminer les remplaçants à s'en aller, 
comme en 1864, lorsque les maçons de Manchester en grève 
payèrent aux ouvriers amenés par l'entrepreneur des primes 
de 5 à 7 livres sterling pour les engager à repartir ; comme 
en 1877, où l'attrait d'un bon repas persuada à des étrangers 
amenés spécialement qu'il leur valait mieux s*en retourner*. 
La jurisprudence la plus ombrageuse ne peut rien trouver à 
redire au fait de surveiller les abords d'un atelier mis à l'in- 
dex pour se tenir au courant du degré d'efficacité de la coa- 

1. « Du jour où l'on renonce à rauxiliaire de .la violence pour ame- 
ner celte unanimité nécessaire, il faut que la volonté spontanée des tra- 
vailleurs soit prête à remplir la fonction autrefois dévolue à la force et, 
encore une fois, cette substitution n'est possible que dans les pays où 
l'éducation économique des salariés a fait de notables progrès » (P. 
Bureau, op. cit,, p. 2i4). 

2. L, Smith. Les coal. et les grèves, i886, p. 49-5o. 
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litîon. La publication de listes contenant les noms des 
ouvriers qui volent le gagne-pain de leurs camarades, serait 
un excellent m*oyen d'éducation sociale si elle n'avait pour 
but que de les éclairer sur la dégradation de leur conduite, 
et non de les mettre eux-mêmes à l'index. Toutefois il est 
bien difficile à l'homme le plus sage de garder toujours une 
juste mesure : la persuasion dégénère facilement en rixes, 
dont le moindre excès serait de s'emparer des outils des dis- 
sidents pour les empêcher de travailler, et de joindre au 
moins la menace aux conseils. Il serait difficile de s'illusion- 
sionner sur la portée moralisatrice de la publication des 
• noms de renégats vis-à-vis de gens qui se font un litre de 
gloire d'une conduite ignominieuse. Il est donc essentiel que 
les travailleurs organisés se persuadent de plus en plus que 
toute action sociale féconde et durable ne peut être basée 
que sur le développement de la raison et non sur la coerci- 
tion, et que les procédés inspirés par celle-ci leur nuisent 
plus qu'ils ne les servent, en engendrant l'animosité et en 
suscitant des réactions d'autant plus ardentes. 

En se plaçant à ce point de vue, et quelque opinion qu'on 
doive porter par ailleurs au sujet de travailleurs qui, non 
contents de refuser leur concours à l'œuvre commune, 
s'unissent pour l'entraver et pour augmenter les forces de 
l'adversaire commun, il est impossible de ne pas voir dans 
la création de ce mouvement, dit des syndicats «jaunes », 
un résultat direct des excès dont on vient de parler, commis 
par des syndiqués trop partisans d'action directe et d'argu- 
ments brutaux. Toutefois cette circonstance ne saurait cons- 
tituer une justification de latrahision des intérêts collectifs, 
dont l'influence déprimante sur les conditions de travail 
n'est que trop.visible. On en trouverait un exemple frappant 
dans les rivalités désastreuses pour les intérêts de la profes- 
sion qui mirent aux prises les deux syndicats des ouvriers 
tullistes de Calais, TUnion et l'Émancipation ; ce dernier, 
fondé à la suite d'une jalousie d^influence entre son fonda- 
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dateur et le président de T Union, eut avec le syndicat patro-^ 
nal des attaches trop manifestes pour que les tentatives de 
celui-ci en vue de profiter de cette division puissent être 
niées : c'est ainsi que ses membres continuaient à être 
employés pour Tentretien du matériel pendant la grève de 
1900, et fournirent aux patrons, parleur protestation contre 
l'accord antérieurement conclu, un prétexte pour violer celui- 
ci^Les exemples de Faction dissolvante de ces rivalités pour- 
raient être multipliés, qu'il s'agisse des syndicats jaunes 
créés à l'instigation ou avec Tappui des conservateurs et 
des catholiques, comme ceux du Creusot et de Montceau *, 
ou qu'il s'agisse de ceux dont l'attache patronale est peu 
dissimulée, comme celui de Calais que nous venons de citer 
ou celui de Longwy, fondé en 1905 par l'ancien socialiste 
révolutionnaire Pierre Biétry " ; ou celui qui a joué un rôle si 
néfaste pendant la grève de Fougères de 1906 *. 

Il ne s'agit nullement, dans ce mouvement, d'une simple 
divergence dç vues au sujet d'une question de tactique plus 
pacifique ou d'une doctrine relative au -salariat et à la pro- 
priété ^. La véritable origine de ce mouvement apparaît 
dans les tendances de ses représentants, l.e programme éco- 
nomique des syndicats jaunes, qui s'affirme dans les con- 
grès qu'ils tiennent depuis 1902, ainsi que la sympathie 
qu'ils rencontrent dans les milieux patronaux montrent 
assez le caractère d'un tel mouvement: l'hostilité à l'égard 
des projets de lois ouvrières et l'admission des syndicats 



I. Off. du ivdty.t Les Assoc. profess.yi: Il,p. 4o5etsuiv,; Slalist, des 
^rhveSf iQoi) P- ^g^. — Cf. L. de Seilhac, Les Syndicals, p. i45. 
a. L. deSeilhac, Les Syndicats, 172-174; Les Grèves, p. aoi-aoa. 

3. Ann, du Musée social, 1902, p. 2o5 ot suiv. ; 1905, p. 26901 siiiv., 
1906, p. io3 et suiv. 

4. Off. du Trav., Statist, des grèves, 1908, p. 4o5-4o6 ; 1906, p. 785 
ei suiv. — Rev. d'Econ polit., 1907, p. 129 et suiv. — Rev. socialiste^ 
1897, p. 2*80 et suiv. -- Monit. des Trav. pubL, 17 sept. 1908. — Journ. 
des Débats^ i3 sept. 1908. 

5. Bi6try, Réforme sociale, janvier 1907, p. 69 et suiv. 

l'organisation drs forger ouvrières 17 
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patronaux dans leur Fédération sont des signes non doiiteux 
de leurs tendances directement opposées au but poursuivi 
depuis un siècle par la coalition des forces ouvrières*. 
L'affiche publiée au mois d'octobre 4908 par cette Fédéra- 
tion avouait son aversion à l'égard des grèves et la croyance 
dans la solution du problème par l'association entre le capi- 
tal et la main-d'œuvre *. 

Toutefois les employeurs qui fondent leur espoir sur la 
division introduite de la sorte dans les rangs de l'adver- 
saire se montrent vraiment peu perspicaces, Dès l'instant 
où les syndicats jaunes seraient autre chose que des instru- 
ments aux mains des patrons et prendraient leur rôle au 
sérieux, ils se verraient obligés d'adopter la même tactique 
et d'observer la même discipline que les rouges ; déjà des 
tendances à s'organiser sous cette forme s'observent dans 
ces syndicats '. Que si par malheur les désirs des patrons 
dont nous parlons venaient à être exaucés, aucun événe- 
ment ne pourrait être. plus désastreux pour la paix sociale : 
c'en serait fait de tout le' progrès accompli par la classe 

I. Ann. du Musée social, 1902, p. 3o5 et suiv. ; 1906, p. 47-48. — 
La circulaire de la Fédération, en '906, portait entre autres signatures 
celle d'un industriel et celle d'un propriétaire agricole. A Lille, le 
développement des syndicats indépendants est d'origine patronale et 
répond à un but d'exercice du patronage (Vanlaer, Réforme Sociale, sep- 
tembre 1907, p. 282 et suiv.) 

2. Dans un interview du Matin du 24 mai (908, M. Biétry déclarait 
poursuivre le rétabissement des corporations et s'unir en politique avec 
les partis d'opposition et réactionnaires. 

Jl est remarquable que c'est dans les professions où l'organisation de 
la main-d'œuvre est la plus faible, que ce mouvement soi-disant indé- 
pendant s'observe avec le plus d'intensité. C'est un comité d'ouvriers 
terrassiers qui publiait récemment un manifeste dénonçant la tyrannie 
syndicale et prêchant l'organisation de la résistance dans tous les chan-. 
tiers et le groupement de tous ceux « qui ont su conserver leur dignité 
d'hommes libres. » 

3. Cf. Le Jaune, 4 mars 1905. — C'est sous la pression irrésistible 
de ces lois sociales que les divisions entre syndicats rouges et jaunes 
arrivent parfois à s'effacer: la grève des tisseurs de Lille au mois d'octobre 
1909, déclarée à la suite du refus des patrons d'opérer lunification du 
tarif, vit les deux syndicats rivaux opéier leur union. 
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ouvrière, bien lentement et au prix de bien des souffrances, 
vers une organisation stable et une conception uormale de 
son rôle social. Pour qui voit dans le mouvement actuel des 
forces ouvrières une tendance certaine vers un état de choses 
qui constituera un réel progrès pour l'humanité, abstrac- 
tion faite des défaillances passagères dont aucune œuvre 
humaine né saurait être exempte, nul spectacle n'est plus 
triste à considérer que celui de l'ascension des classes 
ouvrières et du maintien de la paix sociale compromis par 
l'aveuglement ou la lâcheté de ceux qiii y sont les premiers 
intéressés. 

Cette unité d'action, dont la nécessité se fait sentir avec 
une intensité particulière aux États-Unis, surtout dans les 
industries du bâtiment, y a été obtenue aussi d'une façon 
assez remarquable. Les grèves de sympathie, dans cette 
industrie, déclarées par les trade-unions dans le seul but de 
soutenir celles qui ont lieu dans les autres métiers,sont con- 
sidérées comme une simple conséquence de la solidarité 

I. Le parti jaune existe aussi en Angleterre, où il présente des carac- 
tères analogues à ceux que nous venons de voir, quoique avec une 
moindre vigueur qu'il faut attribuer à une organisation générale plus 
puissante et moins soumise aux déviations de la politique. L'association 
nationale du travail mdépendant, fondée en îSqS, ne comprend guère 
que des chômeurs professionnels ou d'anciens soldats,incapables d'aucun 
autre travail que celui de manœuvres; sa spécialité est de terminer les 
grèves en fournissant des travailleurs qu'une police privée protège dans 
les usines. Sa dépendance vis-à-vis des patrons est à peine dissimulée : 
sur un budget de recettes de 5.aao liv. st., de iSgS à 1896, i'.5i2 
venaient de la subvention patronale ; sa seule clientèle comprend les 
industriels notoirement hostiles au trade-unionisme qui, en dehors des 
grèves, emploient les membres de l'association comme espiqns pour les 
renseigner sur ce qui se passe dans les ateliers. Les motions votées 
à son congrès de 7901, où l'association « exprima sa satisfaction delà 
décision donnée par les Lords dans l'affaire du Taff Vale Railway... et 
ses ineilleurs remerciments » à ladite Compagnie, et où elle réclama 
l'interdiction du picketing, suffiraient à elles seules pour nous éclairer 
sur sa valeur au point de vue de la défense des intérêts ouvriers. (Man- 
toux et Âlfassa, La crise du Trade-Union., p. 194 et suiv. — Ann, dti 
Mus. soc, 1903, p. 36 et suiv. — De Rousiers, Le Trade-Union. enAngL, 
p. 28, i32-i33, 353 et suiv.) 
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ouvrière, et les contrats collectifs^ passés avec les associations 
patronales, à Chicago, prévoient formellement la faculté de 
se mettre en grève en pareil cas sans qu'un caraclère d'hos* 
Ulité à l'égard des patrons soit attribué à cette mesure *. 
D'un autre côté, l'extension de la grève générale ou de sym- 
pathie à des groupements de travailleurs n'ayant pas les 
mêmes intérêts économiques, paraît dériver d'une organisa» 
tioiî professionnelle insuffisante et ne pas constituer un 
mode normal d'action : aussi les unions qui se sentent assez 
fortes pour se passer do l'aide d'autrui, comme les brique- 
teurs de Chicago, évitent de participer à cette action com- 
mune avec d'autres corps de métiers, et se sont tenues à 
plusieurs reprises à l'écart des conseils amalgamés et des 
grèves de sympathie *. 

Il existe une autre cause de division, qui paraît spéciale 
aux industries se rapportant à la construction des navires : 
elle consiste dans les conflits qui surgissent entre les tra- 
vailleurs de métiers similaires au sujet de leurs occupations 
respectives. Ce sont des différends de ce genre, enlre les 
mécaniciens, les constructeurs de machines à vapeur, les 
constructeurs de navires, les charpentiers de constructions 
navales et ceux du bâtiment, qui ont entravé à plusieurs 
reprises, notamment en 1875 et i880,les tentatives de fusion 
de leurs diverses unions 3. De tels conflits divisèrent fré- 
quemment les charpentiers et les menuisiers, à Belfast, les 
forgerons et les fabricants de chaudières, à Newport, les 
mécaniciens et les plombiers, à Bàrrow, les ajusteurs méca- 
niciens et les ouvriers en cuivre, à Hull, et furent terminés 
par des commissions mixtes ou par des arbitres *. 

11 n(^ faut pas trop se hâter, ainsi qu'on le fait parfois, de 

1. Vigouroux, op, ci/., p. 85 et suiv. — Willoughby, Mus^d social, 
1905, p. 274. 

2. Vigouroux, ofj. cit,, p. 92 et suiv. 

3. Wcbb./7is/. du trade-union,, p. 38i et suiv. 

4. Oiï. du trav., ConciL et arb,, p. 98 et suiv. — Bull Off, Trav,^ 
1896, p. 356. 
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rejeter la responsabilité de ces faits sur le Irade-unionisme 
et de les accuser de restaurer les tendances au monopole des 
anciennes corporations. 11 faut remarquer que la situation 
fâcheuse dont il s'agit se produit exclusivement dans les 
constructions navales, et qu'elle y est une conséquence des 
conditions du travail. Un établissement de cette nature, en 
raison de la multiplicité des travaux à exécuter pour la con- 
struction et. l'aménagement d'un navire, peut comprendre 
jusqu'à 49 métiers différents, dont les ouvriers se répartisf 
sent entre les 23 sociétés professionnelles, et entre lesquels 
la délimitation est difficile et le plus souvent arbitraire. Or, 
il y a autre chose qu'un sentiment d'égoïsme, assez expli- 
cable du reste de la part d'ouvriers dont le travail constitue 
l'unique moyen d'existence, pour les pousser à défendre les 
frontières de leur domaine : il y a les exigences du contrat 
collectif, qui suppose une définition absolument précise de 
la qualité démembre de chaque union ainsi que du domaine 
d'application des conditions de travail stipulées. Si le même 
travail peut être accompli pardes corps de métiers différents, 
il est bien inutile pour chacun d'eux de se lier vis-à-vis du 
patron, alors que ce dernier pourra *s'y soustraire en recou- 
rant à d'autres ouvriers chaque foisquc son intérêt l'y pous- 
sera. La concurrence qui en résulterait rendrait vaine Tactipa 
collective et aboutirait à l'impossibilité de maintenir un taux 
des salaires. Cette rivalité n'en est pas moins des plus nui- 
sibles aux intérêts des travailleurs comme au maintien du 
contrat collectif. Aussi voyons-nous les patrons eux-mêmes 
encourager leur solution : en 1890, l'association des con- 
structeurs de la côte nord-est se plaignait du grand nombre 
des sociétés ouvrières qiii s'opposait à la conclusion de con- 
ventions sur les conditions du travail avec chacune d'entre 
elles; elle demandait que toutes les sociétés intéressées 
fussent représentées par des délégués communs. Dans tous 
les cas, les unions ouvrières, loin de favoriser une pareille 
division, s'efforcent de tout leur pouvoir de la supprimer : 
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!e Congrès de Liverpool, en 1890,émit le vœu que « les diffé- 
rends entre corporations ouvrières sont blâmables et nui- 
sibles aux intérêts du travail ; et,comme il n'a pas encore été 
trouvé de meilleur moyen, le congrès recommande de sou- 
mettre ce» différends à l'arbitrage. Conformément à ces 
conseils, des traités ont été conclus entre les divers corps 
de métier de chaque port, et c'est ainsi notamment qu'ont 
été réglés en 1891 les différends qui régnaient entre les 
fabricants de chaudières et les mécaniciens de Cardiff ^ 



V. — Nécessité de l'organisation patronale 

Si le bon fonctionnement du contrat collectif réclame 
Tentente entre les travailleurs, et si le calcul des employeurs 
qui cherchent à spéculer sur leurs divisions est à courte 
vue, la réciproque est vraie, et les ^travailleurs n'ont rien à 
gagner dans les luttes entre les patrons. Tantôt le défaut 
d'organisation de ces derniers incite les associations 
ouvrières à leur imposer des exigences croissantes. Tel 
fut le cas des chevaliers de Saint-Crépin, aux États-Unis, 
dont les rapports avec les employeurs, jusqu'en 1876, furent 
une suite de conflits continuels ; il en fut de même des 
unions du bâtiment de Chicago, en 1899 et 1900 ^. Tan- 
tôt, comme dans le cas des ouvriers typographes de Mar- 
seille en 1888, il fait échouer des projets de contrat de tra- 
vail ^ Souvent il est une cause directe de conflits, comme 
en 1903 à l'égard des apprêteurs de tulles de Lyon qui 



1. Pratt, op. cit., p, 176-177.— Webb, Industr. Democr., t. II, p.499 
«t suîv. 

2. Bull Off. Trav., 1900, p. 383; 1901, p. 277. — Off. du Trav., 
Concil, et arh.\ p. 267 etsuiv. 

3. Ihid.f p. 5i5-5i6. 
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durent obliger ainsi les patrons à respecter le tarif con- 
venu *. 

Parfois l'absence d'organisation chez les patrons sert de 
prétexte pour se soustraire aux engagements pris. C'est 
ainsi qu'en 1887, les patrons tailleurs de granit de Boston 
invoquèrent l'inexistence de leur association pour déclarer 
nulle la convention passée avec leurs ouvriers ^ De même, 
en 1906, un patron boulanger de Meaux se basa sur le 
fait que la réunion préalable du bureau de son associa- 
tion, prévue par les statuts de celle-ci, n'avait pas eu lieu^ 
pour se considérer comme non lié par le contrat intervenu 
entre les deux syndicats \ 

On voit qu'en matière de contrat collectif, s'il y a des dis- 
sidences parmi les employeurs, l'uniformité des conditions 
du travail à laquelle tend le contrat ne peut plus être obtenue. 
Oe là un préjudice grave pour les ouvriers d'abord, qui se 
trouvent en fâcheuse posture pour réclamer une améliora- 
tion de leur situation ou même pour maintenir celle qu'ils 
ont obtenue, parle fait que d'autres ouvriers, dans la même 
profession, sont soumis à des conditions pires. Le préjudice 
n'est pas moindre pour les patrons qui observent le contrat, 
et qui se trouvent dans un état d'infériorité vis-à-vis de 
leurs concurrents moins scrupuleux qui bénéficient de la 
différence de prix de revient. La remarque que faisait -un 
industriel de Mulhouse à propos des abus commis jadis sur 
le travail des enfants s'applique exactement au salaire,/ 
comme à toute autre condition du travail : a Un proprié 
taire de filature de coton ne peut rien, absolunient rien, 
partout où il existe une seconde fabrique semblable à la 
sienne. Il faudrait que tous les manufacturiers, non seule- 
ment de la localité qu'il habite, mais encore du pays où ses 
marchandises sont vendues, s'unissent à lui d'une sainte 

I. Id., Slatist, des grèves, iQoS, p. 44a-443. 

a. [d., Concil, et arb,, p. 293-294 • 

3. J. paix Meaux, 10 octobre 1906, Bull. Off. Trav,, 1907, p. 4i. 
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alliance pour faire cesser le mal qai nous occupe, au lieu 
de l'exploiter à leur profit *. » 

11 existe encore une autre cause qui rend nécessaire 
Torganisation patronale sous le régime de TacUon collée-* 
tive des ouvriers : c'est la tendance,très naturelle à ces der- 
niers, qui les pousserait à abuser de leur supériorité ; et 
les exagérations qu'ils pourraient commettre en ce sens, 
ainsi que nous l'avons indiqué il y a un instant, doivent être 
considérées comme \\fï élément perturbateur de la situation. 
» Presque tous les leaders ouvriers, disait Tun de ces der^ 
niers, et ceux qui occupent une fonction dans les syndicats, 
ont souvent couru de grands risques en s'opposant hardiment 
à des demandes excessives ou à des méthodes indignes de 
leurs co-sociétaires. Bien qu'en leur qualité de représentants, 
ils soient placés dans cette situation pour défendre leurs 
syndicats contre les attaques hostiles, ils savent cependant 
une chose qu'ils auraient une certaine répugnance à dire 
aux membres de leurs syndicats, il savent qu'une résis-* 
tance occasionnelle de la part des patrons est nécessaire 
pour maintenir dans l'ordre les membres turbulents *. » 
La tendance actuelle chez les patrons à répondre aux reven» 
dications de leurs ouvriers par la même méthode d'organi- 
sation que ces derniers aura donc pour effet de pousser 
ceux-ci à mieux préparer les grèves, à ne les déclarer 
qu'après mûre réflexion et dans les cas où il y a des chances 
de succès ; elle les rendra plus rares et moins tumultueuses, 
et celles-ci n'en seront que plus efïicaccs. Le contrat collec- 
tif apparaîtra alors comme la seule solution possible à cette 
mise en présence de deux forces égales, et le seul moyen 
d'empêcher la guerre ' . 

1. Séance de la société lad uslr. de Mulhouse, 3o novembre 1837, cit. 
Bureau, op. cit,, p. 187. — Cf. R. Jay, Rei). d'Écon. polit,, 1907, 
p. 58i, 

2. WiWoughhy, Musée social, 1906, p. 349. 

3. Revue socialiste, 1907, p. 384. 
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. Aussi les ouvriers éclairés se rendent parfaitement compte 
de l'avantage que présentent pour eux des^ssociations grou« 
pant tous les employeurs de la profession, et ils font tous 
leurs efforts pour arriver à cette situation. Les ouvriers cha- 
peliers, aux Ëtats*Unis, se plaignent de Tinsuffisance de 
Torganisation patronale : a Nous avons dépensé des milliers 
de dollars pour organiser les patrons, disait leur secrétaire 
en 1896, et ils ont été incapables de se tenir ensemble*.» En 
1890, des ouvriers plombiers de Brooklyn se mirent en grève 
pour obliger leur patron à adhérer à l'association patronale, 
en exécution delà convention collective qui le liait à celle-ci : 
au bout d'une semaine, le patron s'affilia au syndicat '. Des 
clauses de ce genre, tendant à imposer l'observation des 
conditions stipulées aux maisons qui ne font pas partie de 
l'association patronale, ne sont pas rares dans les contrats 
collectifs, et la société des fabricants de chaussures, en 
Angleterre, a fréquemment recours à ce mode de coerci- 
tion*. Aussitôt qu'une union ouvrière arrive à s'organiser 
d'une façon stable, elle aspire à discuter avec une organisa- 
tion semblable chez les employeurs *. 

Sous l'influence de ces diverses considérations, les asso- 
ciations patronales se développent de plus en plus aux États* 
Unis, et le résultat de ce mouvement est le nombre croissant 
des accords collectifs entre elles et les unions ouvrières». A 
vrai dire, la plupart de ces groupements patronaux, comme 
l'Association nationale des industries des métaux, celle des 
fondeurs, sont animées de sentiments d'hostilité déclarée à 
l'égard des syndicats ; fondées dans le but de mettre fin aux 
réclamations croissantes de ces derniers et aux grèves, elles 
visent à la suppression des organisations des travailleurs et 



I. Vigouroux, op. cit., p. agi. 

a. Off. du trav., Concil. et arb,, p. 358. 

3. Webb, Induslr, deniocr., t. I, p. aïo. 

4. Le Trade-Union . en AfiffL, fi, iQa-igS. 

5. Willoughby, loc. cit. 
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emploient souvent les secours des « briseurs de grèves ^ ». 
Nous avons vu combien les résultats de cette lutte ont été 
peu favorables au développement du contrat collectif dans 
l'industrie de l'acier * : toutefois, irne faut pas oublier que 
cette animosité était elle-même une conséquence des pré* 
tentions excessives et de Faction anarchique des unions 
ouvrières et qu'elle a contribué à les assagir ; d'autre part, 
on a vu également que les défaites subies par celles-ci pro- 
viennent de leur faiblesse relative par rapport aux associa- 
tions patronales : il n'y avait plus entre elles l'équilibre 
nécessaire à la réalisation d'un accord normal . 

En Angleterre, l'esprit des fédérations patronales est tout 
différent. La plupart sont organisées sur le type de celle des 
fîlatéursde coton, fondée en 1891. Cette fédération groupe la 
majorité des industriels, représentant 32 millions de broches 
sur 47 millions existant. Elle a pour objet d'abord de résister 
aux prétentions illégitimes des ouvriers en indemnisant les 
patrons qui en sont l'objet. Le but principal de la fédération 
est encore plus de prévenir les grèves que de les soutenir : 
de là ces organismes de conciliation si perfectionnés dont 
nous avons parlé plus haut ' ; de là aussi la restriction au 
droit des membres de déclarer un lock-out sans l'avis de 
toute la corporation*. 

L'association professionnelle, chez les employeurs, ren- 
contre une difficulté particulière qui ne se présente pas au 
même degré parmi les ouvriers : alors que l'intérêt de ces 
derniers à s'unir dans une action commune paraît évident, 
celui du patron à agir de même est dissimulé sous la diver- 
gence d'intérêts qui dérive de la concurrence ; la nature 
même de son travail, dont les résultats doivent être attribués 
à son activité et à son intelligence personnelles plus encore 

I. Ibîd. 

a. Supra, p. i44etsuiv. 

3. Supra, ^. i34 et suiv. 

4. Bulletin delaFédér, des induslr, etcommerç. /rawç.^ janvier 1909. 
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qu'aux circonstances extérieures, semble devoir contribuer 
à risolement de son individualité. C'est ce fait qui explique 
le retard apporté par les employeurs dans la voie de l'action 
collective, par comparaison avec les ouvriers : la plupart des 
associations patronales, même les plus puissantes, comme 
celle desiilateurs du Lancashire,datent d'une époque récente* . 
C'est grâce à cette divergence d'intérêts que les concen- 
trations d'industries aboutissant à des monopoles de fait ont 
toujours constitué des entreprises artificielles et transitoires 
comme les circonstances qui leur ont donné le jour \ En 
dehors de ces circonstances, l'intérêt personnel des maisons 
dont les affaires sont très prospères, comme de celles qui 
disposent de faibles capitaux, favorise les concessions, pour 
les premières parce que celles-ci sont faciles à supporter, et 
pour les secondes, parce qu'un long arrêt serait encore plus 
ruineux ; ce sont ces deux catégories qui poussent à la con<- 
ciliation et qui, en cas de désaccord avec leurs collègues, 
s'en séparent pour conclure la paix pour leur propre compte. 3 
On peut remarquer en terminant ce sujet, que l'accord 



I. Le Trade-Union. enAngl,,^, 3i6etsuiv.^ — C'est aussi ce qui explique 
la différence qui existe entre la forme administrative de ces syndicats et 
celle des unions ouvrières, dans lesquelles le gouvernement central est 
relativement fort, alors que les fonctionnaires des premiers sont de 
simples mandataires chargés seulement d'exécuter les instructions éma- 
nées de l'ensemble des associés (Pratt, op. cit, p. ai 5). 

a. Cf. P. de Rousiers, Les Industries monopolisées auj Eials*Unîs, 
3. Nous verrons dans le chapitre suivant que ce défaut d'entente se fait 
sentir même en Âllemagne,où les employeurs ont réalisé les groupements 
de défense les plus puissants contre les prétentions de la main-d^œuvre 
et où il offre des difficultés considérables au fonctionnement normal de 
cette organisation. Il faut ajouter à ces considérations la répugnance 
naturelle à un chef d'industrie d'admettre l'immixtion de ses concur- 
rents dans ses propres affaires et à se soumettre à la discipline d'un 
groupement où il ne compte que pour une unité : cette répugnance très 
nuisible en France, notamment, se manifeste dans les organismes d'assu- 
rance contre les grèves qui s'interdisent toute appréciation au sujet de la 
légitimité de celles-ci (A..-E. Sayous, Le Droit de grève, Alcan, 1909, 
p. i4o). 
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qui se trouve ainsi réalisé entre les patrons et les travailleurs 
est le résultat de la seule pression des forces naturelles en 
jeu, sans qu'il soit nécessaire de faire intervenit* des consi- 
dérations d'ordre sentimental ou ihoral autres que l'ambi- 
tion, chez chaque individu, de développer sa propre per- 
sonnalité et la volonté de soumettre tous ses actes à la 
discipline de la vie morale individuelle et sociale: nous vou- 
lons dire qu'il peut être ici question de demander à un 
employeur de concéder volontairement à son ouvrier ce que 
celui-ci lui demande, sans y être matériellement obligé et 
pour obéir à un sentiment de justice ou de bienveillance. 
Que ces sentiments, dont nous ne songeons nullement à nier 
l'élévation morale, viennent par surcroît s'ajouter aux 
rapports entre patrons et ouvriers, nul ne pourra s'en 
plaindre et il est évident qu'ils ne pourront que faciliter un 
accord entre les parties. Mais ils ne sauraient suppléer aux 
bases effectives qui rendent cet accord possible économique- 
ment ni résoudre le problème des rapports du travail: 
ceux-ci dépendent uniquement du groupement laborieux et 
prudent des forces et du développement des qualités intel- 
lectuelles et morales des intéressés. 
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CHAPITRE VI 



Les conflits inorganisés du travail 

Nous ne pouvons considérer notre lâche comme terminée 
parla détermination des conditions grâce auxquelles se 
résolvent normalement les conflits qui naissent des rapports 
entre patrons et ouvriers . Il existe d'autres tactiques d'action 
collective que celle que nous avons analysée, et il importe 
de les examiner à leur tour afin d'en reconnaître les résultats 
et d'apprécier si les lois que nous avons dégagées se trou- 
vent infirmées ou au contraire fortifiées par ce nouvel 
examen. 

I. — L'anarchie des forces ouvrières 

Un premier contrôle de Texactitude de nos observations 
ressort du simple exposé que nous avons fait plus haut du 
développement historique de l'action collective, et résulte 
de la comparaison entre les premiers essais de cette action 
et les exemples de l'application la plus parfaite qui s'en 
rencontre de nos jours : cette comparaison montre que les 
caractères essentiels de ces derniers manquent aux premiers 
aussi bien que leurs résultats. Nous croyons préférable de 
nous référer ici uniquement aux faits les plus récents, con- 
tempojrains de ceux qui nous ont montré l'organisation du 
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travail dans son plein développement et nous les relèverons 
d'abord dans les pays où nous avons observé celle-ci. La 
comparaison n'en sera que plus probante. 

En 1889, une grève éclata parmi les ouvriers des docks 
de Londres, motivée parla question des primes allouées, en 
plus du salaire, pour les intéresser à la prompte exécution 
du travail. Le calcul de ces primes, qui dépend de la nature» 
du volume et du poids des marchandises, est une opération 
compliquée, dont le contrôle échappe aux ouvriers. Toute- 
fois, comme ces derniers avaient touché i shilling 4 pence 
par tête (1 fr. 65) dans des circonstances analogues, ils 
furent surpris de ne recevoir que 2 pence (0 fr. 20) ; en éle- 
vant le lendemain la prime à 6 pence (0 fr. 60) , la compa- 
gnie avouait la fraude commise par elle. Cet acte répréhen- 
sible attira aussitôt aux ouvriers les sympathies de Topinion 
pubh'que, les patrons n'osèrent pas enrôler les blacklegs ; 
en outre, une souscription de 48.736 livres sterling eut lieu 
en faveur des grévistes. L'agitation entretenue par les leaders 
John Burns, Tom Mann, Ben Tillet, maintint leur enthou- 
siasme et entraîna dans la grève les arrimeurs, dont le con- 
cours était indispensable aux patrons. L'intervention de la 
personnalité, universellement respectée, du cardinal Man- 
ning, acheva de déterminer la Compagnie à céder : les gré-" 
vistes obtinrent tout ce qu'ils demandaient et un comité 
mixte de conciliation fut constitué *. 

Que les circonstances exceptionnellement favorables 
pour les grévistes que nous venons de mentionner fussent la 
principale, sinon Tunique cause de leur succès, c'est ce que 
démontrent les grèves qui se produisirent dans la suite dans 
la même industrie. Celle qui eut lieu l'année suivante à 
Liverpool, privée du concours des leaders, des souscriptions 
et de la sympathie du public, de l'appui des autres tra- 
vailleurs et ayant affaire à des employeurs bien organisés, 

I. P. de Rousicrs, La Quest, ouvr. en AngL, p. 48a et suiv, — Webb, 
liist. du Trade-union., p. 489 et suiv. 
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se termina par un échec '. 11 en fut de même de celle de Hull, 
en i 893, qui fut un duel entre les unions des dockers et 
celles des patrons, et qui fut marquée par des scènes de 
violences regrettables'. 

D'autre part, la responsabilité de ces résultats qui 
incombe à Tinsuffisante organisation des ouvriers est encore 
moins douteuse. L'Union des dockers, fondée en 1887, comp- 
tait au début 2.500 adhérents qui bientôt se réduisaient à 
300 ; au moment de la grève, son effectif n'en groupait que 
800 sur plus de 6.000 >. Ces écarts sont dus au. mode de 
recrutement des associations de ce genre : provoquées en 
temps de conflit par Faction énergique de quelques leaders 
et par réchauffement des esprits, les adhésions arrivent en 
foule ; en quelques jours plusieurs milliers d'ouvriers se 
faisaient inscrire. La grève terminée, presque tous se reti- 
raient, ou plutôt s'abstenaient de. verser leurs cotisations. 
L'incapacité des intéressés à comprendre l'avantage de 
l'association et à s'imposer les sacrifices nécessaires, 
explique surabondamment de tels mouvements. En 1890, la 
Dçckers'Union comptait 60.000 adhérents et l'Union natio- 
nale près de 30.000 ; en 1895, ces deux unions en possé- 
daient à peine 25.000 en tout. Et encore ces chiffres ne sont- 
ils que nominaux : la plupart dés adhérents ne payaient pas 
la cotisation très minime qui leur était imposée. Ainsi ces 
sociétés sont-elles pauvres ; leur état financier est critique 
et les caisses de mutualité font défaut en constituant une 
lourde charge plutôt qu'un élément de prospérité*. 

I. Le Trade-union, en Angl,., p. i8o. 

3. Ibid.y p. i3j». — De Rousiers, op. cit., p. 485 et suiv. 

3. G. Howel, op. cit., p. 64-65. 

4. Le Trade-union, en Angl,, p. i54, i63, i85 et suiv. — C'est ce qui 
explique que les leaders de ces unions soient les plus ardents cham- 
pions du néo-trade-unionisme, dont la tactique s'inspire de l'idée de 
grouper tous les travailleurs sans tenir compte des caractères propres de 
leurs diflFérentes catégories et de l'aversion pour la politique conserva- 
trice des vieilles unions. 
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Il ne faut donic pas s'étODDer non plus que raction de ces 
groupements dans les conflits que nous avons cités ait été 
très faible : presque nulle en 1889, elle n'a pas empêché les 
échecs des grèves suivantes ; tout au plus peut-on mettre à 
l'actif de ses chefs d'avoir arrêté un mouvement de grève 
générale en 1893 *. Les rapports que les ouvriers entre- 
tiennent avec les employeurs, sans être marqués par la 
même hostilité qu'avant la création des unions, sont encore 
dépourvus de stabilité et de confiance réciproque; les 
seconds cherchent toujours à ignorer l'existence des unions 
ouvrières ; le contrat collectif n'est pas encore entré dans la 
pratique normale de Ncette industrie et les conventions qui 
interviennent sont dépourvues des caractères de réflexion et 
de modération qui font la solidité de ceux que nous avonâ 
observés ailleurs». Cette lacune a amené naturellement les 
conseils de conciliation, créés à la suite de la grève de 1889 
par une action extérieure aux trade-unions, à renforcer 
leur propre action : c'est ainsi que le conseil de Londres a 
élaboré un projet de loi tendant à accorder l'enregistrement 
de leurs statuts, à leur donner le droit de citer des témoins, 
à revêtir delà force exécutoire les jugements arbitraux aux- 
quels les parties auraient déféré d'avance par écrit, et à les 
appuyer de sanctions pénales ^ De semblables institutions 
nous l'avons vu dans le chapitre précédent, sont incapables 
de suppléer à l'insuflîsance d'action des organisations 
ouvrières*. 

C'est également dans les professions où l'organisation 
ouvrière laisse le plus à désirer, aux Etats-Unis, que les con- 
flits prennent un caractère particulièrement sérieux et se 
résolvent le plus difficilement par la méthode pacifique. Il 
en est ainsi notamment dans les mines d'anthracite. En 



1. Ibid., p. 172, T73, 180-18 1. — De Rousiers, op. cit,, p. 

2. Le Trade-unoin, en Anyl.,p, 191 et suiv. 

3. Watcriot, op. cit.^ p. 81 et suiv. 

4. Supray p. 22". 
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1869, leur personnel > composé d'immigrants anglais attirés 
par de hauts salaires, avait fondé une société de secours 
mutuels*. En 4871, à la suite d'une grève, ses chefs furent 
emprisonnés et le personnel d'origine anglaise fut remplacé 
par des immigrants suédois, polonais, hongrois, italiens, etc., 
éléments turbulents et rebelles à l'association. Ce changement 
a été suivi d'une série de grèves où la violation des conven- 
tions collectives alternait avec les émeutes et les atteintes à 
la liberté du travail; des sociétés secrètes terrorisaient le pays 
où les meurtres et les émeutes se succédaient. C'est en vain 
que la Fédération des mineurs, fondée en 1885, et l'assemblée 
nationale des mineurs, fondée en 1890 par les Chevaliers du 
Travail, ont pris pour' objectif de leurs grèves la conquête de 
la journée de huit heures : elles ne sont arrivées qu'à l'épui- 
sement de leurs fonds et à la perte de la moitié de leurs 
effectifs. En 1894, une grève de 125.000 mineurs se termina 
par un échec des ouvriers : la convention signée à cette 
occasion par leurs représentants ne parvint qu'à les exaspé- 
rer, et peu s'en fallut que deux de leurs chefs ne fussent 
pendus*. En 1897 une grève tumultueuse donna lieu à des 
actes de vandalisme et nécessita l'intervention des troupes 
fédérales et l'arrestation de 500 à 600 grévistes*. 

Les mineurs de l'Ouest sont restés les principaux adhé-» 
i*ents des associations ouvrières qui contrastent avec la 
Fédération américaine du travail par leurs tendances révo* 
Jutionnaires *. Quelle que soit la culpabilité réelle des 
membres de cette union dont le procès, en 1907, a pris les 
proportions d'un événement national, la participation de ces 
«nions aux crimes qui ont terrorisé l'État d'ihado paraît 
résulter des débats. Attentats contrejles trains qui transpor- 



I. OfiRce du Travail, ConciL etarb,^ p. 219, 23i et suiv. 
a. Ashley, Adjustment of Wages, p. 128. — Vigoureux, op>, cit,, 
-p. 289 et suiv. 

3. Yves Guyot, op. cit,, p. 81. 

4. Revue socialiste, 1908, t. II, p. 356 et suiy« 

l'organisation des forges ouvrières X3 



Digitized by VjOOQIC 



274 LA SOLUTION NATURELLE DU PROBLÈME 

taient des non-syndiqués, tentatives d'assassinats contre les 
directeurs de mines, contre les gouverneurs de l'État et 
contre les juges, telles sont les charges qui pèsent sur la 
fédération des mineurs. 

Si les grèves qui se produisent en France n'égalent pas 
en général la violence de celles que nous venons de rap- 
peler, elles ne leur cèdent nullement au point de vue de la 
stérilité et de l'absence d'organisation rationnelle. La 
moisson de faits et d'exemples que Ton peut recueillir dans 
ce domaine est ici malheureusement beaucoup plus abon- 
dante que celle qui se rapporte aux conflits organisés, et ce 
n'est point un motif de fierté pour le sociologue français de 
constater qu'en passant de ce sujet à celui des grèves anar- 
chiques, une difficulté nouvelle se présente, consistant à 
faire un choix parmi les trop nombreux exemples qui s'of- 
frent à lui. Mais cette constatation a été faite bien avant nous: 
M. Finance, remarquant combien sont rares dans notre 
pays les exemples de règlement pacifique des conflits, ajou- 
tait qu'ils ne sont « qu'un pâle .reflet de ceux qui se sont 
produits dans le même domaine, en Angleterre et eri Amé- 
rique *. » M. Renard, secrétaire de la Fédération des textiles, 
écrivait plus récemment : « Dans le textile, on fait la grève 
vaille que vaille, au petit bonheur, sans se soucier au préa- 
lable de la situation du marché, sans savoir si les magasins 
ne regorgent pas de produits manufacturés, et, partant, 
sans se préoccuper si la cessation du travail ne fera pas 
momentanément plutôt Paffaire des employeurs que celle 
des ouvriers. Le plus souvent, les grévistes ne sont pas des 
syndiqués, ils n*ont pas de caisse de résistance, pas de 
revendications nettement établies, définitivement arrêtées, 
mais une récente iniquité a fait déborder le vase qui était 
plein ; on est las d'en endurer, on abandonne le travail dans 
un moment de colère, on jette le manche après la cognée, 

I. OfF. du Trav., Cqjic. elarh., p. 495-496. 
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Bast ! II y a assez longtemps que cela dure : on nommera 
un comité de grève qui établira des revendications et puis 
on fera des listes de souscription et on s'adressera à l'opi- 
nion publique. La grève dans ces conditions, n'est plus une 
action méthodique ; elle n'est plus qu'un mouvement de 
colère, de protestation, de révolte... 

a A quoi attribuer ce regrettable état de choses, sinon au 
défaut, à l'insuffisance de l'organisation, en général, de la 
classe ouvrière et des ouvriers de l'industrie textile, en par- 
ticulier ? Dans l'industrie textile, sur 850.000 travailleurs, 
dont plus de 400.000 femmes et enfants, il n'y a guère plus 
de 30.000 ouvriers qui soient syndiqués et fédérés... Par- 
tout ou les revendications sont nettement établies, où l'ac- 
tion de grève s'étaye sur une organisation sérieuse, les 
ouvriers obtiennent des résultats... Les preuves sont là, 
indéniables : pour réussir et éviter une foule de grèves épui- 
santes et débilitantes pour tous, il faut autre chose que des 
squelettes de syndicats, il faut de l'organisation et de la 
méthode, l'entente au préalable des syndiqués avec leurs 
syndicats et que ceux-ci agissent de même avec leur fédé- 
ration. En dehors de cela, il ne peut y avoir qu'agitations 
vaines, efforts stériles, souffrances inutilement endurées et 
nuls moyens d'arriver à quoi que ce soit de fécond, d'utile et 
de durable . » C'est ce que disait également, dans une ins- 
piration bien différente, le secrétaire de la C. G. T., 
M. Griffuelhes : « Les syndicats français n'ont point de ces 
fortes caisses, dont la rondeur est si orgueilleusement 
affichée par de nombreux syndicats étrangers, ceux d'Alle- 
magne et d'Angleterre notamment. Aux millions patronaux, 
ils n'opposent que les sous péniblement entassés par les 
prolétaires, car ils savent que la lutte placée sur ce terrain 
est par trop inégale. A l'absence de fortes caisses, les syn- 
dicats français suppléent par Tenthousiasme, l'énergie, le 

I. U Humanité, 17 juin 1907. 
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sentiment du sacrifice et le sens supérieur de la lutte \ » 
Un fait reconnu avec une telle unanimité aux deux points 
extrêmes de l'armée ouvrière, ne peut manquer de se véri- 
fier pleinement dans les faits. On s'en convaincrait aisément 
en passant en revue l'histoire des grèves les plus notables 
dans les diverses industries. Citons un exemple frappant 
entre tous ^, dans lequel on ne rencontre ni syndicat, ni à 
plus forte raison de contrat collectif digne de ce nom. 

Le 14 avril 1008, les ouvriers des carrières de sable de 
Villeneuve, Draveil et Vigneux se mirent en grève, sous 
l'impulsion du comité delà C. G. T., el sans revendications 
plausibles, certaines d'entre elles comportant des augmen- 
tations de 35 à 40 0/0. Des conflits eurent.lieu entre grévistes 
et non-grévistes. A défaut d'organisation syndicale, les ora- 
teurs de la C. G. T. entretinrent la résistance. Une réunion, 
tenue le 16 mai entre quelques patrons et un certain nombre 
(le grévistes, ne termina pas le conflit, bien que les parties 
fussent d'accord sur plusieurs points. Le 2 juin, une collision 
survint entre les grévistes et les gendarmes chargés de pro- 
téger le travail : un gréviste fut tué et six autres blessés. 
L'émeute continua les jours suivants, et les incidents ne 
furent évités que par le sang-froid des autorités et de la 
troupe. L'insistance du préfet amena une nouvelle conférence 
entre les délégués des parties, le 12 juin, et l'accord se fit, un 
grand nombre d'ouvriers demandant à reprendre le travail. 

1. Mouvement socialiste, 1906, t. I, p. 254-255. 

2. On en trouvera d'autres particulièrement instructifs dans celles des 
industries chimiques d'Henncbont en 1900 et 1906 {Ibid., t. III, p. 194 et 
suiv. ; 347 et suiv.), des mineurs de la Loire et du Tarn (Off. du Trav., 
Les Assoc, profess,, 1. 1, g. 33i et suiv. 388 et suiv. ; Concil. et arb,, p. 55 1 
et suiv. — Annales du Musée soc, iQoS, p. 2 et suiv. — Journaux de 1908, 
des lissages d'Ëlbeuf en 1900, ou d'Armenticros en i^o^ (Bull, Off, Trav,, 
1908, p. 892 et suiv. — Off. du Trav., Statist. des grèves, 1908, p. 499 et 
suiv. — Ann,duMméesoc,y 1908, p. 358 elsuiv.), des viticulteurs du Lan- 
guedoc en i9o3«i9o4 (Augé-Laribc, Musée social, 1908. — Annales du 
Musée social, iQob, p. 187 et suiv. — H. Brun, Science socia/e, juin 1906), 
des dockers de Rouen en 1908 (Journal de Rouen, mars-mai 1908.) 
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Cependant l'assemblée des grévistes repoussa tout arran- 
gemenl. Le travail continua partiellement, ainsi que les ten- 
tatives des grévistes pour Fempécher : certains patrons 
accordèrent toutes les réclamations ; d'autres employaient 
des élévateurs mécaniques et un personnel de non-syndiqués 
ou d'ouvriers amenés de Paris ; d'autres enfin cherchèrent 
vainement à s'entendre avec les gi^évlstes par des conces- 
sions. Des manifestations tumultueuses avaient lieu chaque 
jour aux lieux de travail, à l'issue des réunions syndicales. 
Plusieurs conflits avec les troupes se produisirent. L'exaspé- 
ration arriva à son comble lorsque les terrassiers de Paris 
en grève, ainsi que les délégués de la C. G. T. vinrent 
assister aux assemblées des grévistes * : les manifestations 
prirent de suite un caractère plus grave ; au cours d'une 
violente collision avec la troupe, le 27 juillet, le délégué de 
la fédération de l'alimentation fut arrêté; le 30 une véritable 
bataille eu lieu : il y eut deux morts et quinze blessés du 
côté des manifestants, et une vingtaine de soldats blessés 
ou contusionnés. Le 4, la grève se termina à Vigneux, comme 
elle aurait dû commencer, par l'acceplalion des concessions 
patronales par les délégués dès ouvriers. Les hostilités 
reprirent, sous forme d'échaulTourées courtes, mais violentes, 
en fnars, juillet, août 1909, motivées ostensiblement par des 
demandes d'augmentation de salaires, en réalité par l'ani- 
mosité contre les non-syndiqués : les revendications des 
ouvriers n'eurent aucun succès. 

La France n'a pas le monopole des grèves inorganisées, 

1. Il est juste de reconnaître que ceux-ci venaient de leur propre auto- 
rité, et que la manifeslalion du 3o juillet, organisée par eux, fut com- 
battue, devant le comîlé confédéral, par le secrétaire du syndicat des 
terrassiers. On voit que si la culpabilité légale des mennbres du comité 
<)ûi. furent arrêtés a la suite de celte manifestation, no put être établie, 
leur responsabilité morale n*était pas moins engagée, et l'on peut dire 
qu'ils furent tout au moins la cause indirecte de ces événements. M. Y. 
Grifiuelhesy dans un article paru le matin même de la bataille, appelait . 
cette manifestation une « expérience de grève générale » (Le Malin, 
3o juillet 1908). 
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et si cette constatation ne saurait constituer pour nous un 
motif de consolation, elle n'en est pas moins importante 
pour la détermination des causes de cet état de choses. En 
Allemagne comme en Belgique, on retrouve ce mode d'action 
parmi les travailleurs ; les grèves y apparaissent aussi le 
plus souvent comme des explosions violentes dépourvues 
de causes rationnelles et de principes directeurs et aboutis- 
sant à des échecs. Or, il importe d'observer combien fut lente 
révolution des syndicats allemands et belges, qui n'ont pas 
encore réussi à se dégager des tendances étrangères à Taclion 
proprement professionnelle et à baser leur tactique sur les 
principes qui ont été précédemment reconnus *. 

Les coalitions ouvrières dont il est ici question, et dont 
on pourrait multiplier les exemples, ont un aspect bien 
caractéristique, qui les différencie très nettement de ceux 
que nous avons observés dans le chapitre précédent comme 
une suite parfois inévitable, mais exceptionpelle, du contrat 
de travail. Alors que les conflits appartenant à cette dernière 
catégorie ne surgissent qu'après épuisement des négocia- 
tions, à un moment où l'inutilité de continuer celles-ci appa- 
raît évidente et où, par conséquent, chacune des deux 
parties à la conviction que les chances de succès sont de son 
côté, ce qui restreint les recours à l'arbitrage, les premiers 
éclatent brusquement et intempestivement, en l'absence de 
toute négociation antérieure, souvent même sans qu'aucune 
revendication ait été présentée aux patrons ou sans leur 
laisser le temps d'y réfléchir, et au moment où la grève 
a le moins de chance de succès. Ces caractères dénotent 



I . Y. en ce qui concerne les syndicats allemands : Tondeur-Scheffler, 
Musée social, 1902, p. aoi et suiv. — Rivaud, Hev. polil, parlent.^ 
t. XXXVll, p. 3 10 et suiv. — R. Jay, Rev. d'Econ. polit., I907, p. 666^ 
6C7. — Soziale Praxis, 2 août, i5 novembre 1906, ai février 1907. — 
Ann. des Se. polit. , i5 juillet 1908. — G. filondel, Musée social, 1907, 
.p. ii5 et suiv. — Pour les syndicats belges : Cf. Vandervelde, Les Asso- 
ciations professionnelles, 1891. — Variez, Musée social^ 190a, p. 81 et 
suiv.; Ann, du Musée social. — Mahain^ Etudes sur Vassoc. profess. 
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d'une façon certaine l'absence de cet esprit pacifique et 
modéré que nous avons reconnu indispensable à la conclu- 
sion du contrat de travail : le conflit apparaît comme un but 
plus que comme un moyen ; il semble être recherché pour 
lui-même plutôt qu'on ne poursuit la conquête de tel ou tel 
avantage déterminé. Ce mode d'a'ction témoigne en outre de 
Tabsence des qualités intellectuelles à défaut desquelles le 
contrat collectif ne saurait être profitable à ceux qui les 
concluent : on ne s'enquiert ni des circonstances écono- 
miques, ni de la force respective des parties avant de 
déclarer la guerre ; les hostilités sont le résultat d'une 
impulsion spontanée, qui se fait jour lorsque la souffrance 
endurée est trop violente et lorsque les esprits sont^chauffés 
pour la lutte. Gela s'explique aisément. Pendant les périodes 
d'activité, le jeu de l'offre et de la demande suffit à lui seul 
pour procurer aux travailleurs des augmentations de 
salaires : ils ne songent qu'à en jouir tranquillement. 
Lorsque l'idée leur vient d'en réclamer de plus considé- 
rables, il s*est généralement écoulé suffisamment de temps 
pour que les circonstances ne soient plus les mêmes, et que 
la crise industrielle soit sur le point de survenir*. Le plus 
souvent, c'est dans le cours de celle-ci, et sous le coup de la 
baisse des salaires, que la grève est déclarée : mais alors 
elle est vouée à un échec, et l'arrêt de la production fait 
généralement l'affaire des patrons, à qui il permet d'écouler 
leurs stocks ; ou si elle réussit, les effets n'en sont pas, au 
fond> meilleurs pour les travailleurs, qui perdent plus tard 
avec usure ce qu'ils ont obtenu de la sorte, et les rapports 
entre les parties n'y gagnent rien. 

En second lieu, ces grèves sont généralement accompa^p 
gnées de violences. Ce n'est plus en effet un acte librement 
accepté par les parties, préparé longtemps à l'avance, décidé 
de longue main et dont les charges peuvent être supportées 

I Voir les développements donnés à ces considérations dans Touvrage 
précité de M. Bureau, p. 5o et suiv. 
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grâce à des ressources depuis longtemps accumulées. Icft 
ces dernières font défaut : il importe par conséquent que le 
conflit ne soit pas trop prolongé, car en pareil cas, si le 
capitaliste peut attendre, le travailleur ne le peut pas et la 
faim le met à la merci du premier * . D'autre part, un con- 
flit ouvert brusquement, sans que les esprits y soient prépa- 
rés et sous la seule influence des circonstances, favorise le 
libre cours des passions violentes et de Tanimosité; à la 
réflexion patiente et mûre, c*est l'enthousiasme du moment 
qui se substitue ; or l'enthousiasme dirigé contre quelqu'un, 
chez des êtres frustes et d'une culture inférieure, se traduit 
le plus souvent par la brutalité. Il est naturel enfin qu'on 
recoure à la seule arme dont on dispose : l'appui des capi- 
taux et de la discipline faisant défaut, il ne reste plus que 
l'intimidation, à l'égard des camarades d'abord dont on essaie 
d'empêcher de la sorte les défections, et ensuite à l'égard 
du patron, sur qui cette pression s'ajoutera à celle de la sur- 
prise et de la brusquerie de l'attaque. 

Il n'est pas besoin de chercher la cause de cette différence 
entre les deux sortes de grèves, les premières préparées et 
dirigées avec réflexion, avec prudence et par des moyens 
pacifiques, les secondes inorganisées dans leur déclaration 
et leur direction et accompagnées de violence. Cette cause 
apparaît d'elle-même : alors que dans le premier cas, nous 
avons rencontré des associations ayant acquis par de 
patients efforts poursuivis pendant des années, le concours 
effectif du plus grand nombre des membres de leur profes-. 
sion et pouvant compter sur leur esprit de discipline et sur 
leur soumission à l'intérêt collectif en même temps que sur 
d'importantes ressources, ici au contraire nous ne trouvons 
que des rudiments d'associations dépourvues en temps nop<» 
mal d'adhérents, sans argent et obligées en temps de grève 
de céder la place à des comités représentants la masse des 

I. Supra, p. ^8 et suiv. 
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ouvriers non-syndiqués ; bien plus, ces groupements ne 
sont souvent que des coteries entre les mains de quelques 
agitateurs cherchant à s'en faire un moyen de réclame, 
caricatures de syndicats auxquels manquent surtout les 
travailleurs eux-mêmes. On conçoit, en constatant cette 
opposition entre l'organisation méthodique des premiers et 
l'état d'anarchie organique des seconds, que ceux ci soient 
tentés de chercher des moyens leur permettant de se passer 
d'une organisation si féconde sans doute, mais si longue et 
si difficile à acquérir: à défaut delà force mise au service 
du droit et de la diplomatie, il ne leur reste que la force brûr 
taie. De là cette dualité de tendances que nous avons con- 
statée dans tout le cours de l'histoire syndicale de tous les 
pays, entre le syndicalisme basé sur les méthodes pacifiques 
et sur les institutions de mutualité, et celui qui renonce aux 
cotisations et même au groupement restreint à la corpora* 
tion, pour embrasser la classe ouvrière dans son ensemble, 
en cherchant à l'élever à la notion de solidarité. On le voit, 
le procédé que nous examinons en ce moment dérive du sen- 
timent de la faiblesse corporative et de l'impuissance à 
s'organiser, bien plus difficile à vaincre assurément qu& 
l'obstacle qui vient d'un ennemi extérieur : cette constata- 
tion, de nature à empêcher déporter un jugement trop sévère 
sur des travailleurs dont le crime le plus grave est une édu- 
cation sociale insuffisante, permet de trouver le seul moyen 
de remédier à cette situation, ainsi que nous le verrons dans 
un moment. 

En revanche, il est d'autres personnalités qui, en usant 
de ces procédés ou en poussant les travailleurs à en user, 
n'ont pas la même excuse de la nécessité de vivre et d'un 
défaut d'adaptation aux conditions de l'existence. Pour elles, 
la grève n'est pas un moyen d'améliorer la situation des tra* 
vailleurs : c'est une arme forgée dans le but exclusivement 
politique de transformer la société et de l'établir sur des 
bases nouvelles. Dans cette conception, une grève ne tend 
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pas à la réalisation d'un progrès quelconque, elle dépasse 
de beaucoup son but apparent : c'est un instrument d'édu- 
cation et de progrès moral pour le prolétariat auquel elle 
apprend sa situation de classe, le conflit inévitable qui en 
résulte et le moyen d'en sortir *. 

« Puisque les sentiments et surtout l'amour-propre des 
pacificateurs sont enjeu, il convient de frapper fortement 
leur imagination et de leur donner l'idée qu'ils ont à accom- 
plir une besogne de Titans; on accumulera donc lès 
demandes; on fixera les chiffres un peu au hasard, et on ne 
craindra pas de les exagérer; souvent le succès de la grève 
dépendra de l'habileté avec laquelle un syndiqué (qui com- 
prend bien l'esprit de la diplomatie sociale) aura su intro* 
duire des réclamations fort nécessaires en elles-mêmes, 
mais capables de donner l'impression que les entrepreneurs 
d'industrie ne remplissent pas leur devoir social... Chaque 
conflit qui donne lieu à des violences devient ainsi un combat 
d'avant-garde, et personne ne saurait prévoir ce qui peut 
sortir de tels engagements ; la grande bataille a beau fuir en 
l'espèce chaque fois qu'on en vient aux mains, c'est la grande 
bataille napoléonienne (celle qui écrase définitivement les 
vaincus), que les grévistes espèrent voir commencer ; ainsi 
s'engendre par la politique des grèves la notion d'une révo- 
lution catastrophique ^ . » 

Il ne faudrait pas se contenter de hausser les épaules 
devant de pareilles théories sous prétexte qu'elles consti- 
tuent des songes creux dont les prédictions n'ont aucune 
chance de se réaliser. Ce n'est jamais impunément qu'on 
excite les appétits inférieurs des masses. Il ne suffit pas, 
pour dégager sa responsabilité, d'affirmer que « si les tra- 
vailleurs triomphaient sans avoir accompli les évolutions 
morales qui sont indispensables, leur règne serait abomi- 
nable et le monde serait replongé dans des souffrances, des 

I. Cf. Mouvement socialiste^ iQoS, t. I, p. 384-385. 
a. G. Sorel, ibid,, 1906, t. I, p. a3, 3i. 
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brutalités et des injustices aussi grandes que celles du pré- 
sent*. » De tels conseils ne s'adressent pas à des hommes 
doués d'une clairvoyance et d'un empire sur eux-mêmes les 
rendant capables d'accomplir la révolution pacifique. Ce 
n'est jamais en vain qu'on méconnaît les lois sociales et il 
n'est pas possible d'obtenir un résultat favorable à la pros- 
périté générale lorsqu'on le fonde sur une action qui con- 
tredit toutes les conditions de la vie sociale. Nous allons du 
reste nous en rendre compte plus complètement par l'exa- 
men de quelques-uns des procédés préconisés dans les 
grèves dont il s'agit. 

En premier lieu ce n'est plus la grève par professions 
qu'on organise ici : elle n'a plus de raison d'être, puisqu'il ne 
s'agit plus d'obtenir une modification déterminée des con- 
ditions du travail. Le seul genre de grève qui correspond 
à la méthode qui vient d'être indiquée, est celle qui englobe 
le plus grand nombre de travailleurs possible, dans toutes 
les professions, afin de rendre la manifestation plus impo- 
sante et de désorganiser plus profondément la vie sociale. 
a Le terme de grève g'énérale, ou révolution, lit-on dans 
une brochure publiée par le comité de la^rève générale, n'a 
d'autre signification que celle-ci : changement subit et vio- 
lent (fatalement) des bases fondamentales, sur lesquelles 
sont édifiés les mensonges de nos civilisations convention- 
nelles. Pour la réalisation de ce plan osé, il faudra d'abord 
mettre les machines dans l'impossibilité de nuire, arrêter 
la circulation des chemins de fer, encourager les soldats à 
lever la crosse en l'air. Enfin, il se produira des actes indi* 
viduels qui, pour être exécutés froidement dans l'ombre, 
n'en seront que plus terribles et achèveront de démoraliser 
la classe bourgeoise, par suite de la multiplicité de ces 
actes et de « l'impossibilité matérielle » de les enmpêcher. » 
Les véritables logiciens de l'anarchisme, ce sont ceux que 

I. Id., L'Avenir socialUle des $yndicat$, p. 5a. 
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nous venons d'entendre; qu'on le veuille ou non, toujours le 
prolétariat traduira la grève générale par la violence. 

Le premier caractère qui apparaît dans la mise en pra- 
tique de cette tactique est la difficulté d'obtenir la masse 
imposante des grévistes, qui est cependant Tun des élé- 
ments essentiels du succès : le petit nombre des partici- 
pants contraste au contraire avec le caractère de généralité 
et de discipline des grèves organisées. Ce n'est qu'en pro- 
fitant d'un concours de circonstances exceptionnelles qu'où 
peut parfois obtenir un mouvement d'ensemble, bien pré- 
caire et incomplet, parmi les ouvriers de diverses profes- 
sions. C'est ce qui se produisit en 1898 à l'occasion de la 
grève générale votée par le Congrès des employés de 
chemins de fer français. Parmi les syndicats consultés 
par le conseil fédéral au sujet de leur collaboration, 46 
seulement, sur 198 réponses, répondirent favorablement, 
19 ne s'engagèrent que sous conditions, 17 refusèrent 
et les autres s'abstinrent. Durant les mois de septembre et 
d'octobre, les diverses catégories du bâtiment se mirent en 
grève au sujet de revendications personnelles. La Fédéra- 
tion des métallurgistes déclara la grève par solidarité envers 
les grévistes. D'autres corporations se tenaient prêtes à 
entrer en scène. En même temps, des grèves éclataient chez 
les tisseurs du Nord, et la situation était tendue parmi les 
mineurs. Le conseil de la Fédération des employés de che- 
mins de fer, jugeant que le moment était favorable, déclara 
la grève générale le H octobre. Dès le 14, la Fédération 
sollicitait l'intervention du juge de paix : la grève était 
déjà terminée; sur 93.000 syndiqués, quelques douzaines 
seulement avaient marché et le service n'en fut pas arrêté. 
Seize grévistes furent révoqués*. Aux congrès de la Fédé- 
ration de 1907 et 4908, il suffit au secrétaire général de 



I. L. do SeiWïdiC, Les G rêves r p. ii6et sniv. 
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rappeler cet échec pour écarter de nouvelles propositions 
de grève générale ^ . 

La manifestation par excellence de Tunité de la classe 
ouvrière est celle du 1«'" mai, qui constitue en quelque sorte 
la revue périodique de l'armée des travailleurs. Pendant de 
longues années, elle est demeurée restreinte à quelques 
groupements plus bruyants que nombreux, et se signalait 
par des violences limitées. En 1906, le parti socialiste inter- 
national résolut d*en fmir avec ces essais manques, et de 
frapper un grand coup. « Cette démonstration, disait la pro- 
clamation du bureau, constitue, pour le capitalisme, un aver- 
tissement périodique : les travailleurs lui signalent leur 
volonté indéfectible de poursuivre leur affranchissement 
intégral, sans se laisser détourner par les dérivatifs san- 
glants de guerre entre nations. C'est l'unité même de ce 
mouvement, dont le triomphe n'est possible que par le rap- 
prochement de tous les prolétariats, qui fait de la classe 
ouvrière la force capable de donner au monde la liberté et 
la paix. » On sait quel fut le résultat de ce mouvement, qui 
réussit en effet à apeurer certaines catégories de la popula- 
tion parisienne, mais fut nul au point de vue d'une manifes- 
tation d'ensemble de la classe ouvrière : les travailleurs du 
livre étaient déjà en grève depuis le 20 avril pour la journée 
de neuf heures, et ne peuvent être considérés comme des 
participants à la grève générale. Dans les autres corpora- 
tions^, celle-ci a consisté plutôt dans une série de grèves 
partielles échelonnées durant tout le mois de mai : un grand 

I. Une grève réussissant à englober loules les professions du pa^fs, 
même celles qui ont pour objet les besoins les plus immédiats de la 
société, conservant néanmoins un calme absolu et sachant s'abstenir do 
toute violence, telle fut la yrèvo générale qui eut lieu en Suède au mois 
d'août 1909. Ce mouvement d'ensemble, obtenu grâce à l'esprit de dis- 
•cipline des ouvriers suédois, puisque le nombre des syndiqués y est éva- 
lué à 260.000 sur un total do ôoo.ooo, et que celui des grévistes fut de 
285.000, fut cependant infructueux. Au bout d'un mois, la grève avait 
cessé : elle n'avait profité qu'aux patrons (L. Bernardini-Sjœstedt, La 
Bévue, i5 septembre 1909). 
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nombre, parmi elles, ont été infructueuses et plusieurs ont 
empiré la situation des grévistes *. Malgré les appels de la 
C. G. T., cette date passa inaperçue les années suivantes ^. 
Que l'emploi de la violence soit un aveu implicite d'impuis^ 
sance des travailleurs dépourvus d'organisation rationnelle, 
c'est ce qui ressort des procédés accessoires dont s'agré- 
mentent les grèves ainsi dirigées . Au Congrès de Toulouse, 
le citoyen Pouget proposait de répondre au refus du préfet 
de la Seine d'autoriser les travailleurs municipaux à prendre 
part au congrès, par la motion suivante : « Le Congrès, 
reconnaissant qu'il est superflu de blâmer le gouvernement 
qui est dans son rôle en serrant la bride aux travailleurs, 
engage les travailleurs municipaux à faire 100.000 francs de 
dégâts dans les services de la Ville de Paris, pour récom- 
penser M. de Selves de son veto ^. » En 1905, le syndicat des 
boulangers, en la personne de son secrétaire, M. Bousquet, 
menaça les patrons de rendre le pain immangeable en mélan- 
geant à la farine de la poudre de savon, et de mettre les fours 
hors de service en y versant du pétrole *. Ce procédé était 
celui auquel recouraient les ouvriers qui, lors de l'introduc- 
tion de l'outillage mécanique dans leurs ateliers se précipi- 
taient pour le détruire. Si ceux-ci avaient au moins une justifi- 
cation apparente dans la crainte de la perte imminente de leur 
gagne-pain, cette excuse n'existe plus au xx® siècle. Une 
telle conduite dénote du reste une complète inconscience : 
une simple réflexion montrerait aux ouvriers que la destruc- 
tion des machines ou la ruine du patron en détournant de lui 
la clientèle, sont le meilleur moyen de les priver eux-mêmes 
de leur travail et de leur salaire. 

I. Revue socialiste, 1906, t. H, p. loo. — Revue d'écon. polit., 1907, 
p. i33-i34- * 

a . Il en est de même en Allemagne où le caractère platonique de ces 
appels a été formellement constaté et le principe du chômage du i*" mai 
a été vivement attaqué dans le Congrès socialiste de septembre 1909. 

3. De Seilhac, Les Syndicats, p. 323 et suiv. 

^. Ann, du Musée social, 1905, p. 3o2, 371-372. 
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Un procédé voisin du précédent consiste dans la restriction 
de la production ; au lieu de saboter la marchandise ou Tou- 
tillage, on sabote le rendement. Ce système a été formulé 
pour la première fois par un ancien secrétaire d'une ^union 
de dockers, dans un article publié le 23 octobre 1896 par le 
Seamen's Chronicle, organe du parti socialiste en Angle- 
terre : « Qu'est-ce que Ca'canny ? C'est une simple et courte 
phrase qu'on emploie pour désigner un nouveau moyen ou 
tactique en usage chez les travailleurs au lieu de la grève. 
Quand deux écossais marchent ensemble, et que l'un va trop 
vite pour l'autre, il lui dit : « Ca'canny, man, ca'canny », ce 
qui veut dire « va doucement, homme, va doucement. » L'ar- 
ticle ajoute que l'industriel, comme Tacheteur d'une marchan- 
dise quelconque, tâche de payer le travail le moins cher 
possible, et que dès lors les travailleurs doivent employer le 
procédé du Ca'canny jusqu'à ce que les patrons consentent 
à payer le travail le prix qu'il vaut. 

Voici l'appréciation que porte au sujet de ce procédé 
M. Sidney Webb, le chef de l'un des principaux partis socia^ 
listes anglais : « Il est destructeur du caractère et de la capa- 
cité des .travailleurs les plus résolus. En détériorant la 
production, on détériore l'ouvrier. Pour les travailleurs non 
qualifiés d'une grande cité, déjà démoralisés par l'irrégularité 
de l'emploi et dont la capacité à exercer une occupation 
permanente est au-dessous de la moyenne, la doctrine de « go 
canny » peut aisément conduire à la déchéance finale du 
caractère de la personne. C'est un sentiment instinctif de 
cette vérité qui a poussé les officiers responsables des trade- 
unions à dénoncer sans hésiter le nouveau procédé des 
ouvriers des docks de Liverpool. 11 demeure, à notre connais- 
sance, le seul exemple dans les annales des trade-unions *. » 

En France le procédé est plus en faveur. Au congrès de 
Toulouse, on ne craignait pas de reproduire l'article du 

I. Webb, Industr, democr,, t. I, p. 3o8. 
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SeainerCs Chronicle et d'en proposer les conclusions comme 
ligne de conduite à suivre par les travailleurs. L'emploi de 
celle méthode d'une façon systématique par les ouvriers du 
bâlinient fut l'une des principales causes du -lock-out de 
1907 : à la suite de l'échec d'une grève prolongée en 1906, 
« chacun régla sa production d'après celle du plus vieux ou 
du plus faible, ce qui représentait à peu près la valeur du 
travail prévu et payé par les séries. Les « garçons » ne firent 
plus que juste le travail pour lequel ils étaient payés. On 
perla Touvrage, qui fut -enfin exécuté selon toutes les règles 
de Vart, ». En outre, chantier par chantier et méthodique- 
ment, les garçons réclamaient une augmentation de salaires, 
imposant le chômage à toute l'équipe ; le lendemain le com- 
pagnon était obligé d'aller embaucher de nouveaux garçons, 
ce qui faisait trois heures de perdues, bien que payées *. 

Cette méthode d'action, à la différence de la grève géné- 
rale, a pour elle sa très grande facilité d'exécution, qui la 
met à la portée du premier venu. De là vient qu'elle est d'un 
usage courant parmi les travailleurs de tous les métiers qui 
ne fondent pas l'amélioration de leur sort sur le dévelop- 
pement de leur personnalité. Les mineurs belges, notamment 
l'emploient couramment à la suite des grèves. Dans certains 
puits, on a vu la production tomber d'un cinquième ou même 
du tiers. Ailleurs, un ingénieur faisant observer que le travail 
était à peu près nul, on lui répondit : « Nous faisons grève 
en travaillant. Ici, nous sommes à l'abri du mauvais temps 
et surtout des gendarmes » ^. 

Nous avons vu que le fait de n'être pas annoncé à l'avance, 
la brusquerie dans la décision et Texécution, étaient des 
conditions essentielles de succès pour le genre de grèves que 
nous étudions ici. Cette méthode n'a pas laissé de procurer 
des déboires aux ouvriers en raison de la législation sur le 
contrat du travail. En vertu de l'article 1780 du Code civil, 

1. Mouvement socialiste, i5 juillet 1908, p. 70 et suiv. 

2. Ann. du musée social^ igoS, p. iSg. 
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modifié par la loi du 27 décembre 1890, « le louage du service, 
fait sans détermination de durée, peut toujours cesser parla 
volonté d'une des parties contractantes », sauf dans ce cas 
les dommages-intérêts qui peuvent être dus en raison du 
préjudice qui aurait été causé de ce fait, et par abus du droit 
de grève, à l'autre partie: orj'inobservation du délai d'usage, 
en l'absence d'un délai prévu par le contrat, constitue incon- 
testablement un fait abusif et préjudiciable pouvant donner 
lieu à des dommages-intérêts. 

La doctrine contraire, d'après laquelle le contrat serait 
seulemei\t suspendu en cas de grèves ainsi que le vœu pré- 
senté en ee sens par le Conseil supérieur du travail dans sa 
session extraordinaire de 1905, dérivent d'une crainte que 
nous ne saurions partager, de voir l'exercice du droit de 
grève restreint par des entraves légales. La surprise n'est 
une condition de succès que dans la grève anarchique : il en 
est tout autrement dans la grève organisée, qui suppose une 
mûre préparation et une impossibilité d'arriver à une solu- 
tion par la discussion entre les parties. Loin d'entraver les 
coalitions ouvrières, les sanctions civiles prononcées par les 
tribunaux en raison de la brusque rupture du contrat, ne 
peuvent donc que favoriser l'emploi d'une méthode plus 
rationnelle et plus prudente : elles ne sont défavorables qu'à 
un procédé qui fait partie de l'arsenal des armes révolution- 
naires*. 

Au point où nous en sommes arrivés de notre analyse, il 
devient facile de se rendre compte de Topposition qui appa- 

I. Esmein, sous S. 98. 1. 17. — G. Perreau, Le Droit de grève, Alcan^ 
1909, p. 119 et suiv. — Pic, Traité, p. 200-201 . 

3. « Bien souvent, disait très justement M. Finance au Congrès ouvrier 
de Marseille, en 1879, les résistances des patrons à nos réclamations pro- 
viennent uniquement de ce qu'ils n'ont pas été avertis assez longtemps 
à l'avance pour modifier les conditions de leurs engagements avec leurs 
clients. Suivant les métiers il faut fixer le laps de temps qui s'écoulera 
eiitro l'avertissement et la mise en pratique du nouveau régime demandé. 
Pour le bàtitnent, une période de six mois est suffisante. Et il arrive que 
pendant ce délai l'entente pont s'établir. » 

l'organisation des forcks ouvrières 19 
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ralt entre la méthode des coalitions organisées et celle de la 
grève anarchique. Nous avons vu' que la première s'appuie 
sur de fortes organisations professionnelles, alors que les 
caractères de la seconde proviennent directement de l'insuf- 
fisance de ces organisations ^ Toutefois on ne saurait s'ar- 
rêter à cette constatation, car cette seconde différence n*est 
«lle-mème qu'une manifestation d'une cause plus profonde 
qu'il est nécessaire d'indiquer. Bien que le mouvement syn- 
dical ait été violemment contrarié, pendant de longues années, 
par les efforts coalisés des pouvoirs publics, des employeurs 
«t de l'opinion, on ne doit pas s'en prendre à cette cir- 
constance du résultat que nous constatons ; nous avons déjà 
vu qu'en dépit d'une opinion répandue, Tinierdiction légale 
des associations n'a pas empêché de fortes unions ouvrières 
de se développer, pas plus que l'interdiction des coalitions 
n^a empêché ces dernières de se produire. Si cette cause 
devait être retenue, il resterait à se demander pourquoi 
certaines corporations ont su réaliser des syndicats prospères 
et le régime du contrat de travail, alors que d'autres en sont 
encore à la phase embryonnaire de la coalition incohérente 
et brutale. 

Ici comme dans la plupart des problèmes sociaux, la cause 
du désordre n'est pas extérieure aux intéressés. Lorsqu'on 
observe quelles sont, dans la classe ouvrière, les catégories 
qui appartiennent au premier groupe, on voit sans doute 
<]ue ce sont celles où les salaires sont les plus élevés : mais 
on est obligé aussitôt de constater qne ce fait ne joue qu'un 
rôle secondaire, malgré son importance, à côté des qualités 
personnelles que les intéressés ont dû mettre en jeu, qualités 
de prévoyance, de discipline, d'honnêteté, d'intelligence, qui 

I. M. Vandervelde lui-même se défend d'affirmer « que les syndi- 
calistes révolutionnaires» lorsqu'ils condamnent les syndicats centralisés 
et les fortes encaisses, n'imitent point le renard de la^ f^ble, qui déclarait 
trop verts les raisins qu'il ne pouvait attraper. » (Le Droit de grève, 
Alcan, 1909, p. a55). 
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«ont les conditions essentielles de la force dés unions 
ouvrières ; le taux élevé des salaires lui-même, nous espé- 
rons l'avoir démontré, n'est qu'une conséquence de Texerdce 
de ces qualités, puisque c'est le niveau de .vie du travailleur 
et les qualités dont il l'appuie qui déterminent la hausse des 
salaires. 11 est impossible, notamment, de se rendre compte 
de révolution d'un groupement comme celui des ouvriers de 
rindustrie textile du Lancashire, parti des échelons infé.- 
rieurs de k classe ouvrière et lui servant aujourd'hui de 
guide et de modèle, si l'on ne tient pas compte de cet élé- 
ment essentiel. Sans doute les circonstances extérieures 
jouent un rôle dans cette ascension des travailleurs : il n'est 
pas indifférent d'appartenir à une corporation où d'antiquies 
traditions viennent retarder l'adaptation aux besoins nou^ 
veaux, ou à un inétier condamné à la disparition et à la 
déchéance par la découverte de moyens perfectionnés, de 
production; sans l'aptitude commerciale des industriels 
ângrais qui leur a permis d'étendre considérablement leurs 
débouchés, les ouvriers de l'industrie textile n'auraient pçis 
eu les mêmes facilités pour obtenir de hauts salaires et pour 
&*organiser. Mais, à l'inverse, ces mêmes circonstances 
n'eussent point produit ces r-ésultats sans les caractères 
propres des travailleurs sur lesquels elles se sont exercées. 
Les agents extérieurs permettent la formation du groupe- 
ment social et déterminent sa forme : mais c'est la volonté 
libre de l'homme qui en est le facteur direct et exclusif pour 
chaque individu*. L'analyse de$ Mts nous a montré les 

1 . Nous n*entendoDs nullement contester ici la répercussion constante 
que Tohâervation dégage entre les agents naturels ou artificiels et Torga- 
nisation sociale qui y correspond : tous les travaux, déjà avancés, produits 
par la science sociale démentiraient une aussi puérile affirmatîoo. Nous 
voulons dire que, dans fout groupement social déterminé^ il: appartient 
au libre arbitre de Findividu de répondre aux sollicitations des forces 
sociales, et dans ce cas la forme que prendra son action variera suivant les 
influences du lieu où il se trouve, ou de se placer parmi les exceptions 
qui, dans tout groupement humain, restent en marge de la société. 
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résultats produits par les diverses activités sociales ; Tobser^ 
valion dégage sous quelles conditions et à quel prix ces 
résultats peuvent être obtenus. Mais il n'existe aucune loi 
qui préside à l'acceptation par chaque individu du but à 
atteindre et à l'orientation de son être vers ce but: si l'édu- 
cation, Fambiance de la vie en société prédisposent à ce 
choix, elles ne le déterminent pas, et l'observation montre 
de nos jours plus que jamais combien les diverses couches 
4e la société se compénètrent les unes les autres. Nous ae 
croyons donc pas qu'à un esprit qui se refuse à voir l'avan- 
tage d'une société ordonnée et pacifique^ il soit possible de 
démontrer que cette forme sociale soit préférable à l'anar- 
chie ; s'il en est qui placent l'état sauvage au-dessus de la 
civilisation, on perd son temps à chercher à les convertir; 
il ne reste plus à ceux qui croient au progrès de l'humanité 
qu'à se garer de ces êtres malfaisants qui ramèneraient 
celle-ci à ses origines les plus reculées s'ils n'élaient des 
exceptions. Le rôle de la science est uniquement de montrer 
les répercussions des phénomènes entre eux, les consé- 
quences de ehacun d'eux, les conditions à remplir pour les 
reproduire : dans le choix que comporte pour tout travailleur 
le problème de son existence, la tâche de celle-ci est finie, et 
c'est à chacun à prendre son parti entre l'organisation et 
l'anarchie et à décider de la voie qu'il doit suivre. 



H. — L'Anarchie oes employeurs 

Nous nous sommes suffisamment étendus sur la respon- 
sabilité des travailleurs dans les conflits du travail, pou^ 
avoir,, le droit de rechercher celle qui incombe aux em- 
ployeurs : aussi bien elle éclate dans toute l'histoire des rap- 
ports du travail que nous avons examinée jusqu'ici. Nous 
avons déjà exposé les efforts qui ont été déployés par les 
chefs d'industrie anglais et français avec l'appui des pou-. 
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voirs publics dans la lutte coatre l'organisation de la main- 
d'œuvre, jusqu'au jour où ils ont été contraints par la force 
des choses de reconnaître aux ouvriers le droit de se coali- 
ser ^ Il en a été de même en Amérique. En 1832, 106 
patrons de Boston décidèrent de s'opposer « à cette entente 
illégale formée pour contrôler le droit qu'a chaque individu 
de travailler autant qu'il lui plaît et qui doit les aider à com- 
battre ceux qui les payent généreusement » *. Certains 
patrons firent signer, aux ouvriers le k document » en vertu 
duquel ceux-ci s'engageaient à ne plus faire partie de leur 
association ^. En 1850, un entrepreneur du nom de Pinkerton 
créa une agence de police privée, destinée à fournir des gar- 
des armés et des ouvriers de remplacement aux industriels 
mis à l'index : ces individus étaient recrutés sans souci de 
leur moralité parmi les pires éléments de la population ; 
employés parles patrons comn^le espions dans les ateliers et 
comme briseurs de grèves, ils avaient pour effet d'exaspé- 
rer les ouvriers et d'aggraver les conflits *. 

On pourrait multiplier les exemples *. Les débats par- 
lementaires au sujet de la proposition de M. Bovier- 
Lapierre tendant à sauvegarder la liberté syndicale, en 
ont révélé un grand nombre • : c'est la Compagnie d'Anzin 



I. Supra, p. a7 etsuiv., 72 et suiv. — Eu 1819, une association do 
maîtres de forges se forma dans le Staffordshire pour résister à la hausse 
des salaires. En i833, les entrepreneurs de Liverpool s'entendirent pour 
exiger de leurs ouvriers la renonciation aux unions (Smith, op. eit,,p. 5i). 

a. Bull. Off. Trav,, 1908, p. 4i4. 

3. Vigouroux, op. cit., p. 29^» 

4. Levasseur, L'Ouvr, amer., t. I, p. 619 et suiv., 5a6. 

5. Ibid., p. 396; t. II, p. 345. — M. C. IL Parker, dans le Qualerky 
journ. of. Rcon., mai 1910, p. 564 et suiv., attribue en partie la crise 
actuelle du Irade-unionisme à l'hostilité patronale . 

6. Cette proposition, présentée à la Chambre en 1886, fut repoussée 
par le Sénat par i84 voix contre 89 dans les séances des 18, 19 et 
a 3 juin 189 1. Votée de nouveau par la Chambre en 189a et en 1895, 
elle fut repoussée chaque fois par le Sénat. M. Mesureur a déposé le 
4 février 1896 une proposition dans le. même sens (Doc. Pari,, n9 1773). 
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renvoyant tons les ouvriers dont la qualité de membres^ 
dn syndicat lui est connue ; ce sont les fabricants de 
risère et du Rhône qui obligent tous les syndicats de tis- 
seurs à se dissoudre en renvoyant leurs membres ; ceux de 
la Tour-du-Pin ne donnant du travail aux tisserands à 
domicile que sur remise du livret syndical ; ce sont des 
patrons métallurgistes interrompant le travail pour ne rou« 
vrir qu'avec les ouvriers qui remettraient leurs livrets syndi- 
caux, ou faisant un feu de joie avec ces derniers dans la cour 
de Fusine, ou s'engageant vis-à-vis de leurs collègues, sous 
peine d'un dédit de 10.000 francs/à ne pas employer le secré* 
taire du syndicat * . En 1887, M. Rességuîer avait embau- 
ché à Montluçon un personnel d'élite qu'il payait plus cher 
que les autres, mais qui, étant plus intelligent, fonda ui¥ 
syndicat en 1888; aussitôtlefourqu*il desservait fut éteint 
afin de pouvoir le renvoyer ; seuls les non-syndiqués reçu- 
rent un subside pour pouvoir attendre la reprise ; ua 
meneur, qui travaillait à un autre four, fut renvoyé sous un 
prétexte futile, et ne fut repris que sur l'annonce de la dis- 
parition du syndicat. En 1890, de nouvelles tentatives d'as* 
sociation furent suivies du renvoi des meneurs *. En i908, 
quatre ouvriers membres du bureau du syndicat, renvoyés 
pour ce fait, assignèrent M. Bességuier en dommages-inté- 
rêts pour rupture brusque et abusive du contrat : le juge de 
paix leur donna gain de cause par la raison « qu'il est 
difficile d'imaginer un motif de renvoi plus illégitime et 
plus abusif que celui dont les demandeurs ont souffert, 
et que pour en découvrir un d'approchant, il faudrait 
peut-être le chercher jusque dans une atteinte aux senti- 
ments religieux ou de famille ; qu'en renvoyant lesdits 
demandeurs pour cause d'affiliation àun syndicat, le défen- 
deur a, en effet, porté l'atteinte la plus grave aux droits 
qu'ils tiennent delà loi, etqu'ils n'ont pu que se sentir pro- 

I. Off. du Trav., LesAssoe, profess,, 1. 1, p. 66-67. 
A. L. de Seilhac, Les Syndicats, p. i46et suiv. 
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fondement blessés dans leur dignité et leur légitime fiertét 
d'hommes et de citoyens ^ » La grève des chai*pentier9^ 
de Paris, au mois de juillet 1907, eut pour cause prin- 
cipale le refus par les patrons de discuter un contrat 
collectif: le 16 septembre, le syndicat patronal consentit 
à en signer un ; mais une scission se produisit parmi ses^ 
membres, dont un certain nombre maintinrent l'ordre^ 
du jour qui avait été voté le 4 septembre, suivant lequel r 
« l** en l'état actuel de la législation en France, un con- 
trat passé entre deux collectivités ne peut avoir d'existence ; 
2* un contrat sans durée n'a aucune espèce de valeur...; 
3"" Tunité de salaire est la négation absolue de toute espèce 
d'initiative individuelle et il est de toute justice que chacun: 
soit payé suivant ses capacités et son habileté profession- 
nelle*. » 

Cette tendance est du reste désavouée par certains patron» 
eux-mêmes. Au Congrès de la Fédération des Industriels^ 
en 1907, l'un d'entre eux, M. Gavelle, disait : « Jusqu'ici, le- 
patronat a fait tout ce qui était en son pouvoir pour empêcher 
les ouvriers raisonnables d'entrer dans les syndicats, si 
bien que ce sont les autres qui y sont les maîtres. Je crois 
que nous devrions agir à l'égard des syndicats ouvriers d'une- 
façon toute différente : engager les bons ouvriers à ne pas se 
tenir à l'écart des débats économiques qui toucbent à leur 
intérêt professionnel et leur montrer que lorsque des propo- 
sitions acceptables seront formulées par leurs syndicats, ils 
nous trouveront disposés à en tenir compte. »M. Japy disait 
également :r( Je ne suis pas de l'avis des personnes qui disent r 
«J'ignore les syndicats. » Si les patrons n'avaient pas ignoré- 



I. Journal des DébaU^ 29 février 1908. 

a. Journal das Débati, 18 juillet, 5 octobre 1907. — Geiétat d*esprit 
se traduit par les propositions de loi tendant à restreindre le droit do- 
grève, qui ont été soumises au Sénat (Doc . pari., 1893, n<> a6o; 1894.. 
ïk^* i3i,9), et par les vœux déposés aux diverses sessions du Conseil supé 
rieur du travail parles délégués du patronat. 
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les syndicats, nous ne serions pas dans la situation où nous 
sommes \ » 

La jurisprudence n*hésite pas à condamner Tostracisme 
dont les patrons font preuve à l'égard des ouvriers syndi- 
qués. Elle considère que si le droit d'un patron d'embauclier 
des ouvriers non-syndiqués de préférence à ceux qui le sont, 
est en dehors de toute discussion, il y a rupture abusive du 
contrat de travail, donnant droit à des dommages-intérêts, 
lorsque l'ouvrier est congédié pour le seul motif qu'il appar- 
tient à un syndicat : ce renvoi tend en effet à restreindre le 
droit non moins incontestable de tout ouvrier de se grouper 
avec les autres ouvriers de la même profession pourdéfendre 
ses intérêts '. Il y a dans cette jurisprudence, qui ne consti- 
tue du reste qu'une stricte application de Particle 1780 du 
Code civil, un indice curieux et qui échappait au législateur 
de i890 qui a modifié cet article, de l'évolution du contrat de 
travail que nous avons signalée plus haut * : la liberté du 
patron d'embaucher qui lui plaît n'est pas contestée ; mais 
elle n'en est pas moins restreinte singulièrement par l'obli- 
gation de conserver des ouvriers qui se coalisent contre lui, 
alors qu'antérieurement une telle restriction de son droit eût 
paru monstrueuse. Désormais, l'acte du patron qui veut se 
débarrasser de ses ouvriers ligués contre lui constitue un 
véritable délit civil. S'il ne constitue pas un délit pénal, on 
peut néanmoins ajouter qu'il est beaucoup moins innocent 
au point de vue d'une conscience droite et éclairée, qu'il ne 
semblerait au premier abord : il constitue en effet une injus- 
tice, quand il aboutit à priver de leur gagne -pain des hommes 
dont le seul tort est d'avoir cherché à acquérir les moyens 



I. Ballelin de la Fédération, 1907, p. 60a. 
•a. Cons. prudh. Seine, ao octobre 1908. Bull, Off, Trav,, p. 43. — 
Giv. Bordeaux, i4 décembre 1908, ibid.^ 1904, p.Sao. — Gass., i3 mars 
1905, ihid,, 1906, p. 479.— Trib. co. Épernay, a8 février 1906, Rev, 
prat, dedr. ind,, 1906,0^6, p. i84. 

8. Supra, ip, 195 et suiv.,. 199. 
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de développer leurs personnalités et d'élever leurs familles'. 
En se plaçant à la fois à ce point de vue et à celui du fait éco- 
nomique, on doit reconnaître que les rapports entre patrons 
et ouvriers ne se bornent pas au paiement du salaire jour- 
nalier et à Texécution de la tâche, et que les droits de la 
main-d'œuvre, prise non plus dans la personne de chaque 
ouvrier, mais dans sa collectivité, sont peut-être moins dis- 
tants qu'il ne paraît généralement de ce que les employeurs 
considèrent comme, leur domaine exclusif. 

L'ostracisme à Tégard des associations ouvrières entraîne 
une autre conséquence non moins dangereuse au point de 
vue moral : elle amène les patrons à reporter toutes leurs 
sympathies sur les syndicats jaunes et sur les ouvriers indé- 
pendants. N.OUS avons vu que la présence de ceux-ci est 
pour les ouvriers syndiqués une cause d'échec dans leurs 
coalitions ; grâce à leur emploi, les industriels ont pu fré- 
quemment mettre fin aux grèves de leur personnel '. De tels 
procédés encouragent la déloyauté et la lâcheté chez les 
travailleurs, et tendent par conséquent à abaisser leur niveau 
moral. S'ils parvenaient à se généraliser, on verrait les éléments 
les plus stables de la main-d'œuvre, qui constituent Télite de 
la classe ouvrière et Pavant-garde des travailleurs organisés, 
remplacés par les pires représentants de l'armée perma- 
nente des sans-travail et la situation de la classe ouvrière 
subirait bientôt un recul épouvantable. 

La tendance, chez les employeurs, à s'opposer par la force 
à Taction collective des travailleurs, explique qu'ils recourent 
aussi souvent aux pouvoirs publics pour mettre fin aux 
grèves, et qu'ils paraisent compter sur cette intervention 
encore plus que sur le développement normal des organismes 
enjeu. L'un d'eux, grand industriel du Nord, écrivait il y 
a quelque années : « Si nous devons rester sur la brèche, 

1 . Voir le développemont de cette idée dans l'ouvrage précité de 
M. Bureau, p. 63 et suiv. 
a. Gf.Off. du Trav., Us A&soc, profess, t. III, p. 355, 365, 873. 



Digitized by VjOOQIC 



298 LA SOLUTION NATURELLE DU PROBLÈME 

que pouvons-nous faire pour nous défendre, puisque, mani<» 
festement, nous ne pouvons compter sur le gouverne- 
ment. « Et il ajoutait, parlant des chefs d'établissements : 
a On ne les défend pas, ce qui équivaut implicitement à les 
combattre *. » 

. Cependant nous avons constaté aussi les progrès de Torga? 
nisation patronale et leurs heureuses conséquences àVégard 
du contrat collectif. Les facilités qui en résultent pour la 
conclusion des accords pacifiques ne sont pas toutefois le 
premier effet de Tentente entre les patrons : l'objet qu'ils 
poursuivent d'abord en s*associant, paraît être plutôt de 
se défendre contre la coalition ouvrière ; et cette tendance 
est trop naturelle pour qu'on puisse s'en étonner. A côté 
des procédés que nous avons déjà examinés, celui qiii 
correspond à ce degré plus avancé d'organisation est le 
lock-out. Les essais qui en on été tentés en France n'ont pas 
donné tous les résultats qu'on pouvait en attendre, et qui 
ont été.produits notamment par les coalitions patronales 
des Etats-Unis, dans là métallurgie ^ L'un des exemples 
les plus remarquables est celui de l'industrie du bâtiment 
à Paris en 1908. Dès les premiers jours, les défections furent 
nombreuses, et ne tardèrent pas à se multiplier : en dépit 
de tentatives de désunion de la main-d'œuvre par la création 
de syndicats jaunes, la fédération patronale dut bientôt 
autoriser la réouverture des chantiers. L'année suivante, le 
conflit reprenait de plus belle, et se terminait par un con- 
trat colloctif,qui avait longtemps rencontré ThoStilité patro- 
nale et qui donnait de nombreuses satisfactions aux ouvriers. 
Le lock-out parisien avait été organisé à l'imitation de 
celui de Berlin Tannée précédente \ L'organisation patron 
nale, en Allemagne, est beaucoup plus développée qu'en 
France ; toutefois elle ne sert encore que l'animosité des 

1. La Ré/orme Économique, 17 décembre 1899. 

2. Supra, p. i44 et suîv. 

3. V. sur ce conflit, Raffalovitch^ Nouvelle Revue, i«' avril 1908* 
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patrons contre les coalitions de leurs ouvriers, et les pre? 
miers n'ont pas su encore s'élever à la notion des rapports 
du travail ji^asés sur l'accord mutuel ^ Le nombre des lock- 
oat s'était élevé avec une progression inquiétante jusqu'en 
1906, où il s'élevait à 298 avec 152.449 ouvriers. Les asso<- 
ciations ayant pour objet l'assurance mutuelle contre les 
grèves y sont très développées. Les principales sont l'Union 
centrale des industriels allemands et la Ligue des indus- 
trielst organisées en 1903, s'adressant la première à la 
grande industrie et la seconde à la petite et à la moyenne et 
groupant respectivement 6.589 et 50 000 patrons avec 
1.027.818 et 1.600. 000 ouvriers, en vue de « s'opposer aux 
prétentions illégitimes des ouvriers et spécialement de leurs 
syndicats » ; en cas de grève, les patrons mis à l'index 
reçoivent de leur syndicat une indemnité calculée suivant 
les cas et suivant les circonstances ; F Office central des syn» 
dicats patronaux et r Union des employeurs, créés par les 
deux associations précédentes, constituent des caisses de 
réassurance qui jouent en cas d'insuffisance des syndicats* 
Ces deux organisations ont conclu entre elles une alliance 
dans lë but de concerter leur action^. 

A l'exception des associations créées par les employeurs 
dans l'industrie textile, tous ces groupements patronaux 
sont moinsdesassociations professionnelles, tendant à éta- 
blir des rapports stables dans la production, que des instru- 
ments de lutte de classe, analogues aux sociétés interpror 
fessionnelles que les travailleurs ont souvent cherché à 
constituer. Elles sont vouées au môme échec que ces der- 
nières, et pour les mêmes motifs : les conflits du travail sont 

1 . Toadeur-Scheffler, Les Syndicats ouvriers allemands. Musée socia /, 
190a. p. aoi et suiv. — G. Blondel, ibid., 1907, p. m. 

a. Fuster, Ann, du Mus, soc., 1906, p. 267 et suiv. — Bull, Off, Trav,, 
1900, p.. 598 ; 1910, p. 75a. — L. Rivière, Réforme sociale, novembre 

1906, p. 63o et suiv. — Villey, Heu, d'Econ. polit., 1907, p. 728 et 
suiv. — V Argus, 16, aa, 129 septembre 1907. — Bloadel, Musée social^ 

1907, p, ICI et suiv. 
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des accidents qui dérivent normalement de la situation natu- 
relle des parties en présence et dont la solution requiert un 
fort groupement de chacune de celles-ci ; lorsqu'ils pren- 
nent l'objet de luttes de classes, elles ne sont que des 
manifestations morbides de ce défaut d'organisation, et ce 
n*est pas, tant s'en faut, en accentuant ce vice d'organisa- 
tion qu'on y portera remède ^ 

11 ne faut pas s'étonner que cette forme de la défense 
patronale soit à peu près inconnue en Angleterre, où les 
rapports du travail ont pris la forme la plus stable, tandis 
qu'on y compte 984 associations patronales professionnelles 
fortement constitutées *, Aux États-Unis où, à côté d'un 
développement très considérables du contrat collectif, un 
grand nombre de patrons sont encore hostiles aux associa- 
tions ouvrières, qui se présentent souvent sous un aspect 
antisocial *, une société a été constituée en 1904 entre patrons 
de toutes les industries pour couvrir par une assurance les 
risques de grève. C'est surtout en France que les chefs d'in- 
dustrie tendent à entrer dans cette voie. En 1906, ont été 
créés successivement la Caisse mutuelle du commerce et de 
rindustriede Roubaix, le Lloyd industriel de Lyon, l'Union 
des industries métallurgiques et minières ayant pour but le 
remboursement des pertes résultant des grèves injustifiées et 
s'adressant soit à toute l'industrie, soit à des groupes d'indus- 
tries déterminées. En 1907,1a Fédérations des industriels et 
commerçants français, vaste groupement ayant pour objet 
l'étude et la réalisation du procédé d'organisation du patronat, 
a constitué une caisse mutuelle dans le même but. Toute- 
fois cette institution paraît être animée d\in esprit moins 

1. Supra, p. 283et8uiv. 

2. A. Gigot, Réforme sociale, jmîd 1907, p. 811-812. — D'une façon 
générale, les patrons anglais, mémo hostiles au trade-unions reconnais- 
sent aujourdui les services rendus par elles par la substitution du contrat 
collectif aux conflits (Low^ Bulletin of the Bureau of Labor, 1904, p. .1 
et suiv.). 

3. Supra, p. 278 et suiv. 
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liostile que celui qui apparaît dans les caisses allemandes: 
elle base son action sur la conciliation préalable ; en 
outre, elle admet la responsabilité patronale dans la cause 
des conflits et divise les assurés en quatre catégories, suivant 
le degré de fréquence des grèves qu'ils subissent, et le taux 
des indemnités, calculé d'après les frais généraux de Ten- 
treprise, varie en rapport inverse de cette fréquence *. 

Il serait équitable que les patrons, comme leurs salariés, 
comprennent que dans les conflits qui surgissent entre 
eux, la responsabilité en incombe généralement aux deux 
parties adverses, et que la plupart seraient évités si celui 
des adversaires qui a le sentiment le plus profond de ses 
devoirs ne commettait lui-même aucune faute. Or trop 
souvent, en dépit d'une éducation intellectuelle et morale 
moins développée, ce sont les ouvriers qui montrent à 
leurs patrons l'exemple à suivre : combien de fois on doit 
relever, dans l'histoire des conflits du travail, le dédai- 
gneux refus par lequel les patrons répondent aux propo- 
sitions de négociation et de conciliation faites par les 
ouvriers. Combien de grèves sont dues à la méconnaissance 
par les premiers de leur véritable rôle et de leur devoir l 
<f Les patrons méritent un blâme sévère pour le faible effort 
qu'ils ont donné à l'étude du travail en tant que problème. 
S'ils avaient agi autrement, ils auraient, en bien des cas, 
adopté une attitude différente ; mieux encore, ils auraient 
pu exercer une influence positive sur le caractère et sur les 
actes des syndicats formés par leurs ouvriers. En particu- 
lier, ils auraient souvent empêché les syndicats de tomber 
aux mains d' « extrémistes » et de présenter, par suite, des 
demandes inacceptables ^ . » 

I. Bull, de la Fédér, des induitr. franc., mars 1908. — A.-E. Sayous, 
Le Droit de grève, Alcan, 1909, p. i48 et suiv. 
a. Willoughby, Musée social, 1905, p. 247. 



Digitized by VjOOQIC 



Digitized by VjOOQIC 



DEUXIÈME PARTIE 



LES SOLUTIONS ARTIFICIELLES 



Nous venons de voir combien la solution des conflits du 
travail est encore défectueuse, notamment daiis notre 
pays : Temploi du contrat collectif est loin d'être général ; 
son application donne lieu bien souvent à des anoma- 
lies qui empêchent la solution des conflits. Cette lacune 
et l'insuffisante organisation des forces ouvrières qu'elle 
décèle tiennent à peu près exclusivement à l'absence, 
chez les intéressés, des qualités qui font les groupe- 
ment prospères et dont l'amélioration des rapports du 
travail n'est que la conséquence : c'est cette absence qui 
retient souvent les meilleurs éléments à l'écart des associa- 
tions syndicales, et qui pousse les autres à demander 
l'amélioration de leur sort à des procédés anormaux et anti- 
sociaux. En attendant que l'éducation syndicale des masses 
ouvrières en France soit assez développée pour pouvoir 
produire la bonne harmonie des rapports du travail, on 
peut se demander s'il existe des moyens de hâter cette évo- 
lution, ou même de suppléer aux lacunes constatées. 

Parmi les moyens préconisés à cet effet, il en est qui 
ne visent à rien moins que la suppression du salariat; 
d'autres tendent à améliorer le sort des travailleurs de telle 
sorte que leurs revendications n'aient plus d'objet; les 
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autres enfin se bornent à favoriser le fonctionnement da 
contrat collectif et des organismes de conciliation. Les 
premiers sont évidemment ceux qui s'éloignent le plus de la 
solution que la première partie de ce travail nous a montrée 
normale : ce sont donc eux qui doivent être considérés comme 
les moins conformes aux conditions du problème, puis- 
qu'ils supposent une situation contraire à celle qui existe 
dans la réalité. Nous commencerons donc par l'examen de 
ceux-ci, pour terminer par ceux qui se rapprochent le plus 
de Torganisalion naturelle des forces en présence. 
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CHAPITRE VII 
La supprkssion du salariat 



I. -r- Les ASSOCIATION3 OUVRIÈRES DE PRODUCTTION 

La quesUon do ramélioration de la condition du salarié 
qui ne se posait pas quand celui-ci avait Tespoir de chan- 
ger de aitu^lion et d'arriver lui-même au patronat/ devient 
au contraire l'objet principal de ses préoccupations quand 
cette possibilité disparait et qu'il se voit attaché à sa sitila- 
Vion. Toutefois l'insuccès des premières tentatives en vue 
d'atteindre ce résultat devait naturellement amené? une 
réaction tendant vers la restauration du passé, en ce s^ens 
que les travailleurs, désespérant de voir leur sort s'amélio- 
rer par la coalition dont les efforts succombaient sous l'hos- 
tilité combinée de toutes les forces sociales, se trouvèrent 
portés à penser qu'il serait peut-être plus simple de se ser- 
vir deTassociation, non plus pour lutter contre l'employeur, 
mais pour se passer de lui. 

Telle fat l'origine du mouvement coopératif. C'est sous 
l'inspiration de cette idée que Robert Ovs^en fonda en 1824 
la première coopérative de consommation à Londres, La 
création de centres manufacturiers, loin des villes, et 
l'emploi d'un personnel de qualité inférieure avaient favo- 
risé, comme il arrive généralement en pareil cas, rétablis- 
sement de magasins par les chefs d'industrie eux-mêmes ; 
el Q^tlt situation prêtait facilement ù de nombreux abus au 

t'fNNM.?(lSAT10N DBS FORGES OUVRIKRRS SO 
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préjudice d'ouvriers imprévoyants et incapables: les lois 
édictées contre le truck^system n'empêchaient pas ces abus, 
et c*est pour se défendre contre eux que les ouvriers son- 
gèrent à s'associer en supprimant les intermédiaires \ 
Cette société prospéra rapidement et son chiffre d'affaires 
prit une telle extension qu'elle fut amenée à créer des manu- 
factures destinées à son propre approvisionnement. Mais en 
même temps elle cessait de poursuivre son but originaire: ce 
fut une affaire commerciale recherchant des bénéfices 
comme toute autre entreprise privée et fondée sur les mêmes 
principes^. Dès 1832 l'association avait abandonné Tobjet 
que lui avait assigné Owen' : les membres étaient devenus 
de simples actionnaires, cessant de se recruter au dehors et 
recherchant exclusivement leurs bénéfices, tandis que les 
travailleurs employés à la production sont traités et rému- 
nérés comme ceux de tout établissement industriel ou com- 
mercial : dès le début, il y eut des dissentiments entre les 
deux catégories de membres^ les seconds prétendant prendre 
part aux bénéfices alors que les premiers se refusaient à le 
leur accorder ; la société a eu plusieurs fois des conflits avec 
les trade-unions qui lui reprochaient d'acheter le travail au 
rabais et d'exploiter les travailleurs comme de simples 
su^eaters. 

En France comme en Angleterre, le mouvement coopéra- 
tif est né, vers 1831, sous l'influence dune conception 
théorique de l'organisation sociale ; il devait, dans la pensée 
de ses fondateurs, remplacer le. salariat et la division des 
classes par un régime d'où l'exploitation et les causes de 
conflit seraient bannies : « La théorie, telle que nous la don- 

1. P. Leroy-Beaulieù, La Question ouvrière xixe siècle, p. 257 et suîv. 

2. Baudrillard^ La Liberté du travaily i865, p. 217 et suiv, — Fawcett, 
Travail et salaires, r885, p. 74 et suiv. — A. Métin, Le Socialisme en 
Angleterre, 1897, P* ^a et suiv. 

3. Owen projetait en i833 de mettre les mines et les usines entre les 
mains d'unions ouvrières où les patrons seraient élus par les ouvriers, 
(Webb, Hist. des trad, un,, p. i64 et suiv.) 
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Dames toiit d'abord, écrivait, en 1863, I'uq des coopérateurs 
de la première heure, se ressentait encore beaucoup trop de 
la tendance générale du socialisme d'alors, c'est-à-dire de 
la tendance communiste... La théorie reposait, en effet, 
sur ce principe, que l'association devait détruire toute con- 
currence dans l'avenir. En conséquence, la première asso- 
ciation fondée devait se considérer comme le noyau de Tas- 
sociation universelle. Elle devait être .absorbante, unique^ 
autant que possible, dans une profession donnée ; et toutef«^ 
convergeant vers le même but, devaient se tenir étroitement 
solidaires. En un mot nous voulions constituer la commu* 
nauté de l'instrument de travail... * » 

?In 1834 fut créée l'association des ouvriers bijoutiers, en 
doré sous la raison sociale Leroy-Thibaull et C^' et sous le 
patronage de sentiments à la fois catholiques et communiste!^ 
nettement marqués. Elle comptait 48 membres et 4 maisons 
de vente en 1641 ; mais ses affaires déclinèrent progressive* 
ment jfisqu'en 1870 où elle cessa d'exister. Un grand nombre 
de sociétés se fondèrent les années suivantes, surtout parmii 
les typographes, dont la durée fut éphémère ^. Le mou- 
vement ouvrier de 1848 fut le signal de la création d'une 
foule d'ateliers, souvent constitués entre un très platit 
nombre de membres, comprenant le patron lui-même comme 
directeur ; la plupart ne donnèrent aucun résultat, et dispa- 
rurent aussi rapidement qu'ils se multiplièrent. Ce fut « un 
vrai feu d^artifice » 3. 

Le mouvement coopératif fut accéléré par le vote d'un 
crédit de 3 millions, le 5 juillet 1849 par TAssemblée natio- 
nfile, qui devait être distribué en subventions : jusqu'à la fin 
de l'année, le nombre des demandes s'éleva à 480 ; 56 sociétés 

t, A. Corbon, Le Secret du peuple de Paris, i863, p. 126-127. 

a. On en trouvera la nomenclature, ainsi que celles des périodes sui- 
vantes, dans Off. du Trav., Les Assoc, ouvr. de prodac. 1897, p. a3 et 
suiv. 

3. «Gide. He\3. d'Éeon. polit., 1900. p. 3. 
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obtinrent des allocations s'élevant au total de 2 millions et 
demi. Parmi celles-ci, 3 furent déclarées en faillite au bout 
de six mois : il y avait eu 74 démissions et 15 exclusions • 
parmi leurs membres et les gérants avaient été remplacés 
il fois. En 1851 10 autres disparurent. En 1855 il n'en res- 
tait plus que 9, et 3 en 1863. Sur lesT 2.500.000 francs distri- 
bues qui, avec l'accumulation des intérêts, s'élevaient à 
3.465.550 francs, l'État avait reçu en 1879 le remboursement 
de 1.700. 000 francs'. 

Les aiisociatious de production ne suscitèrent pas moins 
de sympathie parmi les classes dirigeantes sous TEmpire 
que chez le législateur républicain : celles-ci y trouvaient un 
dérivatif à l'action inquiétante des coalitions ouvrières et un 
moyen de développer les sentiments conservateurs chez les 
travailleurs. Loin de redouter leur éviction par l'effet de 
cette concurrence, les capitalistes fondèrent des sociétés 
de crédit à partir de 1857, à Teffet de faciliter la constitu- 
tion et le fonctionnement de ces associations.' En 1865, des 
économistes et des hommes politiques créèrent une société 
de ce genre au capital de laquelle l'Empereur souscrivit per- 
sonnellement pour 500.000 francs: elle porta le nom de 
Caisse d'escompte des associations populaires. Une autre 
société, le Crédit au travail, complaît 1.233 membres en 
1866 avec un capital de 206.220 francs et un chiffre d'affaires 
de 10 millions et demi. La loi de 1867 sur les sociétés com- 
merciales accorda des facilités particulières aux petites socié- 
tés à capital restreint. Cet appui n'empêcha pas l'insuccès 
des sociétés coopératives, qui entraînèrent au contraire ces 
banques dans leur chute. Sur 48 sociétés auxquelles le 
Crédit au travail avait fait des avances, 18 avaient succombé 
en 1866 et les autres étaient hors d'état de rembourser les 
leurs avant longtemps : le Crédit du travail fut déclaré en 
faillite en 1808, et les créanciers reçurent 18 0/0. La Caisse 

1. P. Rangier, Le« ylssoc, ouvrières, i864>p. i57. 
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d'escompte des associations populaires cessa d'exister pea 
de temps après ^ 

L'un des essais les plus connus et les plus instructifs, est 
celui do la mine aux mineurs de Monthieiix. Les ouvriers 
de celle mine l'avaient achetée en 1871, pour un prix minime 
à la Compagnie qui exploitait à perte depuis dix ans. Us 
reçurent des dons et des souscriptions dont le montant s'éleva 
a 68. 218 fp. iO. L'associalion put surmonter les difficultés 
d'exploitation du début. Hais les plus sérieux obstacles 
provinrent de l'hostilité du syndicat, qui considérait Tentre- 
prise comme une œuvre sociale, alors que la société, à la 
suite d'une première période d'application intégrale des 
principes socialistes et d'insuccès financiers, s'appliquait à 
suivre les conditions ordinaires du salariat cl d'une bonne 
direction technique. De là des conflits qui aboutirent à un 
procès entre les deux sociétés, le syndicat prétendant obliger 
la société à prendre ses auxiliaires comme associés. Depuis 
1896, la situation s'était améliorée : de 1892 à 1897, le 
nombre des associés était descendu de 107 à 70, tandis que 
celui des auxiliaires était monté de40 à 13â^. Ces derniers 
étaient traités sur le même pied que ceux des autres exploi- 
tations et leurs rapports avec les associés étaient ceux 
d'ouvriers à patrons : plusieurs grèves violentes se produi- 
sirent, notamment en 1892 et en 1902; les auxiliaires inten- 
tèrent des procès aux actionnaires ; lors du référendum qui 
eut lieu le 21 juillet 1908 dans le bassin de la Loire au 
sujet de l'acceptation de la convention collective, les auxi- 
liaires de la mine au mineurs votèrent avec ensemble le 
.refus des conditions, alors que les autres se prononçaient à 
une grande majorité contre la grève . A cette époque, la dis- 
corde étant revenue parmi les associés à la suite de la dis- 
parition des directeurs, la situation financière de l'entreprise 



1 . Off. du Trav. , Les Aasoc. profess,^ 1. 1, p. aao et suiv. 

a. Off. du Trav., I^s Assoc, ouvr, de prod,; p. 279 el suîv. 
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était redevenue critique. Le tribunal civil de Saint-Etienne, 
par un jugement du 4 mai, avait désigné deux administra- 
teurs séquestres pour continuer l'exploitation dans l'intérêt 
des créanciers ; les motifs du jugement constataient la 
a gestion fâcheuse de son conseil d'administration ». Rlle ne 
pouvait plus payer les salaires des 300 auxiliaires qu'elle 
employait Elle s'adressa en vain au gouvernement pour 
obtenir une subvention lui permettant de continuer Texploî- 
tation. La liquidation a été prononcé au mois de mai 1909 *. 
L'histoire de toutes les sociétés ouvrières de production 
aboutit à des conclusions identiques ; dans toutes les pro- 
fessions et à toutes les époques, ces tentatives ont échoué : 
les rares exceptions à cette règle tiennent à des circonstances 
particulières que nous allons dégager, et qui n'infirment en 
rien celle-ci . 11 est à remarquer qu'un mouvement analogue 
qui se produisit en Angleterre, à deux reprises, en 1848 et 
de 1871 à 1875, basé non plus sur les principes commer- 
oiau^ des Pionniers de Rochdale, mais sur l'idée de rénova- 
tion sociale, a échoué de la même façon : ce sont les social- 
listes chrétiens de Londres qui en ont été les promoteurs, 
sous rinspiration des tentatives qui se produisaient en 
France. D'innombrables petites sociétés se fondèrent, dans 
beaucoup de professions, dirigées par les ouvriers qui aban- 
nèrent pour cela les trade-unions ; leur direction ne fut pas 
plus satisfaisante pour les travailleurs qu'ils employaient que 
•celle des patrons ordinaires. Du reste, elles firent toutes 
faillite uniformément tant qu'elles conservèrent la forme de 
la coopération. Aujourd'hui, il n'en est plus question comme 
d'un objet faisant partie du programme d'action des trade-. 
unions «. En Belgique, les associations à forme coopérative, 
qui répondent généralemenl à des tendances politiques ou 
religieuses déterminées, telles que la Maison du Peuple de 



I. La Petite Gironde, a3 novembre 1908, i*' juin 1909, 

3. Webb, Hist. desTrade-Unions,^, a35 et suiv., 36S-364. 
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Bruxelles, le Vooruit de Gand, le Progrès de Jolimon,le Wer- 
ker d'Anvers, la Populaire de Liège, etc. i, ne paraissent 
pas avoir amené une amélioration de la condition des tra- 
i^ailletirs ni une régression du régime du patronat: aussi les 
socialistes ont perdu la confiance qu'ils professaient jadis 
pour m système, et se retournent vers les syndicats de 
défense •. 

Les faveurs et Jes encouragements n'ont pourtant pas 
manqué aux associations coopératives en France. Le décret 
du 4 juin 1888 autorise les sociétés ouvrières constituées 
sous la forme commerciale à soumissionner les travaux ou 
fournitures pour le compte de l'État, et à passer avec Tad- 
ministration deS marchés de gré à gré jusqu'à concurrence 
de 20^000 fr. Le décret du 24 juillet 1894 les dispense à cet 
effet du dépôt de cautionnement, pour tous les marchés 
d'une valeur rnfériéure à 50.000 fr. A égalité de rabats, elles 
ont la préférence sur les autres soumissionnaires. La loi du 
29 juillet 1893 les admet dans les mêmesconditions à prendre 
part aux adjudications passées pour les travaux commu- 
naux. Depuis 1893, le parlement vote chaque année un cré- 
dit destiné à accorder des subventions à ces sociétés et qui, 
de 126.000 fr. au début, est actuellement de 300.000 fr. 
Les conditions d'attribution de ces subventions sont déter- 
minées par le décret du 15 novembre 1902, qui exige un 
nombre mininum de 7 membres et certaines conditions de 
forme. En 1909, 88.000 fp . ont été ainsi distribués en sub- 
ventions et 279.500 fr. en avances. 

Ces diverses faveurs suffisent à expliquer l'importance 
Numérique des sociétés. Les travaux des administrations de 
FEtat sont particulièrement recherchés, car ce dernier est 
à peu près Je seul client des associations *. C'est donc 

1. Cf. Reo, iocialiste, 1906, t. II, p. 372. 

2. Vandervelde, /6id, 1907, p. 20-21. 

3. Gide, /oc ciX., p. 23. 
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grAce à lui que celles-ci peuvent se créer et subsister. Eir 
1863, on n'en comptait à Paris que 16, dont 13 dataient de 
la.période 1848-1851. En 1885, la capitale en comptait 71 ; 
ce chiffre s'élevait à 174 pour toute la France en 1895, à 2)6 
en 1898.età414 en 1908. Mais le nombre de celles qui dispa- 
raissent chaque année est très élevé, et dépasse les deux tiers 
de celles qui sont créées dans l'année : en 1909, 29. ont été 
dissoutes contre 58 fondées. En outre, le nombre de leurs 
adhérents est toujours resté minime : en 1863, il était en 
moyenne de 21 par société, et de 43 en 1909. Parmi ces 
sociétés, la grande majorité compte de 7 à 50 membres ; 
moins de 20 0/0 en ont ''plus de 50. Celles qui font excep- 
tion sont le familistère de Guise S qui a près de 2.000 
adhérents et fait un chiffre d'affaires de plus de 7 millions de 
francs, quatre imprimeries qui comptent de 300 à 800 nembr es 
chacune, une fabrique de tapis, une de traps et une fonde- 
rie. Le chiffre d'affaires est généralement minime : un tiers 
à peine dépassent celui de 100.000 francs et 5 0/0 seulement 
celui de 500.000 francs *. 

- Pour apprécier dans quelle mesure la coopération a 
réussi dans la suppression du patronat, il nous suffit d'obser- 
yer quelle sont les conditions qui ont permis à quelques- 
unes de ces sociétés de prospérer. L'exemple de celle des 
Pionniers de Rochdale nous en fournit un aperçu déoi- 
sif : la condition de son succès était l'adoption des pro- 
cédés d'exploitation suivis par toutes les entreprises corn- 

1. On. sait que le familistère de Guise a son origine dans une entre- 
prise patronale créée en 1869 par l'industriel Godin et donnée par lui çn 
1888 à ses ouvriers, et que son organisation est fondée entièrement sur 
les principes commerciaux. L'ouvrier no devient adhérent qu'après trois 
ans de présence dans la maison ; pour devenir associé, il faut cinq ans de 
présence, être âgé de vingt-cinq ans, savoir lire et écrire et posséder au 
moins une action de 5oo francs. II y a ainsi une sélection du personnel, 
qui distingue notablement cette situation de l'association coopérative 
pure. 

2. Bail. Off, Trav. 1908, p. 780 et suiv. ; 1910, p. 486, 1069 et suiv. 
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flàerciaies ou iodusiriellcs prospères ; elle s^oloignait dii but 
primitif de ses fondateurs à mesure qu'elle atteignait ce 
résultat. L'observation des essais de coopération en France 
conduit à des conclusions identiques : tous ceux qui ont sur- 
vécu à l'enthousiasme de leurs promolcurs et qui ont niïmi- 
festé une vitalité propre sont ceux qui ont été dirigés con- 
lormément aux principes que nous venons' d'indiquer ; et 
chez les autres, on observe une tendance très marquée à se 
rapprocher de ces derniers dans la mesure où le désir du 
siiccès et de la durée inspirait les associés. 11 est très facile 
de s'en rendre compte. 

- En premier lieu, le mouvement coopératif est basé tout 
entier sur une idée abstraite,qui est la suppression du régime 
actuel du travail et son remplacement par un autre qui 
n'existe même pas à l'état de tendance et qu'on imagine de 
toutes pièces : « Les grandes lois de l'évolution humaine 
nous montrent le monde de l'esclavage disparaissant avec 
le servage et le monde du servage emporté à son tour par 
le salariat. Le salariat n'est pas plus immortel que le servage 
et l'esclavage ^ » Rien ne prouve assurément que le salariat 
ne sera pas plus tard remplacé par une autre forme de 
rapports du travail, mais l'affirmation contraire n'est pas 
moins hypothétique, et l'on se demande dès lors comment il 
est possible de fonder une organisation sociale concrète sur 
une hypothèse. Le seul moyen d'y arriver sera de suppléer 
au défaut de fondement matériel par la volonté des organi- 
sateurs: « Comme c'était une grande œuvre de transfor- 
mation sociale qu'on se proposait, et qu'il s'agissait moins 
pour les fondateurs de s'affranchir personnellement que de 
se dévouer à l'affranchissement du peuple entier, c'était a un 
véritable apostolat qu'on les appelait. Aussi regardions-nous 
comme condition essentielle du succès la parfaite concor- 
dance des opinions politiques et morales entre les associés... 

I. Julea Guesde, Chambre des députés, séance du aonov. 1894 
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C'était quelque chose comme un ordre religieux et socialiste 
institué au sein de la société civile et pour la régénérer... « » 
« La coopération est appelée à changer complètement la face 
de la question sociale , Avec elle, les grèves n'auront plus 
leur raison d*étre, puisque les ouvriers travailleront pour leur 
propre compte, sans chercher le lucre ni Texploitation de 
qui que ce soit '. o Le désintéressement du profit personnel, 
le dévouement complet à Taffranchissement d'autrui sont 
donc le fondement de Tentreprise, car en leur absence nous 
retrouvons la lutte pour la vie avec l'exploitation du faible 
par le fort. 11 n'est pas douteux qu'une société qui verrait 
fleurir ces vertus serait un champ d'élection pour la coopé-^ 
ration, et la tendance qui entraînait les promoteurs de celle- 
ci vers le communisme, que nous avons citée plus haut, se 
comprend aisément: dans un pareil milieu, la mise en 
commun, pratiquée volontairement et avec joie, serait la 
conséquence naturelle de ces sentiments et s'imposerait 
d'elle-même. Il suffit malheureusement de quitter le rêve et 
de reporter ses regards sur l'humanité qui vit autour de nous, 
pour constater qu'une telle organisation est impossible prati- 
quement tant qu on ne commence pas par transformer les 
individus, puisqu'elle suppose une société de saints et que les 
milieux dans lesquels nous vivons en sont l'opposé. 

A cet obstacle d'ordre moral, qui est capital, s'en ajou- 
tent d'autres dans le domaine industriel. « Pour que les 
ouvriers organisés coopérativement, écrivaient les délégués 
des tisseurs de Lyon à l'exposition de 4889, fussent en état 
de lutter contre les détenteurs d'une industrie quelconque, 
il faudrait d'abord qu'ils réunissent les capitaux nécessaires 
à seule fin qu'ils puissent, dès le début de leur exploitation 
prendre place sur les marchés commerciaux ; c'est là le 
point capital de l'idée coopérative, et c'est toujours ce qui 



I. A. CorboDj op, cit,, p. ia$. 

a. J. Barberet, Les Grhveê et la loi sur les coalitions, p. i3^. 
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Ta arrêtée K » Cette nécessité du capital dans toute indus- 
trie se conçoit aisément : il faut acheter une entreprise en 
exploitation, ou tout au moins acheter le terrain, construire 
les bâtiments,, se procurer l'outillage, les matières pre- 
mièresi payer la main d'œuvre dès la première quinzaine, 
le tout avant qu'aucun bénéfice ne soit rentré ; de plus, les 
bénéfices ne peuvent être répartis intégralement : une partie 
doitêtre consacrée sous forme de roulement aux avances 
indispensables pour pouvoir continuer la production. Et le 
résultat des opérations sera proportionnel à l'importance des 
capitaux, soit de premier établissement, soit déroulement, 
qui auront été ainsi employés. Voilà pourquoi les sociétés 
de coopération se débattaient généralement, surtout pendant 
l«ur période de début, au milieu de difficultés énormes, et 
quand elles parvenaient à les vaincre, souvent le défaut 
4*avance les empêchait de se mettre au niveau des besoins 
de la consommation et les obligeait à céder la place aux pro- 
ducteurs capitalistes. 

. Une opposition non moins flagrante est celle qui existe 
entre rintérêt des fondateurs, tentés d'exploiter normale- 
ment Tentreprise et d'en retirer le plus de profits possible» 
et celui des salariés qu'ils se trouvent par là conduits à 
employer. «Depuis 1848, bien des essais ont été tentés; 
fort peu ont réussi, et aucun n'a encore pu mettre en pra- 
tique ce beau mot de la trinité démocratique : Égalité !.;. Tous 
les coopéra teurs^pilotes, sans exception y mxïq fois engagés 
dans la voie coopérative, se sont aperçus que la collectivité 
sans capitaux ne pouvait pas lutter contre l'exploitation 
\vkà\x^iv\e\\Q capitalisée. De là, les dérogations aux principes 
de la démocratie socialiste, dont la plus regrettable, en ce 
qu'elle démoralise les ouvriers, est sans contredit celle qui 
fait admettre, dans certaines associations coopératives 
ouvrières, l'emploi d'auxiliaires salariés. De cette manière» 

I. Off. du Trav., Us Auoc. profess,, t. II, p. 333. 
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au lieu d*étre exploité par un seul tndivîda, qui peut avoir 
quelque générosité, rauxiKaire est pressuré par trente-six 
patrons ayant tous une part directe dans le bénéfice prove- 
nant dé son travail <. » Déjà en 1863, les 46 sociétés qui 
existaient à Paris employaient 609 auxiliaires alors que le 
nombre des associés ne dépassait pas 346. En 1909« la pro- 
portion est renversée, mais le nombre relatif des auxiliaires 
est encore très considérable, étant donnée la nature de l'en- 
treprise: on en compte 6.737 pour 12.600 associés. fVautre 
part le nombre des sociétaires travaillant dans l'entreprise 
est très restreint : 53 0/0 d'entre eux seulement se trouvent 
dans ce cas * ; les autres sont donc '. véritablement des 
patrons par rapport aux travailleurs non associés. Il né 
faut donc pas être surpris d'une part que les sociétaires 
cèdent à la tentation de tirer du personnel auxiliaire le plus 
de profit possible, comme le feraient de véritables patrons^ 
et d'autre part qu'ils soient considérés comme tels parles 
employés. De là la tension que nous avons constatée dans 
les rapports entre ces deux catégories ; de là aussi la scission 
inévitable qui se produit entre le syndicat, défenseur des 
intérêts de la main d'œuvre et hostile par essence à l'intru- 
sion des procédés capitalistes dans l'exploitation, et la société 
qui penche irrésistiblement vers les moyens de réaliser le 
plus de bénéfices : « Toute association coopérative, lors- 
qu'elle émane d'un groupe syndical, a tendance à se séparer 
du syndicat qui l'a fondée : c'est là un fait d'expérience '. » 
Enfin l'association ouvrière de production se trouvait en 
présence d'une difficulté au moins aussi sérieuse que le 
manque de capitaux : c'était l'absence des aptitudes néces- 
saires pour diriger une exploitation industrielle. Elle se 
heurtait à un dilemme : ou bien elle ferait appelàdes spéc:a- 



1. Barberet, op,cét,, p. 139, i3o. 

2. Bull. Off. Trav., igio, p. io65-io66, 

3. Off. duTrav., LesAssoc. oavr, de produc.tp. 'i^. 
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listes des affaires commerciales et de la direction technique, 
et alors elle serait obligée de substituer au principe de Téga- 
lité de toutes les /onctions et de la participation de tous à là 
direction» ceux de discipline et d'autorité qui régnent dans 
toute exploitation ; ou bien elle renoncerait à ces concours, 
et courrait à la ruine. C'est bien là ce qui est arrivé : le 
principe de la coopération fait à ces sociétés un devoir de 
donner à tous les membres la même rémunération ; or, si les 
associés sont tentés de violer ce principe dans leurs 
rapports avec les non-associés, ils ne Toublient pas relative- 
ment aux jgérants. Dans toutes les industries où les diffi- 
cultés commerciales et techniques eussent exigé des 
concours compétents, cette parcimonie, en empêchant leur 
rémunération à un taux supérieur à celui des autres salaires, 
les en éloignait^ et la direction de ces sociétés se trouvait 
entre les mains d'individus inexpérimentés, qui n'avaient 
même pas, bien souvent, la prévoyance suffisante pour s'en 
rapporter aux gérants, quand ils en avaient de capables, 
mais leur rendaient l'administration impossible par leurs 
exigences. Telle fut la cause de linsuccès de beaucoup 
d'entre elles. 

vil faut ajouter que l'importance de cette condition, loin de 
s'atténuer, se fait sentir de plus en plus de nos jours. Sous 
le régime de la petite industrie, il suffisait à un patron, pour 
faire ses affaires, de bien connaître la pratique de son 
méjlier, de savoir faire travailler les rares ouvriers qu'il 
employait de la même façon qu*il travaillait lui-même, et 
d'être doué du degré d'intelligence qui convient au petit 
commerçant de détail : aujourd'hui il n'en est plus de 
même. La direction derùtolier, sous la forme agrandie que 
réclament les conditions industrielles modernes, suppose 
4es connaissances scientifiques et économiques d'autant 
|itus élendues que les procédés de production sont pluscomr 
pU^^s et que le développement de la concurrence et des 
débouchés est plus intense; le manieifiimt de capitaux cour 
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sidérables et d'un grand nombre d^oavriers exige une expé» 
rience financière et légale, et des qualités de tact et 
d'éducation moral^ toutes nouvelles ; ces quâfilés morales 
seront requises à un degré encore bien plus émineni quand 
le patron» au lieu de réunir toutes ces fonctions- entre «os 
mains, emprunte l'aide de spécialistes, directeurs, ingénieurs» 
contremaîtres, comptables, etc. La différence entre le petit 
patron d'autrefois et le grand industriel moderne est donc 
bien caractéristique et elle entraîne une conséquence capi* 
taie: alors que tout bon ouvrier, honnête, travailleur, et 
d'une intelligence moyenne, pouvait réaliser d'une façon 
satisfoisante le type du premier, il lui faudrait, pour arriver 
au second, une instruction et une élévation d'intelligence et 
de capacité qui ne sont le lot que d'une élite. Il s'ensuit 
que le but de la coopération, qui est de fournir à la masse 
des travailleurs Taccession au patronat, se réfère à des con- 
ditions économiques qui ont existé autrefois, du moins pour 
la majorité des travailleurs, sinon pour tous, mais qui ont 
disparu depuis lors : aujourd'hui, la pos£iibilité de la réalisa- 
tion de ce but s'éloigne au contraire de plus en plus, à 
mesure que les conditions qui caractérisent le régime indus- 
triel moderne se généralisent et que la réussite dans les 
•affaires devient plus difficile. Que les progrès moraux et 
intellectuels, dont le développement s'aperçoit effectivement 
dans l'ensemble, puissent laisser espérer que toute diffé- 
rence soit un jour supprimée entre la classe ouvrière et 
la classe instruite, rien sans doute ne permet de le nier, 
mais aucune donnée scientifique ne permet de le prévoir : 
qu'il s'agisse de la capacité ou du caractère, il est aussi 
chimérique et puéril, dans un cas comme dans l'autre, de 
fonder une réforme économique sur une situation qui ne 
constitue qu'un but idéal pour l'humanité et qui ne se 
réalisera peut-être jamais. L'observateur qui dégage unique- 
ment des phénomènes concrets qu'il a sous les yeux les con- 
ditioDS propres au fonctionnement de cha^^ institution 
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sociale, doit donc laisser de côté la coopération, dont il ne 
rencontre pas les éléments du succès. 

Aussi la classe ouvrière s'est-elle entièrement détournée 
de cette forme d'action, qui ne retrouve plus la sympathie 
qu'elle a excitée autrefois. Ce ne sont pas seulement les 
catégories les moins capables d'arriver à une forte organi- 
sation professionnelle, qui se sont détournées depuis plus 
de trente ans du mouvement coopératif pour emprunter le 
secours de l'action directe et des procédés révolution- 
naires : les ouvriers prévoyants et progressites qui, vers la 
même époque, confondaient volontiers la mutualité et la 
coopération dans les syndicats qu'ils formaient, ont eux- 
mêmes abandonné complètement la chimère coopérative. En 
1889 les délégués des tisseurs de Lyon à l'Exposition, après 
a^voîr constaté les obstacles qui s'opposent à son succès, con- 
cluaient de la manière suivante : (( Voilà pourquoi, quoique 
l'on puisse dire et quelque raison que Ton imagine, le sys- 
tème coopératif ne donnera jamais les résultats attendus, et... 
il est facile de comprendre que ce palliatif proposé par cer- 
tains économistes bourgeois, n'est qu'un leurre dans la situa- 
tion actuelle, et que jamais, quoiqu'ils fassent, les ouvriers 
n'arriveront au but que l'on fait miroiter à leurs yeux * . » 
En 1892, la Fédération du Livre supprima les encourage- 
ments qu'elle distribuait aux coopératives fondées par les 
syndicats affiliés, se fondant sur ce que « les coopérations de 
production sont généralement condamnées par les expériences 
faites; qu'elles se heurtent à des difficultés énormes telles 
que l'impossibilité de grouper les capitaux nécessaires et de 
trouver des gérants qui, d'ailleurs, ont le plus souvent dépos- 
sédé leurs coassociés^. » Les rares adeptes que la coopé- 
ration conserve aujourd'hui parmi les travailleurs, ne sont 
attirés, nous l'avons vu, que par les subventions gouverne- 



1. OfF. dii Trav., Les Asioc, profess,, t. Il, p. 333. 
a. /6ii/., 1. 1, p. 86o. — Cf. supra, p. 123. 
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mentales, en râbscnce desquelles ses représentants se rédui- 
raient à quelques exceptions. 



11. — Lbs associations commerciales de travail , 

Ces sociétés ressemblent à celles que nous venons d'exa- 
miner notamment par la forme commerciale qu'elles revêtent 
et par certaines des conditions qui sont nécessaires à leur 
fonctionnement ; d'autre part elles visent aussi à supprimer 
les conflits qui naissent entre les employeurs et la main- 
d'œuvre en chargeant celle-ci de certaines attributions 
qui appartiennent actuellement en général aux premiers. 
Toutefois ce n'est que dans cette mesure qu'elles prér 
tendent supprimer le salariat: elles le conservent dans 
ses autres fonctions, et notamment dans la direction indus- 
trielle de la production. Dans ce système» le patron fournit 
les matières premières, l'outillage et règle le mode de fabri- 
cation ; mais il n'a pas à s'occuper de l'exécution : l'associa- 
tion ouvrière se charge entièrement du travail et doit, 
moyennant le forfait convenu, rendre le produit manufacturé. 
Par ce moyen, toute cause de conflit serait supprimée : le 
prix de la main-d'œuvre ne serait plus déterminé que par la 
loi de l'offre et de la demande, comme toute autre marchan- 
dise, et par le moyen d'un traité analopfue à ceux que passe 
l'industriel avec tous ses fournisseurs ; dès lors les rapports 
entre l'employeur et l'association ouvrière se borneront à 
ceux qui existent entre tout fournisseur et son client ; ce 
seront des rapports commerciaux, et, chaque partie ne pré- 
tendant plus s'immiscer dans le domaine de l'autre, la situa- 
tion de supérieur à inférieur sera supprimée. Ainsi les syn: 
dicats « sociétés de combat » seront transformés en « sociétés 
commerciales ayant le gain pour objet» *. 

Présenté sous cette forme, ce système a été Cprmulé 

I. Yves Gnyot, Les Conflits da travail, p. XII el suiv. 
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en 1842 par M. dé Molinari sous l'inspiration de la nouvelle 
conception de la loi de Toffre et delà demande appliquée aux 
salaires; le travail, étant une marchandise dont le prix se 
détermine suivant les rapports entre Toffre et la demande, 
devait donc donner lieu à des transactions régulières, 
comme toute marchandise, et on ne voyait aucune raison 
pour que ces transactions fussent l'occasion de conflits pins 
aigus que ceux qui se produisent sur le marché d'un produit 
commercial quelconque. Cette différence tenait seulement, 
pensait-on, à l'absence d'un marché régulier, et elle devrait 
disparaître si Ton substituait une institution destinée à orga- 
niser ce marché, à la situation anarchique des transactions 
particulières: de là la conception des Bourses du travail en 
vue de remplir cet objet, comme les Bourses de commerce 
ou les Bourses des valeurs le remplissent à Tégard des 
denrées de consommation ou des titres mobiliers. « Le tra- 
vail d eviendra un objet de trafic régulier, il sera coté selon 
la demande que Ton en fera, et sa valeur s'accroîtra comme 
s'est accrue la valeur des capitaux à l'époque de l'ouverture 
de la première Bourse. On pourra Tacheter en gros au lieu 
de l'acheter en détail*. » 



i.Git., ibid., p. a54. — li est intéressant de noter qu'après sept 
années de propagande. M. de Molinari dut renoncer à son projet de 
Bourses du travail, qui 9e recueillit qu'hostilité ou indifférence auprès 
des intéressés : ce ne fut que depuis 1893 environ que des organisations, 
portant le même nom mais ayant un objet et un principe tout différents, 
se développèrent spontanément parmi les associations ouvrières. Pour 
quiconque admet le rapport étroit qui relie Torgane à la fonction, ce fait 
est significatif. 

Du reste, il est facile de comprendre pourquoi la création de Bourses 
du travail n'accroîtrait pas sensiblement la mobilité de la main-d'œuvre: 
le défaut de mobilité tient ici beaucoup moins à l'absence d'organismes 
de placement ou de moyens de transports qu'à des conditions inhérentes 
adz individus eux-mêmes. D'un autre côté, si la vente en gros doit pro- 
duire une tendance à la baisse, pour le travail comme pour toute autre 
marchandise, la vente collective — qu'il ne faut pas plus confondre avec 
la vente en gros que la vente d'une denrée par un syndicat de vendeurs 
avec la vente en gros de cette même denrée par un ou plusieurs ven- 

L'ORGANISATION DBS FORGES OUVRIÀRBS 31 
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Le système a été surtout essayé dans l'industrie typogra- 
phique. L'expérience de la société anonyme du Journal officiel 
comme celle de l'Imprimerie Nationale, ont été peu bril- 
lantes au point de vue financier, et ont surtout abouti à la 
désorganisation des syndicats ouvriers. 

Une autre expérience eut lieu à Toulon en 1878. M. Gouttes , 
délégué du Cercle des travaillears, proposa à MM. Mour- 
raille et C**» constructeurs de wagons pour la marine 
militaire, de prendre à forfait la construction de 
40 wagons ; il arriva ainsi à faire l'ouvrage en 3 mois, alors 
ga'auparavant, pour le même prix, on n*en faisait que 30 et 
on mettait 10 mois pour l'exécution. 

La rapidité dans l'exécution du travail et le résultat finan- 
cier de Tentreprise s'explique aisément dans le cas qui vient 
d*étre cité. Cette conséquence n'a du reste rien de spécial 
à la société commerciale de main-d'œuvre : on la retrouve 
dans tout travail exécuté à la tâche par des ouvriers labo- 
rieux, intelligents et désireux d'accroître leurs salaires • 
11 s'ensuit seulement, que pour être avantageux, le système 
doit être pratiqué par un personnel d'élite : que celui-ci soi t 
composé de paresseux ou d'incapables, ou même d'ouvriers 
d'une productivité moyenne, aussitôt les bénéfices tombe- 
ront, et l'affaire cessera d'être avantageuse. 

L'explication de l'arrêt du système,après un si beau résul- 
tat, est assez singulière : tout le monde, et le patron lui - 
même, voulait avoir sa part dans les bénéfices *. On ne peut 
qu'être de l'avis de M. Yves Guyot lorsqu'il s'étonne de la 
« singulière conception » que se faisait du contrat de 
main-d'œuvre cet industriel qui réclamait sa part dans les 



denrs, — tend au contraire à en élever le prix ; mais ce résulta 
contradictoire est dû, comme nous l'avons vu plus haut, (supra, p. îyS 
et suiv.) à des procédés tout différents de ceux d'une Bourse 
travail. 

I. Yves Guyot, op,cit,, p. 333 et suiv. 
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bénéfices réalisés par les travailleurs sur leur propre tra- 
vail ». Cette prétention n'était toutefois qu'une naïve mani- 
festation de la conséquence qui découle naturellement d'une 
telle organisation aussi bien que du travail à la tâche. Nous 
avons vu précédemment que ce dernier mode de rémunéra- 
tion, lorsqu'il a pour effet d'obtenir de l'ouvrier une somme 
d'efforts plus considérable que celle qu'il devrait dépenser 
pour recevoir le même salaire sUl était payé à la journée, 
conduit rapidement à un abaissement des salaires, que le 
patron estime trop élevés ^ : il en est de même dans la com- 
mandite, et avec beaucoup plus d'intensité encore. Une s'agit 
plus seulement, en effet, d'accroître la productivité pour 
recevoir un salaire nominal plus élevé ; cet accroissement 
de la productivité s'impose encore pour obtenir les tâches 
avantageuses. Le but commercial n'est que trop bien atteint ; 
les sociétés commerciales créent entre les travailleurs orga- 
nisés une concurrence intense, alors que celle-ci ne se faisait 
sentir auparavant qu'entre des individus isolés. Tel est 
l'effet souverainement préjudiciable de ce mode d'organisa- 
tion, et qui lui a été plus d'une fois reproché*. C'est ainsi que 
les équipes de mineurs, qui, pendant longtemps, prenaient 
le travail à forfait par équipe, luttaient entre elles pour 
obtenir l'adjudication des meilleurs chantiers, et cette lutte 
avait abouti à une dépression croissante des salaires *• Le 
même résultat se produit dans les commandites d'impression 
de journaux ». 

. Il est impossible de fermer les yeux sur une telle consé- 
quence. Elle apparaît d'ailleurs comme une condition de Toi^ 
ganisation du système : « Bien loin de m'effrayerde la con- 
currence qu'elles pourront se faire,, je m'en réjouis comme 



I. Op. cit,, p. S3a. 
a. Sapra, p. i6a-i63. 

3. R. Jay, Rev, d'Écoh. polit., 1907, p. 582. 

4. G. Fournière, Revue socialUte, 1906, t. II, p. i3B. 

5. L. Boudet, Mouvement socialiste, 1904, t. T. p. 5aob 
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dé toute concurrence. Elle fixera la limite économique des 
prétentions de chacune d'elles. Elle empêchera une de ces 
sociétés de devenir trop puissante. Enfin, je pense qu'en 
dehors de ces sociétés, il restera au moins dans les grandes 
villes et dans les régions étendues des travailleurs libres 
qui feront concurrence aux sociétés commerciales de tra- 
vail, comme il reste des marchands {individuels pour faire 
concurrence aux grands magasins ^ » Et c'est aussi cette 
concurrence entre commerçants qui produit l'abaissement 
du prix des marchandises jusqu'à la dernière limite permet- 
tant au bénéfice de subsister ; c'est elle qui pousse les 
commerçants, pour pouvoir abaisser encore ces prix, à ré- 
duire leurs prix de revient à Taide de procédés qui élimi- 
nent du marché tous leurs concurrents moins avisés. Pour- 
quoi en serait-il autrement des travailleurs ? Eux aussi, lors 
qu'ils seront groupés en sociétés commerciales, lutteront 
par le même moyen pour obtenir les commandes : ils rédui- 
ront donc leurs exigences jusqu'à l'extrême limite de l'en- 
tretien delà vie, à moins que certaines d'entré elles n'arri- 
vent, à l'aide de procédés particulièrement avantageux et hors 
de la portée de leurs concurrents, à éliminer ceux-ci et à se 
constituer un monopole de fait. Ainsi le système doit con- 
duire à l'écrasement de la masse des travailleurs, soit au 
profit des patrons, soit au profit de quelques privilégiés de 
de la classe ouvrière. Nous ne croyons pas qu'il soit possible 
de mieux faire ressortir le vice constitutionnel de ce procédé 
et son antithèse par rapport à l'organisation syndicale : 
alors que celle-ci a précisément pour objet de réaliser l'unité 
parmi tous les ouvriers de la profession, envue d'éliminer 
j^rmi eux la concurrence qui déprime les salaires, celui-là ' 
détruit cette unité et élève la concurrence à un degré inconnu 
même sous le régime de l'inorganisation des forces ouvrières. 
11 ne semble pas que les travailleurs puissent hésiter 

I. Yves Gpuyot, op. ci/., p. 3i3-3i3. 
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entre les deux méthodes, ni songer un instant ài renoncer à 
leur idéal de solidarité ouvrière et de développement per- 
sonnel qui en est la condition, pour embrasser un régime qui 
les pousserait plus que ne l'ont jamais fait les déviations des 
organisations syndicales, aux procédés d'exclusivisme et 
de monopole que M. Yves Guyot reproche amèrement à 
celles-ci * . 

11 y a cependant des cas ^où la société commerciale de 
main-d'œuvre peut fonctionner normalement sans recourir 
à des auxiliaires et sans entraîner la conséquence que nous 
venons de signaler : ce sont ceux où, d'une part, le travail est 
effectué en ateliers de faible importance, où les opérations 
sont peu compliquées, exigent un matériel sommaire, étant 
pour la grande partie effectuées sans le secours des ma- 
chines, 'OÙ la direction n'exige aucune connaissance spé- 
ciale en dehors de celle de la pratique du métier et consiste 
surtout dans le recrutement et la surveillance de la main- 
d'œuvre. Cette tâche, qui est celle d'un contremaître, est à 
la portée de tout ouvrier de capacité moyenne ; elle ne diffère 
de celle-ci que parla responsabilité de l'exécution du tra- 
vail et le bénéfice pouvant résulter du prix forfaitaire, qui ne se 
rencontrent pas à l'égard du contremaître. Ce domaine d'ap- 
plication, tel que nous venons de le définir, est à la fois celui 
du tâcheron et celui de la société de travail dont le personnel 
ouvrier ne se compose que des associés. 11 se rencontre 
dans les industries du bâtiment, de terrassement et 
d'extraction des pierres et du sable ^. Les conditions qui 
précèdent sont en somme exceptionnelles et tendent à le 
devenir de plus en plus à mesure que l'évolution de Tindus- 



1. Ces conclusions sont illustrées d'une manière frappante par Texem- 
.ple des dations d'Anvers, qui. constituent une exploitation de la main- 
d'œuvre au profit d'un petit nombre d'actionnaires (Yves Guyot, op, cit. 
p. 332 et suîv.). 

a. Ytos Gujfot.op. cit. p. 354 et suiv. — M. Bures, La Science sociale^ 
mai igoS, p. 54. — OiT. du Trav., op. cit.,Ul, p. 169, 175. 
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trie vers la conceniratiop élève le degré de capacité néces- 
saire pour l'exercice du patronat. 

Teile'est aussi la raison qui s'oppose à la réalisation des 
espérances qu'on a fondées sur l'accession des associations 
ouvrières à la capacité commerciale, et qui ont fait l'objet 
de plusieurs projets de lois de Waldeck-Rousseau en 1899, 
et de M. Millerand, en 1902 et 1906. Le jour où ces espé- 
rance seraient réalisées» l'élévation du niveau moral et 
intellectuel de la classe ouvrière serait telle qu'il devien- 
drait inutile de lui proposer un système dont le but est pré- 
cisément de l'aiguiller vers la conception d'une méthode 
d'action plus conforme aux intérêts généraux de la société : 
et cette circonstance ne fait que mieux ressortir le vice ori- 
ginaire du système, qui commence par où il iaut finir, en 
proposant des procédés dont l'emploi suppose les condi- 
tions qu'on cherche à implanter. 

On le voit, quelles que puissent être les difficultés inhé- 
rentes aux diverses organisations proposées pour rempla- 
cer les syndicats, coopératives, sociétés de main-d'œuvre 
ou syndicats commerciaux, l'obstacle capital qui s'oppose à 
leur succès est en somme le même que celui qui empêche 
les syndicats proprement dits d'atteindre leur développe- 
ment normal, c'est l'insuffisance, chez les individus qui les 
composent, des qualités morales et intellectuelles qui sont 
le facteur principal de leur bon fonctionnement. De tous ces 
procédés, le syndicat professionnel est encore celui qui con- 
duit, non pas sans à-coups ni sans lenteurs, mais le plus 
sûrement, au but poursuivi; les' autres organisations, 
quelle que puisse être leur excellence théorique, ont donné 
dans la pratique des résultats encore moins satisfaisants. 

Le plus grave de leurs inconvénients a été de retarder le 
mouvement syndical, d'empêcher l'unité de l'action ouvrière, 
de créer la division et l'hostilité là où la solidarité s'impo- 
sait. Ce n'est pas en cherchant à détruire l'organisation 
sociale défectueuse qu'on arrive à en supprimer les inconvé- 
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nients : le syndicat qui reconnaît le salariat comme un fait 
dont il faut tenir compte et en cherchant à en améliorer pro- 
gressivement les conditions, fait plus pour la solution des 
conflits du travail que tous les systèmes idéologiques fon- 
dés sur des hypothèses inexistantes . 
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I. — Syndicats mixtes, corporations, conseils d'usine, 

PARTICIPATION AUX BENEFICES 

Lorsqu'on constate, comme nous l'avons fait dans tout le 
cours de cette étude, combien est importante la part de 
responsabilité des intéressés dans les conflits du travail, on 
en vient à conclure que ceux-ci ne se produiraient pas dans 
une société dont tous les membres seraient animés d'un 
même esprit de fraternité et d'un même sentiment de leurs 
devoirs ; il s'ensuit que l'œuvre la plus pressante est celle 
qui a pour objet de développer parmi les intéressés cet esprit 
et ce sentiment. On ne peut guère espérer que cet objet 
puisse être atteint directement par les institutions, ni que le 
problème puisse être résolu par un mode d'organisation tel 
que l'union des parties en cause en résulte d'elle-même : 
en effet, le développement moral, chez l'homme, ne saurait 
provenir d'une source indépendante de sa volonté, et toute 
influence extérieure agissant sur lui dans ce sens est nulle 
quand elle ne s'appuie pas sur les leçons de sa propre expé- 
rience et sur le ressort de son libre arbitre. On conçoit tou- 
tefois que la croyance dans la possibilité d'une telle action 
soit partagée par les esprits qui attribuent, ainsi qu'on le 
faisait communément jusqu'aux données les plus récentes 
de la philosophie et de la science sociale, une vertu souve- 
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raine aux institations publiques dans la solution des pro- 
blèmes sociaux. Deux groupes de penseurs, partant des pôles 
les plus opposés de Topinion, se rencontrent sur cette doctrine 
politique et sociale, et ne diffèrent que par le mode d'appli- 
cation et le caractère religieux à donner à l'institution. 

Chez les démocrates chrétiens» une réaction s'est pro- 
duite, depuis un certain nombre d'années^ à la suite des 
revendications ouvrières, contre la conception purement 
économique du problème : le spectacle des violences com- 
mises par les travailleurs dans les grèves, et des abus impu- 
tables aux employeurs qui fournissaient l'occasion de celles- 
là, tendait à montrer que le fonctionnement d'une simple loi 
économique n'était pas seul en question et qu'on n'était pas 
en présence du jeu normal de forces naturelles. Les rapports 
entre patrons et ouvriers étaient faussés, et cela, croyait-on, 
par la raison unique que le rôle de chaque partie n'était pas 
exercé comme il devait l'être, les premiers oubliant la 
première l'jnction du patronage, qui consiste à traiter leurs 
ouvriers avec bienveillance, à les protéger et à ne jamais 
perdre de vue qu'ils ont charge d'âme à leur égard, les 
seconds oubliant leurs devoirs de respect, de dévouement et 
d'amour filial à l'égard des patrons ^ Il faut donc, au lieu de 
diviser les intéressés en deux groupes séparés et hostiles, 
comme le font les syndicats professionnels, les rapprocher 
le plus possible et faire disparaître par la fusion des deux 
groupements les causes de conflit qui s'(\pposent à leur 
harmonie. Le type idéal de la société réalisant ces conditions 
d'unité morale, d'union des classes et de paix sociale est, 
aux yeux de ces penseurs, celui de la société au moyen âge, 
à l'époque où les corporations réussissaient à maintenir des 
rapports stables entre patrons et ouvriers. M. de Mun, en 
1876, et depuis 1882 les congrès catholiques tentèrent de 



I . Le Play, cit. supra, p. 4- — De Mun, cit. Martin Saint-Léon. 
Hist, des Corpor,, p. 6a5. 
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faire revivre cette institution en empruntant la forme de 
l'organisation syndicale facultative, en y comprenant les 
deux éléments patronal et ouvrier et en lui inspirant un 
caractère essentiellement chrétien \ 

Si la tentative a été considérée comme avortée par les 
catholiques sociaux qui sont les plus ardents défenseurs du 
régime corporatif du moyen âge ', et si Iç mouvement 
d'opinion en sa faveur paraît s'être singulièrement ralenti, 
c'est qu'on en espérait plus qu'on ne pouvait légitimement 
en attendre. L'objectif du syndicat mixte n*est pas écono- 
mique ; il ne vise pas à obtenir directement telle ou telle 
amélioration des conditions du travail, mais à développer 
chez les individus les sentiments moraux permettant de 
rétablir la paix sociale, a La corporation catholique n'est pas 
un syndicat ni un tribunal d'arbitrage, mais un foyer d'acti- 
vité chrétienne * . » Dès lors le caractère professionnel n'a 
plus de raison d'être. Il s'agit d'un groupement poursuivant 
un objet d'ordre moral et non économique. 

Un tel objet est éminement louable, et nous croyons que, 
restreinte à ces termes et en évitant soigneusement d'en sor* 
tir pour empiéter sur le domaine économique, l'institution 
est susceptible d'exercer une influence réellement salutaire 
et féconde. Il est bien difficile toutefois d'observer une atti- 
tude aussi réservée; la corporation étant dirigée par les 
patrons, la tentation se présente très naturellement, pour 
c es derniers, de l'orienter vers leurs propres intérêts, et 
pour ne pas succomber une conscience particulièremeiH'' 



I. L. Grégoire, Le Pape, les Céûlhol. et la Quest, 90c,, p. 189 et 
suiv. 

a. Martin Saint-Léon, loc. cit. 

3. Le Mun, Discours, Quest, soc., p. 3oi. — Cf. liarmel, â/aïuiel 
d'une corpor. chrét., p. igS. — M. Hubert- Valleroux les Cor par. dcwts 
et métiersj i885, p. a65 et suiv. qui donne à l'association la fonction de 
fixer les questions relatives au travail, d'instituer et d'administer les 
œuvres de mutualité, de s'occuper du placement et de régler les conflits, 
montre déjà le chemin parcouru par les adeptes. 
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droite et scrupuleuse est nécessaire. En fait, les syndi- 
cats mixtes sont surtout des institutions tendant à asservir 
les travailleurs aux patrons V A part quelques essais isolés , 
dont bien peu ont été sincères, leur influence sur les masses 
peut être considérée comme inexistante. Ils ont atteint leur 
maximum en 1907, avec le chiffre de 37.427 membres 
répartis en 154 syndicats; en 1909, ils ne comptaient plus 
que 34.895 membres. Or, à cette dernière date, le nombre 
total des syndicats ouvriers était de 5.354 et celui de leurs 
membres de 944.761. 

Il n'y a pas lieu de s'étonner de cet insuccès . Le syndicat 
mixte rencontre en effet un obstacle pratiquement insurmon- 
table dans l'opposition qui existe en fait entre les intérêts res- 
pectifs du patron et de l'ouvrier : celui du premier consiste 
è payer le travaille moins cher possible ; celui du second 
consiste à en obtenir le prix le plus élevé. S'il est vrai que 
ces intérêts ont une limite, en ce sens qu'il serait désavan- 
tageux pour le patron d'abaisser le salaire à un taux telle- 
ment bas qu'il ne permettrait plus aux ouvriers de subsister, 
ou même qu'il abaisserait fortement le niveau de la main- 
d'œuvre ; s'il est vrai d'autre part qu'une élévation exces- 
sive des prétentions des ouvriers serait de nature à entraîner 
leur chômage par la ruine des industries, ces limites sont 
assez éloignées pour que l'opposition signalée n'en^ soit pas 
affectée et continue à se manifester pratiquement dans tous 
les rapports du travail. Sur le marché de la main-d'œuvre, 
le patron et l'ouvrier sont deux adversaires qui luttent Tun 
contre l'autre, comme l'acheteur et le vendeur d'une denrée 
quelconque luttent pour arriver à deux résultats diamétra- 



I. Oq en trouverait un exemple, aux État^Unis, dans les unions 
chrétiennes de jeunes gens organisées et entretenues par les Compagnies 
de chemin de fer, dans le but de rapprocher patrons et ouvriers, et qui 
sont, en fait, un instrument d'asservissement pour ces derniers (E. Saut- 
ter, Musée social, 1902, p. 378 etsuiv. 
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lement opposes ^ Tant que cette opposition existera, il est 
impossible que rharmonie paisse se réaliser entre les parties 
en dehors des conditions que nous avons analysées dans la 
première partie de ce travail, à moins de concessions réci* 
proques spontanément consenties par Tune et par l'autre 
et qui supposent une abnégation complète de leur intérêt 
propre. Mais cette dernière hypothèse elle-même implique 
sa généralisation : tout patron qui accorderait des condi* 
tions de travail plus favorables que ses concurrents serait 
rapidement entraîné vers la ruine; de même, toute conces* 
sion, par les ouvriers d'un établissement, procure à ce 
dernier un avantage sur les autres qui les oblige,, sous 
peine de leur propre ruine, à en exiger autant de leur per«- 
sonnel. 

C*est pourquoi les sociologues qui voyaient dans le 
syndicat .mixte une organisation^ non plus seulement 
morale, mais sociale des rapports du travail, ont été rapi- 
dement amenés à la conception du syndicat obligatoire '. 
Or, si l'on éprouve le besoin d'obliger les intéressés à 
adhérer à l'institution, c'est évidemment parce que l'accord 
entre les parties ne tend pas à s'établir spontanément, et 
qu'il est nécessaire de la leur imposer. Cette solution doit 
être nécessairement favorable à l'une des parties, et la 
corporation aboutira à mettre les ouvriers à la merci de 
leurs employeurs, ou à soumettre ces derniers à toutes 
les exigences des premiers. C'est la première de ces deux 
hypothèses que lend à réaliser le régime corporatif, et les 
tentatives de restauration légale qui en ont été faites en 
sont la preuve : la loi fédérale allemande du 18 juillet 1881, 
comme la loi autrichienne du 15 mars 1883, qui rétablissent 

I. Cf. P. Bureau, op. cit., p. iia. 

a. L'association catholique, U XXYIII, p. i53; 1891, t. XXXU, 
p. 37. — Lorin, ibid., 1 5 juillet 189a. — Martin Saint-Léon, op. cit. 
p. 65o ; VOrganis, profeas. de l'avenir, 190Ô. -~ M. Turmann, Le 
Dévelop. da cathol. social. 
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les corporations obligatoires de métiers dans la petite indus- 
trie, en oat fait des institutions exclusivement patronales, 
où les ouvriers ne sont représentés que par un détégué 
élu *. 

Les essais tentés par les employeurs dans la grande indus- 
trie et avec le même caractère d'obligation à l'égard des 
ouvriers de l'établissement n'ont pas obtenu des résultats 
plus satisfaisants. La société des houillières de Bascoup et 
Mariemont, en Belgique, possédait depuis 4869 tout un 
ensemble d'institutions tendant au bien-être des mineurs, 
caisses de secours, services sanitaires, pensions de retraites, 
magasins coopératifs, logements à bon marché, caisses 
d'épargne, bibliothèques, écoles, sociétés musicales et hor- 
ticoles, etc. « En 1875-1876, écrit M. Julien Weiler, . nous 
avons eu dans les charbonnages de Mariemont une grève 
assez longue qui nous avait beaucoup surpris, parce que 
nous n'en avions jamais eu et que le but de la grève n'était 
pas clairement défini... Nous croyions notre classe labo- 
rieuse entièrement satisfaite : elle est ici très bien traitée 
depuis cinquante ans par la famille Warocqué, principal 
propriétaire de nos mines, et elle a acquis un degré d'ai- 
sance et de moralité qui la distingue des populations qui 
nous entourent. » Après une étude de la question, et notam- 
ment des conseils de conciliation établis en Angleterre ^, 
M. Weiler, ingénieur de la Compagnie, considérant que 
les conflits provenaient principalement de la distance qui 
séparait les deux parties et les empêchait de s'entendre, 
organisa un système de chambres d'explication, composées 
de délégués des ouvriers et présidées par un représentant 
du patron. 

I. Pic, Traité,^. 357 et suiv.,365 et suiv. — Waterlot, «p. cit. y 
p. 177-178. — L. Grégoire, op. cit., p. i55-i56. — Bull. Off. Trcm.y 
1908, p. 579 et suiv. 

a. La traduction de l'ouvrage de H. Grompton sur la concîliatioD et 
l'arbitrage est due à M. J. Weiler. 
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Il ressort très nettement des renseignements fournis sur 
cette institution par son fondateur * que ses bons résultats 
consistent à peu près exclusivement dans le règlement des 
différends peu importants que soulève la pratique journalière 
du travail, et en second lieu qu'ils sont dus à Tesprit de 
conciliation et de bienveillance du patron vis-à-vis de ses 
employés. Il ne s'agit donc ici, pas plus que dans un syndicat 
mixte ou une corporation patronale, d'un accord volontaire 
des parties intéressées au sujet des conditions du travail : 
c'est le patron, bien disposé envers son personnel, qui 
décide de lui-même les mesures qui conviennent à l'intérêt 
de ce dernier. On voit que nous sommes ici dans une 
situation artificielle et dont la généralisation est impossible 
tant que tous les employeurs ne seront pas les « bons 
patrons )> que suppose l'institution. 

Mais il y a plus. Dans la pensée de ses fondateurs mêmes, 
les Chambres d'explication n'étaient point destinées à 
résoudre le problème des conflits du travail, mais seulement 
à aider les ouvriers à se diriger vers la véritable solution. 
« Ce que nous cherchons, écrivait M. Weiler en 1880, 
c'est émanciper moralement et intellectuellement nos 
ouvriers. Ils ne sont pas encore arrivés à désirer l'affi^n- 
chissement de toute tutelle, mais, pour employer un mot 
fameux, le patron, en matière de tutelle, doit préparer son 
abdication. Self help ! Axàe-ioi toi-même. Telle est la 
devise que nous voulons leur faire adopter. » « Si nos ouvriers 
étaient organisés, disait-il plus tard, s'ils étaient organisés 
en syndicats donnant à leurs chefs une action suffisante sur 
la masse à conduire, je pourrais me dire entièrement rassuré. 
Mais il n'en pas ainsi... Il nous reste à affermir le terrain 
sur lequel a été fondé le conseil. 11 est nécessaire que les 
ouvriers forment des associations ; leurs délégués les y 



I, J. Weiler, Journ. des-Econom., i88o. — Id. Gonfér. du 1 8 octobre 
l885, cit. Off. du travail., Concil, el arb., p. 4i5 etsuiv» 
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engagent, mais ils restent sourds à leurs voix, les uns par 
inertie, les autres parce qu'ils se figurent, bien à tort, que 
Tadministration des charbonnages verrait cette formation 
de mauvais œil et que, dès lors, ils pourraient en pâtir. » 
Malheureusement l'organisation des ouvriers ne s'impose 
pas du dehors, lorsque les intéressés eux-mêmes n'en 
sentent pas la nécessité: le conseil de Mariemont, qui a 
dû se dissoudre en 1899, formait une claire démonstra- 
tion de cette vérité. Celui de Bascoup, où les ouvriers 
sont plus disciplinés, fonctionne encore d'une façon satis- 
faisante . 

Le revers de la médaille apparaît surtout lorsque l'intitu- 
tîon, au lieu de répondre à une pensée altruiste et désinté- 
ressée comme dans les exemples précédecament cités, cache 
en réalité un désir plus ou moins avoué d'empêcher l'orga- 
nisation syndicale des ouvriers et de les maintenir dans 
l'asservissement : de même en effet qu'il n'y a pas que des 
ouvriers actifs et consciencieux, il n'y a pas que « de bons 
patrons » ; il y en a aussi dont la clairvoyance des besoins 
de leur époque n'est pas à la hauteur de leurs bonnes inten- 
tions ; cette constatation suffit dans les deux cas pour donner 
le caractère d'exception à tout système fondé sur le paterna - 
lisme, et pour en faire rejeter la généralisation *. 

Lors même que les institutions patronales répondraient 
aux intentions les plus droites et que tout calcul intéressé 
en serait absent, elles constituent en elles-mêmes un grave 
danger pour la stabilité des rapports du travail, et les 



i. H. de Boissieu, Réforme sociale^ septembre 1907, p. 333. — Les 
caractères de cette expérience se retrouvent identiques dans une orga- 
nisation analogue instituée en 1893 dans les charbonnages de Pâturages 
et Wasmes. (E. Lœwy, Le Comité ouvrier des charbonnages de Pâturages et 
Wasmes, iSgb*) V. aussi les institutions décrites dans la Démocratie c/ir<f- 
<i«nnc, naai-juin 1901. Off. du Travail, op,cit,, p. 48o, Bull. Off. Trav., 
1905, p. 616, L. de Seilhac, Les Grèves, 

a. V. notamment les exemples cités par M. Yves Guyot, Les Conflits 
du travail, p. ia8, et dans les Ann, du Musée social, 1906, p. ia8. 
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employeurs, au lieu de diriger leurs efforts de ce côté, 
devraient au contraire s'en abstenir avec soin«. Les conflits 
suscités par les institutions de ce genre et par les économats 
comptent parmi les plus violents, et ont parfois obligé les 
employeurs a en abandonner la gestion aux ouvriers eux* 
mêmes'. 

Toutes les observations qui précèdent s'appliquent exac- 
tement à certains procédés qui ont pour objet de procurer 
aux ouvriers une augmentation de leurs salaires comme 
conséquence de celle de leur production, tels que le système 
des primes et celui de la participation aux bénéfices. Nous 
laissons de côté bien ^ntendu des procédés comme celui qui 
existait dans les manufactures de soieries de Jujurieux, où 
l'on spéculait sur la vanité des ouvrières en signalant celles 
qui avaieiit la plus forte production à Taide de distinctions 
honorifiques, par exemple en plaçant des étendards à côté 
d'elles ou en affichant les tableaux de paye ' : au moins, dans 
le système des primes, l'ouvrier retire un bénéfice de son 
effort, du moins en apparences Ces procédés, malgré leur 
caractère apparent de justice et de moralité, conduisent aisé- 
ment à de graves abus. En premier lieu, les primes sont 
généralement; appliquées d'une façon arbitraire, et les con- 
ditions de stage et de services qui président à leur distri* 
bution les transforment en primes d'assiduité et en appâts 
pour inciter le personnel à accepter docilement les condi- 
tions de l'établissement et à ne pas en chercher ailleurs de 
plus avantageuses : c'est « beaucoup moins un régime con- 



I . Voir Texemple bien significatif de l'expérience Pullman. (Leyas- 
seur, L'Ouvrier américain, t. I, p. 627 et suiv. — De Rousiers^ La Vie 
américaine^ t. I, p. 2^5 et suiv.) 

a. Ann, du Musée social^ 1906, p. 269 et suiv., 869 et suiv. ; 1906, 
p. 63 et suiv. 

3. P. Leroy-Beaulieu, La Quest,ounr,y p. 179. 

4. V. le système des établissements Laroche-Joubert, Ibid,, p. ]84 
et suiv. 
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tractuel qu'une constitution patriarcale *. » En outre, 
raugmentation de la production obtenue par ce moyen pro- 
fite surtout au patron, pour qui elle correspond à une éco* 
nomie sur les frais généraux : pour le personnel, si elle 
amène un accroissement du salaire, elle se traduit aussi par 
le.surmenage, et lorsqu'on songe à la rapidité de l'usure à 
laquelle sont soumises les classes laborieuses par suite des 
conditions de leur travail ainsi que de leur mode d exis- 
tence^ on se demande s'il est légitime de solliciter les tra« 
vailleurs à accroître encore cette usure. 

La participation aux bénéfices a été appliquée principa- 
lement dans les cas bien connus de l'entreprise de peinture 
Leclaire, dans la Compagnie des chemins de fer d'Orléans, 
dans les mines de M. Briggs, à Whitewood, etc. *, toutes 
industries dans lesquelles l'exécution du travail à distance 
et loin de toute surveillance favorise Temploi du procédé. 

L'objection qu'il soulève n'est pas celle qui est souvent 
formulée et qui dérive de la nature du salaire : celui-ci, dit- 
on, est une convention forfaitaire qui est payée dans tous les 
cas, quel que soit le résultat de l'entreprise ; l'ouvrier ne 
peut attendre que celle-ci donne des bénéfices, il est payé 
sur les frais généraux ; d'un autre côté il ne participe pas 
aux pertes, il n'est donc pas juste qu'il prenne part aux 
bénéfices*. On pourrait répondre, en effet, que la participa- 
tion aux bénéfices n'entraîne pas nécessairement la participa- 
tion aux pertes : la çart dans les bénéfices peut s'ajouter au 
salaire, fixé à forfait, sans que ce dernier puisse être diminué 
en cas de perte *. On peut répondre aussi que la sécurité du 
salaire n'est pas si complète qu'on veut bien le proclamer. 
La comparaison qu'on établit entre les risques des 



1. p. Leroy-BeauHeu, Traité, t. II, p. 533. 

2. Leroy-Beaulieu, op, cit,, p. 197 et suiv., ai3 et suiv. — Smith, 
op, cit., p. io4. 

3. Supra, p. 166-167. 

4. Merlin, op. c if., p. 137. 

l'organisation des forges ouvrières 23 
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employeurs et ceux des ouvriers pourrait être retounijée en 
faveur des premiers : à côté de la chance Cfu'îls ont de faire 
fortune, ils risquent sans doute de la perdre ; mais cette 
dernière éventualité, quand elle se réalise, leur enlève rare- 
ment leurs moyens d'existence, surtout lorsque les capitaux 
ont été apportés par une société anonyme ; au contraire, 
pour l'ouvrier, la disparition de Tentreprise entrsûne, avec 
la perte de son gagne-pain, le chômage et la misère^ pour 
lui et pour sa famille, jusqu'au moment problématique où. il 
aura retrouvé un autre emploi : sans compter qu'il expoêe 
chaque jour sa vie et sa santé par les accidents et l'insalu- 
brité du travail». 

La véritable raison qui s'oppose à la participation aux 
bénéfices est qu'en fait elle n'existe pas : qu'il s'agisse des 
exemples que nous avons cités ou de tous les autres qui 
pourraient L'èlre, les bénéfirces distribués soost toujours le 
résultat d'une pure générosité du: patron, et non cdui 
d'une participation effective *. Rn aucun cas^ les bénéfi- 
ciaires ne sont admis au contrôle des opérations da 
Pentreprise ni du chiffre des bénéfices distribués, et « les 
plus fervents partisans de la participation sont les plus 
jaloux de leur autorité » '. La plupart du temps,, les 
bénéfices censés distribués ne sont même pas versés aux 
ouvriers en fin d*exercice, mais sont affectés à la caisse des 
retraites oa capitalisés au nom des ouvriers *„ ou bien 
leur distribution est accordée après un certain temf s de ser- 
vice à titre de prime d'assiduité'^. Le caractère de pater- 
nalisme de ce procédé est donc nettement accusé : ce n'est 
pas un véritable contrat passé entre l'ouvrier et le patron. 



I. E. Châtelain, Revue socialiste, 1906, t. II, p. 290 et suiv. 
a. P. Leroy-Beaulieu, op,cit.^ p. 226. 

3. Merlin, Cfp'. cit,, £». i43 et suiv. — Gt Gorapie FendcLdn Congrès 
de lu participation aux bénéfices, 1900, p. 260. 

4. YvesGuyot, op. c«.,p. 187 et suiv. 

5. Congrès minier de Lille, 22 octobre 1906.. 



Digitized by VjOOQIC 



CH. VIII. — LE PATERNALISME 339^ 

analogue à celui qui lie deux patrons associés dans une 
même entreprise ; c^esè une mesure de btenreillance- ou 
d'intérêt dissimiflé de la part du patron, comparable de tous 
points à celles qui ont été déjà examinées dans le présent 
paragraphe *. 

il existe donc une véritable opposition entre les conditions 
du travail et les besoins de la classe ouvrière d'une part, et 
ks systèmes qui font dépendre la satisfaction de ces besoins 
d*u^ne mesure gracieuse et spontanée des employeurs. Ces 
systèmes, nous Favonsvu, répondent à une conception suran- 
née du rôle du patron, suivant laquelle ce dernier doit pro-> 
téger l'ouvrier et le traiter paternellement : tel était le 
t(H^ du patron dans le petit atelier familial, mais il a dis- 
paru avec ce dernier. On peut le regretter en ce sens que le 
changement subi anéantit par là même Tinfluence morali- 
satrice que pouvait exercer la classe dirigeante sur Tordre 
social ; on peut constater que les « autorités sociales », sui- 
vant le mot de Le Play, ont fait place sur ce point à l'influence 
démoralisatrice et antisociale de meneurs de bas étage et 
qu'une grande partie du malaise qui résulte des conflits du 

I . Un autre système très voisin a été imaginé récemment pour éviter 
les inconvénients de la participation que nous avons signalés, celui des 
actions de jouissance du travail (Cf. G. Benoit-Lévy, la Revue, tô mai 
1909. — Propos, J. Godart, Chambre^ 17 mai 1909. Doc. par/., no 2487, 
p. 11 14). Par sa situation d'actionnaire, Fouvrier échappera en effet à 
Tarbitraire d^ns l'attribution des dividendes. Mais cet arbitraire se 
retrouvera dans l'attribution des action» elles-mêmes : dans l'essai 
tenté au moi* de mars 1909 à Port-Sunlight, M. Lever a décidé que 
pour avoir droit aux actions, il faut avoir fourni pendant cinq ans à la 
Compagnie ses bon» et loyaux services, prendre l'engagement de ne 
gaspiller m son tempA ni ses matériaux et veiller loyalement à ses 
intérêts ; ce droit est confirmé par un comité composé des représen- ' 
tants de la direction, des chefs de service, des vendeurs et des ouvriers * 
ii se perd par le dépari de Fusine ou par Ife fait d'avoir agi contraire- 
BMnl aux inténêia de la Compagnie (La Remm, i«>^ juilUst J'^o^vp. i2:k- 
laS). Enoutre laqualitiS d'actionnaire requiert des qualités de pré- 
voyance et d'intelligence des affaires qui sont encore peu communes 
dans les classes ouvrières. 



Digitized by VjOOQIC 



340 LE&> SOLUTIONS ABTIFIClELLEâ 

travail vient de là «. Ces obi^ervations,pour fondées qu'elles 
soient) n*empéchent pas qu'en fait tout retour à un état de 
choses supprimé par le jeu de lois économiques inéluctables^ 
constitue une impossibilité dont il faut prendre son parti au 
lieu de récriminer contre elle. Au fond^ quand on constate^ 
comme nous Tavons fait plus haut, Thostilité dont la classe 
patronale a fait preuve, durant la plus grande partie du 
siècle dernier, à l'égard de l'amélioration du sort des classes 
ouvrières et de Tascension des travailleurs vers Tindé- 
pendance, il n'y a peut-être pas lieu de regretter autant la 
diminution de son autorité : ce n'est plus d'autrui que la 
classe ouvrière a désormais à attendre sa prospérité morale 
et matérielle, mais de ses propres efforts : la vue des résul- 
tats obtenus sur ce point par l'élévation de la moralité et de 
l'intelligence d'une partie très importante des travailleurs, 
et de l'état social qu'ils ont réalisé, doit nous inspirer une 
sereine confiance dans l'avenir. 

IL — Ahbithage obligatoire et réglementation 

DU TRAVAIL 

De même que les démocrates chrétiens, les socialistes 
partent de ce principe que les maux delà société sont impu- 
tables aux vices des institutions, et qu'il suffirait de changer 
celles-ci pour rendre l'homme bon et heureux. Seulement, au 
lieude placer l'organisation sociale idéale dans une hiérarchie 
dont la classe patronale occupe le sommet, ils remplacent 
celle-ci par la toute-puissance de l'Etat démocratique : il 
s'ensuit que la classe ouvrière étant le nombre, c'est elle qui 
domine, et c'est à la satisfaction de ses besoins que tendent 
immédiatement toutes les lois. La situation est donc ren- 
versée : ce ne sont plus les ouvriers qui sont à la merci des 
patrons, ce sont eux qui dictent leurs conditions aux seconds. 
C'est encore du paternalisme : seulement il est exercé par 
l'État au lieu de l'être par les chefs d'industrie. 

I. P. Leroy-BeauUeu^ La Quest, ouvr., p, 33. 
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C'est en Australie et en Nouvelle-Zélande que ce régime 
pouvait éclore et se développer tout naturellement, par suite 
de Tabsence d'une aristocratie industrielle dans ces pays qui 
sont surtout producteurs de matières premières, agiricoles et 
minières, et d'autre part de la constitution de fortes unions 
ouvrières, grâce à l'immigration abondante de sujets d'ori- 
gine anglo-saxonne. 

parmi leâ lois de ces pays, celles qui nous intéressent 
spécialement ici sont celles qui imposent, en cas de conflits 
du travail, une solution aux parties par le moyen de tri- 
bunaux d'arbitrage*. La loi de 1894 en Nouvelle-Zélande 
oblige les unions patronales et ouvrières à soumettre à des 
conseils de conciliation établis dans chaque district tous les 
différends qui n'ont pas pu être terminés par un accprd col- 
lectif. Ces conseils sont composés de membres élus par 
les unions patronales et ouvrières de la profession, en 
nombre égal, et d'un président choisi en dehors de la 
profession, par les conseillers. Les fonctions du conseil con- 
sistent à faire une enquête, avec le concours d'un agent du 
gouvernement, et à émettre un avis motivé. Si cet avis n'est 
pas agréé par les parties, l'affaire est déférée d'office devant 
la Cour centrale d'arbitrage, composée de trois membres 
nommés par le gouvernement, dont deux le sont sur pré- 
sentation des unions patronales et ouvrières enregistrées, et 
le troisième est choisi parmi les juges de la Cour suprême. 
Pendant la procédure, toute interruption du travail ou 
renvoi d'ouvriers est interdit sous peine d'amende pouvant 
atteindre un maximum de 1250 francs. La sentence de la 
Cour est obligatoire pour les parties pendant trois ans : la 
sanction consiste dans une amende pouvant s'élever jusqu'à 
12. 500 fr. lorsqu'elle est prononcée contre une association, et 
à 250 francs lorsqu'il s'agit d'un particulier. La même sanc- 

1. Métin, Rev. d'Econ. polit. y igoi, p. 4i. ek s«iv. — Réforme sociale^ 
novembre 1906, p. 7^3 et suiv. — Siegfried, loe, c((., p. 194. 
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tioQ d'applique aax contrats collectifs conelas par les unicMfis 
et ettregistrés parle conseil de conciliatioQ. La décaisim 
arbitrale, qui ne s'appliquait à l'origine qu'auk uoions enre- 
gistrées peut être étendue, en vertu des lois de 1901 et 19(13, 
à tous les patrons et ouvriers de la même profession, flBéoie 
en deliors du district * . 

Si Tapplication du système a pu donner rimpressioa d'un 
régime de paix et si on en a conclu qu'elle avait amélioré 
les rapports du travail en empêchant les grèves et en pro- 
duisant une détente sur ce point, ce résulat doit être attribué 
principalement aux sajtisEactioas accordées aux ouvriers^ 
qui font disparaître les causes de conflit de leur part. Mais 
celles-ci ne sont supprimées qu'en apparence, et c'est ce 
que constate M. Macgregor dans le New ZecUand Tlines^ 
prgane du gouvernement, en disant que malgré Tabscnce 
de grèves, « les sentiments qui régnent entre patrons et 
ouvriers sont certainement moins bons que ceux qui exis- 
taient avant la loi ^. » C'est aussi la conclusion à laquelle 
arrivait M. Backhouse, chargé par le gouvernement de 
Nouvelle-Galles du Sud de faire une enquête sur le fonc- 
tionnemeoi. du système, au mois de février 1901 ; après 
avoir cité des témoignages en faveur de ses bons effets, 
il donnait des exemples qui sont significatifs ^ S'il j a 
plus d'accords collectifs et moins de grèves qu'autre- 
fois, et si l'obligation de soumettre les conflits aux tribu- 
naux de conoiliation, bien que dépourvue de sanction, est 
observée ^n fait, cela tient uniquement à ce que le système 
est en général tout à l'avantage des ouvriers, qui ne se font 
pas faute d'y recourir. Mais la tendance vers La 'Conciliation 
ne parait pas faire de progrès; on en trouve la preuve dans 
le nombre croissant des appels et des recours directs à la 
Cour d'arbitrage, a«xtorLsés par la loi de 4901. D'autre part, 

I. B\iX\, Off, Trau., igoS, p. /jg et suiv. 

ji. Pig«4iL,<9y». cit., f». a»f« Dote, 

3. Bail, Off. Tr(w,y ifoS., p. aâé; igoà^ f>. io^, . 
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on signale un certain nombre de grèves ^survenues réoeoH 
ment par suite du refus des ouvriers d'accepter la sentenoe 
arbitrale ^ 

Du reste,les patrons sont aussi hostiles à rinstitution cpe 
les ouvriers lui sont favorables. Ils ont parfois refusé de 
prendre part aux élections^ et le gouverment a du désigner 
d'office leurs représentants. Ils ont formé des associations 
dans le seul but de protester contre la loi . ^ Et il ne faut 
pas voir dans cette attitude la répulsion naturelle quéprouve 
tout chef d'industrie en présence d'une nouvelle charge qui 
lui est imposée : le contrat collectif était entré dans la pra- 
tique courante avant 1890, et les patrons n'étaient nullement 
opposés à Taction organisée de leurs ouvriers. M faut dtmc 
en conclure que les jugements d'arbitrage constituent pour 
eux un régime dont ils sentent le caractère arbitraire, et 
auquel ils se soustrairaient aussitôt en l'absence de la loi, et 
nous ne trouvons ici rien d'analogue à l'acceptation volontaire 
qui est la condition normale de tout contrat collectif. 

il faut surtout remarquer que l'avantage de ce système 
pour les ouvriers et la possibilité de Timposer doivent être 
attribués en première ligne à la puissance des unions 
ouvrières ; de l'aveu général, la plus grande utilité des juge- 
ments d'arbitrage a été de généraliser l'application uniforme 
des mêmes conditions du travail. Mais l'institution est bien 
éloignée de rendre inutiles les unions ouvrières, et les travail- 
leurs l'ont si bien compris qu'ils ont toujours tenté de ren- 
forcer ceiles-ci , d'en rend^re l'adhésion obligatoire et d'obtenir 
qu'aucun ouvrier^ne puisse consentir à des conditions diffé- 
rentes de celles qui ont été établies*. Ce n'est pas, comme 
9EI le répète souvent, la ri'Chesse de ces unions et la possibilité 

I . Métîn, loc. cit. — Bull. OJf, Trav,, 1904, p. aSo, 1098 ; I9a8,«p. 890. 
— I. E. Le Rossignol et W. D. Steward, dans le Quaterle/ Journ. of. 
Econ,, août 1910, p. 660 et suiv. 

a. ISêtin, ^/c. cit. 

3. Bull. Off. Trav., 1904, p. aSo, 1097 et suiv. 
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pour elles de supporter d'une façon effective la sanction 
pénale qui est attachée par la loi à Tinobservation de la sen- 
tence,qui donne à celle-ci son efficacité : les amendes ne sont 
jamais appliquées, par la raison bien simple que les juge- 
ments étant favorables aux unions ouvrières, ces dernières 
n'ont aucun motif de s'y soustraire. Si au contraire les tri- 
bunaux d'arbitrage donnaient gain de cause systématique- 
ment aux employeurs, les associations ouvrières, ne pouvant 
ni user de l'arme de la grève,sous peine de perdre leurs res- 
sources, ni recourir au procédé légal avec des chances de 
succès, n'auraient plus aucune raison d'être, et il ne leur 
resterait plus qu'à disparaître. C'est donc à l'organisation 
ouvrière bien plus qu'à l'institution elle-même que les travail- 
leurs de la Nouvelle-Zélande sont redevables des avantages 
qu'ils retirent de celle-ci. Mais ces avantages eux-mêmes ne 
sauraient être considérés comme définitifs ; ils sont imposés 
aux patrons par la force, et comme toutes les concessions 
obtenues de l'adversaire par l'une ou l'autre des parties 
grâce à la seule contrainte, ils sont destinés à être repris 
aussitôt que les circonstances auront changé et que les 
employeurs pourront à leur tour dicter leurs conditions. 
Une telle situation est donc essentiellement instable, et le 
procédé qui la crée, loin de constituer une solution du 
problème, ne fait que l'éloigner et rend par suite celui-ci 
plus aigu et plus difficile à résoudre. 

La raison qui nous fait écarter des systèmes comme celui 
dont nous venons de parler, n'est pas une raison deprincipe: 
l'Angleterre, qui a été au xix« siècle le foyer du libéralisme, 
nous donne elle-même l'exemple d'une réaction contre les 
théories trop absolues *. C'est l'observation des résultats 
défectueux de l'intervention de la loi exercée d'une telle 
façon. C'est aussi la nécessité de fait de cette intervention, 



f. Shaw Lefevre, cit. Raffalowich, Préface à Fawcetl, Travail et 
salaires, p. LXVII. 
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qui doit nous conduire à Tadmeltre à l'égard des catégories 
de travailleurs — les plus nombreuses — qui n'ont pu réa- 
liser encore l'amélioration pacifique de leur sort. Les lois qui 
tendent à supprimer les abus du sweating, celles qui rédui- 
sent la durée du travail, celles qui entourent de garanties 
le paiement des salaires en empêchant leur retenue sous 
diverses formes, ont exercé une action indéniable sur la si- 
tuation générale des travailleurs. Elles contiennent des amé- 
liorations que les travailleurs, même les mieux organisés, 
ne pouvaient généralement pas obtenir par leurs propres 
moyens. A ce titre elles constituent une contribution utile à 
la solution du problème. 

L'attention du législateur s'est portée principalement, 
depuis quelques années tout au moins, sur le contrat collec- 
tif lui-même : il semble en effet que la gravité des conflits 
d^ travail étant parallèle à ^inexistence de rapports nor- 
maux entre le capital et le travail, il y serait porté remède 
par le fait même si Ton pouvait instituer parmi les travail- 
leurs ce régime normal qui repose sur le contrat et non sur 
la lutte à outrance. C'est à cette idée que répondent les pro- 
jets de loi déposés par le gouvernement en 1906 et 1910 ^ 
Ils reconnaissent Texistence juridique de la convention 
passée par des collectivités antérieurement aux contrats 
individuels et pour en déterminer les conditions. Comme 
sanction de cette existence juridique, chacune des parties 
contractantes a une action directe contre l'autre partie, 
tendant à l'allocation de dommages-intérêts pour violation 
des engagements pris. La durée de la convention est d'un 
an sauf clause contraire, et ne peut pas être de plus de cinq 
ans. La rupture du contrat doit être précédée d'un préavis 
d'une certaine durée. Le règlement d'atelier doit être affiché : 

I. Projet déposé par M . Doumergue, le 2 juillet 1906. Doc, Pari., 
n*i58, p. 176. — Rapport Chambon, 37 décembre 1907, n^ *4o9, 
p. 448. — Projet déposé par M. Viviani, le 11 jaillet 1910, Doc. pari. 
nP 398, p. 667. 
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toute modiOcation à y apporter doi être précédée d*uiie 
caasuliation des ouvriers, eUectvée dans des ooaditioiis 
déterminées, et constitue niae cause de rupture du contrat si 
ceux-ci ne Tacceptent pas. 

L'analyse «qiû a été faite dans la pr.einière partie d» ee tra- 
vail des conditions d'application du contrat collectif nous dis- 
pense de nous attarder en ce moment aux critiques auxquelles 
ces projets ont donné lieu * . 11 n'y a<{u'u»e renoarquie géné- 
rale à Caire au sujet de ceux-ci. On ne pourrait f[«e se l^ici- 
ter de voir introduire dans notre législation des éléments qm 
lui manquent, si en comblant cette lacune, on n'y ajoutait «n 
même temps des éléments de désorganisation. Quant à espé- 
rer qu'une innovation législative en «cette matière serait de 
natare à apporter un changiement quelconque dans la situa- 
tion des rapporïts du travail on ne peut sérieusement y son- 
ger sans intervertir le rôle delà loi dans ia société : ce n'est 
pas elle qui crée les rapports juridiques, e^le les constate et 
les sanctionne. La reconnaissance du contrat collectif pour- 
rait en faciliter lemploi par ceux qui veulent s'ien servir : 
elle nen augmentera par Ae nombre. 

Il importe d'ailleurs d'obBerv«er que rintervention du légis- 
lateur, (fU'cl qu'en soit le degré d'efficacité, ne sanrait être 
comparée sous ce rapport à celle de la convention ^ entre les 
parties : l'observation de ces lois est conRée aux soins des 
inspecteurs surchargés d'occupations, à la surveillance de 
qui beaucoup de contraventions échappent forcément; il en 
est ainsi surtout en Angleterre, où les règlements sont rare- 
iment appliqués dans leur intégralité, mais reçoivent ordi- 
nairement des tempéraments dans la pratique ^ Au contraire 
lorsque ces condition^ existent en vet*tu d'un contrat collectif 
concln par des associations puissantes, ces dernières, repré- 



I. Voir Dotamixient k rapport de M. de Ribes-GhrtstoAe au On^èft 
de la Fédération des Industriels fraoçaia, avril 1907. 
3. Webb, Industr, democr.^ t. II, p. 799 et suiv. 
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sentant tous les ouvriers, ont à la fois qualité et compétence 
pour en poursuivre l'exécution au nom de chacun d'eux ' ; et 
ce mode de contrôle possède une efficacité en même temps 
qu'une souplesse d'adaptation aux circonstances que celui 
des agents du gouvernemeni ne saurait comporter. 

En second lieu, si l'acquisition de ces avantages par 
l'intervention du législateur est immédiate et générale une 
fois que l'action de celui-ci s'est traduite par uneloi, elle est, 
par contre, infiniment plus longue et plus difficile à obte- 
nir, car elle suppose d'abord des abus nombreux et constatés 
depuis longtemps, puis une campagne d*opinion et enfin 
des débats parlementaires qui mettent un long retard à 
sa réalisation . Ce défaut d'élasticité est particulièrement 
sensible de nos jours où les changements industriels sont si 
rapides. Sur ce point encore le contrat collectif jouit d'une 
««périorité incontestable. 

Il »e firat pas oublier toutefois que ce procédé a précisé- 
ment pour objet de suppléer à l'insuffisance de l'action col- 
lective des travailleurs, et non de se substituer aux résultats 
que cemK-ci auraient déjà obtenus par eux-mêmes. Si l'on 
éprouve le besoin de recourir h ce moyen artificiel, c'est en 
raison de Fîmpuissance des intéressés à obtenir ces résultats 
par leurs propres forces. Il n'y a donc rien de surprenant à 
ce qa*une intervention, provenant do l'extérieur et agissant 
«irtificiellement sur les besoins en jeu, soit moins efficace et 
moiBS parfaite que l'action qui a «a source dans les intéres- 
sés eux-mêmes et qui en constitue le remède naturel. 11 faut 
savoir se contenter de ces résultats imparfaits, en ne les con- 
sidérant que comme des expédients, destinés seulement à 
suppléer provisoirement l'action individuelle en attendant un 
4éveleppement suffisant de celle-ci. 

j. St^^9 jp. ao3 et SUIT. 
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LA CONCILIATION ET L^ARBITBAGB 



I. — Les Conseils de conciliation 

11 existe en Angleterre, dans certaines industries, des 
conseils de conciliation qui tiennent le milieu entre les 
comités mixtes institués spontanément par les associations 
patronales et ouvrières, et les conseils organisés par les 
pouvoirs publics : ce sont les conseils d'industrie qui ont été 
créés, non par un accord spontané des parties, mais par 
l'action extérieure de certaines personnalités intéressées ou 
non à la question . Ces institutions se rattachent aux noms 
de leurs fondateurs, Finduslriel Mundella et le juge Kettle. 

Dans les professions où les travailleurs sont mal orga- 
nisés, les différends tenant à des questions de pratique jour- 
nalière, telles que Pinlerprétation des clauses du règlement 
d'atelier, l'arbitraire des contremaîtres, etc., ont une impor- 
tance d'autant plus considérable, nous l'avons constaté à plu- 
sieurs reprises, que les parties sont moins capables de les 
résoudre spontanément en raison et en équité, et d'autre 
part, que les questions capitales, telles que la fixation des 
salaires, occupent moins de place dans les accords qu'elles 
peuvent conclure. C'est donc en vue du règlement de ces 
différends, qui troublent les rapports du travail d'une façon 
permanente et hors de proportion avec l'importance de ces 
questions à l'égard de l'industrie, que l'on a songé tout 
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d'abord k établir des conseils de conciliation dans les pro- 
fessions où les associations ouvrières n'avaient pu encore 
arriver à en constituer. Il en était ainsi dans la bonneterie, 
à Nottingham, en 1860, lorsque l'un des principaux indus- 
triels, Mundella, engagea ses collègues et les ouvriers à 
abandonner la solution de ces différends à une Cour of con^ 
ciliation mixte et permanente. 

11 en fut de même à Wolverhampton, dans l'industrie du 
bâtiment, où de nombreuses difficultés surgissaient sans 
cesse, tenant surtout aux questions relatives à l'éloigne- 
ment des chantiers, au temps consacré pour s'y rendre et à 
la rémunération de celui-ci. En 1864, sur l'initiative du 
maire, les patrons et les ouvriers se réunirent, et nommèrent 
un conseil mixte composé de douze membres ; ces derniers 
s'accordèrent, pour le choix d'un président désintéressé 
chargé de les départager, sur le nom d'un juge de la Cour 
du comté, Rupert Kettle. Ce comité constituait un véritable 
tribunal chargé de se prononcer sur les litiges, et sa déci- 
sion était obligatoire pour les parties, qui s'engageaient à 
l'avance à s'y soumettre ^ 

Cependant, ainsi que nous l'avons déjà noté, ces décisions 
étaient dépourvues de sanction, et n'étaient observées que 
parce que les parties étaient portées par elles-mêmes à s'y 
soumettre volontairement. Il s'ensuit que, dans la mesure 
où ces conseils ont eu une efficacité dans la solution des 
conflits du travail, ils doivent être rattachés aux exemples 
de contrats collectifs volontaires, dont ils ne se distinguent 
que par leur origine. Nous avons vu, en effet, que pai tout où 
la conciliation se produisait spontanément entre les repré- 



I. Cette obligation étant aussi bien dépourvue de sanction que celle 
qui se rattache aux décisions des comités de Nottingham^ et par ailleurs 
ces derniers reposant, à leur origine du moins, sur la procédure du 
vote, il n'y a aucun motif pour établir la distinction qu'on fait souvent 
entre ces deux systèmes, en disant que le premier se rapporte à l'arbi- 
trage et le second à la conciliation. 
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sentants des parties, la présence de l'arbitre départitear 
dei^enait inutile et Toii tendait à y renoncer * . Au contraire^ 
chaqne fois que les parties n*ônt pas été disposées à arriver 
à un accord, les consieils ont été impnbsants à la produire, 
soit qu'elles aient abandonné Tinstitution à la suite de 
décisions qui ne les satisfaisaient pas, conme les maçons et 
les plafonniers ^ soit que celle-ci tombe peu à peu en désué- 
tude, les intéressés négligeant de soumettre leurs différends 
à une procédure dont les résultats constituent pour eux une 
perte de temps plutôt qu'une réelle solution. Aussi l'en- 
thousiasme des partisans de ce système n'a-t-il pas eu de 
lendemain ; celui-ci ne paraît pas s'être développé depuis 
une vingtaine d'années % et les règlements pacifiques des: 
conflits que L'on signale en Angleterre doivent être mis à 
peu près tous à Tactif des accords collectifs conclus par leà 
trade-unions. 

Le Parlement anglais s'est préoccupé de cette question. 
La loi du 21 juin 1^24 autorisait le jiage de paix^ sur la 
demande de Tune des parties, à dresser une liste d'art)itres 
afin de permettre un choix aux adversaires, et à accepter lui- 
même la mission de les départager le cas échéant. Les déci- 
sions de l'arbitre étaient obligatoires. La commission d'en- 
quête de 1856, pensant que le défaut d'appKcation de cette 
mesure provenait de la défiance à Tégard d'arbitres nom^- 
més par le juge, proposa de laisser aux intéressés le choix 
des arbitres. Une loi de 1867 permet au Secrétaire de l'inté- 
rieur de recommander aux parties le recours à des conseils 
de conciliation, et donne force exécutoire aux décisions ren- 
dues par ces conseils,après confirmation par le juge de paix. 
Cette loi n'a jamais été appliquée, non plus que la précé- 
dente *. 11 en a été de même du Conciliation act du 6 août 

I . Suprfty p. aa&^ag. 

a. Off. du Tcav., ComU. etarb., p. 34. 

3. Ë. Lœwj', op. ciL, p. 27. 

4. lbid,y p. 120 et suiv. 
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1872^qui demie force exécutoire à la conventidn par laquelle 
liesr parties décidest de scminetire leur différend à des 
arbitres. Celle du 7 août 1896 n'a ^i^ère reçu, plus d'appli* 
eation». Cette loi donne au Board of Trade la mission die 
cbevcher à régler les différends graves en faiisant dea 
enquêtes sur les causes de ces difféirend8> et en faisant des 
démarelies auprès ^s parties pour les engager a entrer en 
pourparlers et à organiser des conférences scms la présiden43e 
d'une personne choisie d'un commun accord om nommée par 
le Board y elle le charge aussi de travailler à la coastitu* 
tioa de conseils de conseilialicm dans les industries qui en 
soBt dépourvues*. De 1897 à 1902, sur 5. 612 grèves qui 
ont eu lieu, 350 seulement, soit 6 0/0 environ oot été 
réglées par le moyen de ces diverses interventions, parmi 
lesquelles 71 Ton été par la procédure instituée par la loi de 
1896. 

Cet insuccès des tentatives législatives visant au déve- 
loppement du contrat collectif était déjà affirmé en 1880 par 
l'un des plus ardents défenseurs des conseils de conciliation : 
« Dans moïi opinion, écrivait M. Crompton, et parlant seu- 
lement de la Grande-Bretagne, la loi est impuissante. Tout 
ce qu'il fallait demander au Parlement a été obtenu en 1875 
par le retrait des dernières lois contre les associations 
ouvrières . Une complète liberté est tout ce que l'on demande 
ici. Le système est né, s'est étendu et développé spontané- 
ment sans le secours de TEtat. Les lois faites pour aider le 
mouTetnent sont restées lettre œeorte. On ne s'en est pas 
servi une seule fois. Le caractère libre du système fait sa 
fcnrce, en ce q®!! ne dépend que de la volonté des gens. Tout 
ee qui est nécessaire est seuLemeM une organisation parmi 
les ofuvriers pour que les décisions du Conseil de eoncilia- 
trôB! et enfiiiite de l'arbitre puissent èlre loyademient recon- 



'i, BalL Off. Trav., 1896, p. 555. 
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nues par tous ^ A Tappui de ces sages réflexions, il faut 
observer que les professions où rîntervention du législateur 
rencontre le plus de sympathies, sont celles où l'organisa- 
tion fait défaut, et que le système préconisé dans ces cas 
est la comparution obligatoire devant un arbitre bien plus 
que l'observation obligatoire de ces décisions ^ : ce trait 
montre bien l'absence, chez les intéressés, d'une volonté 
spontanée d'arriver à un accord. 

Aux Etats-Unis, les résultats sont identiques. Les lois de 
plusieurs Etats donnent des pouvoirs aux juges de paix, sur la 
demande des parties,ou organisent des conseils d'arbitrages. 
Elles n'ont reçu partout qu'une application insignifiante. 
En 1902, le Commissaire du Bureau de Califorijiie écrivait: 
« Si l'on examine ce qu'a donné la législation sur l'arbitrage 
pour le règlement pratique des conflits ouvriers et la sup- 
pression des grèves et des lock-outs, on ne peut guère dire 
que les résultats soient , brillants actuellement ni prédire 
qu'ils seront plus féconds dans l'avenir. Dans beaucoup de 
cas, les lois votées sont restées lettre morte et comme igno- 
rées ; dans d'autres, l'essai pratique qu'on en a fait pour le 
règlement des conflits industriels a été incomplet et ineffi- 
cace. La loi fédérale ne semble jamais avoir été appliquée 
d'une façon pratique. A New-York, le conseil d'arbitrage est 
intervenu, avec des fortunes diverses, dans un certain nombre 
de conflits. On constate que, dans fort peu de cas, l'une des 
parties a sollicité Tintervention du conseil pour régler un 
différend ; que cette intervention n'a presque jamais été récla- 
mée par les deux parties de concert ; que c'est presque ton-» 
jours le conseil lui-même qui a offert sa médiation que les 
parties négligeaient de solliciter. Au Massachusetts, il en 
a été confime à New- York, ainsi qu'il ressort des rapports du 
conseil d'arbitrage. Il faut bien reconnaître que les salariés 



1. H. GroDipton, cit., Off. du Trav., op. cit,, p. 121. 

2. Ibid,y p. 124-125. 
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aux États-Unis sont presque unanimement hostiles à Parbi» 
trage obligatoire et généralement tout à fait indifférents à 
l'arbitrage volontaire *. » Le plus souvenl,les cas d'application 
de l'institution concernent des industries, telles que celle de 
la chaussure, où les ouvriers sont faiblement organisés, et 
où les transformations de l'outillage imposent de fréquentes 
modifications dans les tarifs . 

En France, il existe depuis de longues années une juridic- 
tion chargée de juger les contestations individuelles qui 
s'élèvent à propos du contrat de travail : ce sont les conseils 
de prud'hommes. Lors de la discussion de la loi du 25 mai 
4864, le rapporteur du Corps législatif, M. Emile OUi- 
vier, proposait d'étendre la juridiction de ces conseils 
aux conflits collectifs : a Ouvriers et patrons les res- 
pectent également. Aucune intervention ne saurait être 
plus efficace. Le seul danger serait qu'elle voulût le deve- 
nir trop, qu'elle tendit à la constitution d'un tribunal des 
salaires. » Ce fat cette crainte qui fit écarter le projet. 
Cette considération nous touche beaucoup moins aujour- 
d'hui, où les heureux effets de la fixation des salaires par 
les conventions collectives nous sont connus, qu'elle ne frap- 
pait les esprits à une époque où toute action sur la loi de 
Toffre et de la demande apparaissait comme une hérésie et 
un danger social. La véritable raison qui s'oppose à Pexten- 
sion des attributions de ces conseils aux principales questions 
qui sont la cause des conflits collectifs, comme les salaires 
ou la durée du travail, est le défaut d'autorité de ces conseils 
auquel aucune loi ne peut suppléer. Ce n'est pas Télection 
par tous les ouvriers et par tous les patrons de délégués 
chargés de résoudre ces questions qui peut permettre une 
décision s'imposant à tous et observée par les parties : tant 
que raulorjté des délégués ne repose pas sur la force des 

1. Bull, Off, Trav», igoS, p. a3i. — Cf. Ibid,, passim, — Levassetir 
loe cil. — Cromplon, op/cit., p.a35 et suiv. — Willoughby,A/us^c weial 
1907» P- 391. 

l'organisation des forgbs ouvriêrbs ad 
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orgatiisations ouvrières et patronales dont ils sont les man- 
dataires, ces derniers, fassent-ils les représentants de l'una- 
nimité des intéressés, ne peuvent faire œuvre utile en cette 
matière . Quant aux questions de moindre importance, le 
défaut de compétence technique, chez les membres élus, sera 
souvent un obstacle à Texercice de cette fonction de conci- 
liateurs, surtout dans le cas de conflits collectifs. 

Cependant la nécessité d une réforme de la situation 
actuelle s'impose à tous les esprits. L'exposé des motifs du 
projet de M. Jules Roche, du 24 novembre 1891, ne faisait 
qu'exprimer celte évidence, lorsqu'il constatait que « l'ini- 
tiative privée, abandonnée à elle-même, n'a abouti que bien 
rarement à la pratique effective de ce moyen d'apaisement ». 
Le rapport ^de la commission permanente du Conseil supé- 
rieur,' en 1892^ observant que bien des professions sont 
encore dépourvues d'organisations syndicales et avaient par 
suite recours à la grève dans tous leurs différends, et qu'en 
Angleterre même la pratique du contrat collectif n'empêchait 
pas toutes les grèves, concluait à la nécessité d'une institution 
légale de nature à prévenir celles-ci. La difficulté est de 
trouver une institution capable de procurer de tels résultats. 

Le système institué par la loi du 27 décembre 1892 consiste 
dans la création de conseils spéciaux en vue de chaque affaire 
déterminée. Avant tout conflit déclaré, la procédure peut 
•être mise en œuvre sur la demande, adressée spécialement 
au juge de paix, par l'une des parties, quel que soit le nombre 
des signataires. Une fois la grève déclarée, le juge de paix 
agit d'office. Son rôle consiste à inviter les parties à nommer 
des délégués, qui doivent être personnellement intéressés au 
conflit, et au nombre de cinq au plus, à les réunir en confé- 
rence et à diriger la discussion si les parties le désirent. Si les 
délégués n'arrivent pas à une entente, le juge de paix les 
invite à choisir soit un arbitre unique, soit un pour chacune 
d'elles; dans ce dernier cas, les arbitres peuvent en nommer 
un troisième, s'il est nécessaire, pour les départager. La 
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décision des arbitres est remise au juge de paix qui en délivre 
des expéditions. La sentence, comme les autres dispositions 
de la loi, n'a d'autre sanction que Taffichage, par les soins 
des maires, de la demande de conciliation, du refus ou de 
l'absence de réponse de l'autre partie, et de la décision du 
conseil ou de l'arbitre. 

L'objet que se proposait le législateur étant de faciliter 
une entente entre les parties, suppose évidemment que 
celle-ci est non seulement possible, mais existante déjà en 
germe, et qu'une simple impulsion extérieure suffit à la réa- 
liser. Le nombre des conflits qui répondent à cette situation 
étant très restreint, l'efficacité du procédé doit l'être aussi*. 
Ceux qui en attendaient quelque chose de plus réclamaient 
une chose impossible : la conciliation est nécessairement 
personnelle aux parties en cause, et ne saurait être impo- 
sée. On ne peut donc espérer trouver dans ce système la 
solution du problème en jeu; il y a lieu plutôt de se féliciter 
de la progression qui semble se manifester dans l'emploi 
du procédé. On ne doit pas chercher à cet insuccès des 
causes tenant soit à la procédure particulière mise en œuvre, 
soit à la répugnance des patrons pour l'arbitrage qui leur 
imposerait un juge dont ils ne reconnaissent pas l'autorité. 
L'explication est beaucoup plus simple : les parties ne se 
concilient pas plus avec l'aide de la loi que sans elle, parce 
qu'elles ne sont pas animées du désir de se concilier, et 
qu'en l'absence de ce dernier, rien ne peut le faire naître 
chez elles . 

La cause si naturelle de l'insuccès de la loi a échappé à 
un grand nombre d'esprits, qui cherclient dans une modifi- 
cation de celle-ci, le remède à cette situation = , On Ta 

I . Depuis rorigioe, la proportion des recours à ht loi n'a ctc que de 
a3 o/o des grèves en mo^^cnne, et celle des cas où 4a procédure a mis 
fin au conflit, de lo o/o. Sur a.64o recours, l'initiative en a été duc 
iî«oi fois aux juges de paix, soit une proportion de 4^4) /o. 

a . Plusieurs ont considéré qu'il suffirait de rendre la comparution 
obligatoire devant le conseil, pour supprimer tous les conflits qui pro- 
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demandé d'abord à des institations permanentes, existant et 
s'offrant aux recours des parties indépendamment de toute 
initiative de la part de celles-ci, et présentant par ailleurs un 
caractère de représentation des parties aussi complet que 
possible. 11 existait déjà, en Belgique, depuis la loi du 
16 avril 1887, des conseils de l'industrie et du travail, insti- 
tués à la suite des grandes grèves de 1886, avec la mission 
de résoudre les conflits. L'institution a entièrement échoué 
relativement à cet objet*. 

Par un décret du 17 septembre 1900, M. Millerand, 
ministre du Commerce, a créé des conseils du travail perma- 
nents destinés, entre autfes attributions» à servir de juri- 
diction arbitrale à la volonté des parties. Ces conseils insti- 
tués par régions, et divisés en sections par industrie ou par 
groupes d'industries similaires, sont composés en nombre 
égal de patrons et d'ouvriers élus par les syndicats réguliè- 
rement formés par chacune des deux parties, et en outre de 
délégués des conseils de prud'hommes. Malgré l'opposition 
du Sénat, qui considérait ces conseils comme créés illégale- 
ment, plusieurs conseils ont été formés, notamment à Paris, 
à Lyon, à Marseille, à Lille, à Douai*. Ils se sont heurtés 
à une indifférence complète de la part des ouvriers; le 
nombre des votants a été infime et plusieurs industries se 
sont complètement abstenues ^. La loi du 17 juillet 1908 qui 

viennent seulement d'une répugnance d*amour-propre ou de la crainte, 
de paraître désirer une prompte issue qui confirmerait Tadversaîre dans 
ses prétentions (Projet Mesureur, 1896, D. P., n? 1746, p. 22. — 
Propos. Bovier-Lapierre, Sénat^ n° 4o8. — Rapport Fleury, 1899. 
n° 962, p. 1602. — Propos. Magnien, n» 174, p. 4ii. — Rapport 
Magnien, n* 196, p. 4a&* — Séance du 3 juillet, etc.). En dehors des 
cas très restreints et presque exceptionnels dont il vient d'être parlé, 
l'action d'un tel système ne saurait dépasser celle des parties elles-mêmes 
ni leur inculquer un désir de conciliation qui leur manque. 

1. Off. du Trav., Concil,^ p. 432 et suiv. — Variez, Musée social, mai 
1901. 

2. Arr. minîçt. des 17 octobre 1900^ 2 et 3 février 1901, Bull. Off, 
Trav., 1900, p. 1123; 1901, p. «37, i4i. 

3. Journ. des Économ,, 1902, t. 1, p. 359. 
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a sanctionné cette institution ne lui a pas donné plus de 
vitalité. 

Le projet déposé en 1900 par MM. Millerand, ministre du 
Cominerce,et Waldeck-Rousseau, ministre de l'Intérieur \ 
tend également à suppléer à Tinsuffisante organisation 
des travailleurs. A cet effet, le projet dispose que dans tout 
établissement occupant au moins 50 ouvriers ou employés 
et acceptant la procédure instituée par la loi, les ouvriers 
élisent chaque année un comité de délégués chargés de les 
représenter et de transmettre leurs réclamations au chef 
d'établissement; ce dernier, s'il refuse d'y faire droit, doit 
désigner des arbitres, qui se réunissent avec ceux des 
ouvriers. La grève ne peut être déclarée que par un vote 
des ouvriers réunissant au moins la moitié des suffrages 
exprimés et le tiers de ceux ayant droit au vote ; dans ces 
conditions, elle devient obligatoire pour tout le personnel. 
En cas de grève déclarée, l'arbitrage est confié à la section 
compétente du Conseil du travail, dontla sentence est obliga- 
toire pour six mois sous peine de privation du droit d'électorat 
et d'éligibilité à l'administration des syndicats, aux fonc- 
tions de délégués ouvriers, aux conseils de prud'hommes, 
aux chambres et aux tribunaux de commerce, etc. 

On a élevé contre ce système de nombreuses critiques, 
venant des points les plus opposés de l'opinion. On a dit 
que la liberté du travail n'est pas une question pouvant 
être engagée par un vote, même émanant de la majorité ; 
que la procédure indiquée permettrait que ce vote ne fût 
émis que par la minorité des intéressés, que les conseils du 
travail n'ont pas une organisation suffisante pour repré- 
senter les parties avec compétence, que les sanctions sont 
inexistantes ^. « Il est bien à craindre, dit la Chambre de 

I . Projet Millerand, i5 novembre 1900, D. P., no ig37,p. 58. — 
i4 octobre 1902, n° SaS, p. 76. — la juin 1906, n" i4, p. 464. — 
Rapport Colliard, 27 décembre 1907, n° 14 18. 

2 . Yves Gujot, op. ci/., p. J71 et suiv. 
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commerce de RoaeD» que les délégués, Dommés en confor- 
mité des dispositions du projet, ne deviennent une puissance 
contre laquelle Tautonté du patron ne pourra pas préva- 
loir. Ce sera, pour lui, Pirapossibilité de gouverner l'établis- 
sement, et d'y maintenir une discipline sans laquelle nulle 
entreprise industrielle ne pourrait vivre. C'est Tintroduc- 
tk>a du parlementarisme dans Tusine. Toute résistance de 
la part du patron risquera d'aboutir à la grève,et c'est bien, 
sans doute, la pensée même des promoteurs du projet, on 
pourrait dire leur principal objectif. La grève, en effet, y 
est organisée avec toutes les précautions nécessaires, pour 
qu'elle résulte, presque infailliblement, d'un conflit quelque* 
peu grave *. » 

Cbose étrange au premier abord, les critiques ne sont 
pas moins vives de l'autre côté de Topinion. On reproche 
d'abord au projet d'être une œuvre de réaction, tendant à 
restreindre le nombre des grèves : a S'il y a en lui quelque 
chose d'obligatoire, on peut dire que ce n'est pas la grève 
elle-même, mais la lin de la grève. Toutes les dispositions 
sont prises pour la rendre impossible à l'avenir. C'est une 
loi d'assurance contre la grève ^. » Cette loi est encore 
réactionnaire en ce qu'elle tend à enrayer l'organisation 
syndicale en diminuant son influence : « Dès que la loi 
serait en vigueur, l'industriel refuserait, avec raison, 
d'entrer en relations avec les délégués du syndicat et 
objecterait que son personnel a nommré des délégués spé- 
ciaux dont la mission formelle est de s^aboucher avec lui. 
Les travailleurs eux-mêmes ne seraient plus tentés d^avoir 
recours au syndicat, dont l'action deviendrait dérisoire, en tant 
que groupement, et dont les militants ne pourraient, même 
indirectement, intervenir dans un conflit ^»Le résultat sera 
donc un retour à l'action inorganisée des coalitions en révolte 

1. Ann, du Musée hoc. y iQoa, p. lo et smv. 

2. La Lanterne^ 27 novemhrc J901, 

3. E. Pouget, dans la Voix du Peuple, cit., Arm, du Musée soc^, p. 55; 
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contre leurs employeurs et les pouvoirs publics : <t On 
n'empêchera pas les grèves, on engendrera seulement d'in- 
terminables difficultés, des troubles perpétuels, une inextri- 
cable et profonde confusion. Vouloir réglementer et res- 
treindre, c'est vouloir donner plus d'acuité aux luttes, les 
concréter en de quotidiennes et violentes escarmouches. 
Une action directe de tous les instants s'imposera, action 
directe dans le sens le plus étroit et le plus matériel du mot. 
La lutte de classes deviendra une guérilla de classes. La 
grève, obligatoirement sera illégale. C'est le régime d'avant 
1864». >; 

Tout n'est pas faux ni exagéré dans ces griefs. 11 
n'est pas douteux que la grève ne s'organise pas suivant 
une procédure et à un moment fixés par la loi, et que ce 
n'est pas en la déclarant illégale, même sous une sanc^ 
ttoD platonique, qu'on la rendra moins fréquente ni surtout 
moins dangereuse. D'autre part» il est non moins certain 
qu*en substituant une organisation nouvelle à celle des syn- 
dicats qui est la représentation naturelle des travailleurs, on 
diminue d'autant Tinâuence de ces derniers et on retarde 
le mouvement vers l'organisation pacifique de la classe 
ouvrière. 11 faut noter, en effet, que la contradiction entre les 
deux ordres de reproches que nous venons de reproduire 
n'est qu'apparente : les premiers, lorsqu'ils redoutent l'op- 
pression des majorités parles syndicats, se réfèrent aux dis- 
positions relatives à l'arbitrage, dont l'organe est le Con- 
seil du travail, émanation des syndicats '.Les autres songent 
à la limitation de l'action syndicale qui résulte de Tinstitu- 
tien des délégués d'ateliers ; il est assez vraisemblable 
que la faculté d'adopter le système étant laissée au chef 
d'entreprise, celui-ci en usera surtout lorsqu'il aurait à 
craindre une action énergique des associations ouvrières^. 



1. MouiceimntsociaUte, igoô. t. I, p. 396-397. 

3, î/hieh/kaà, ^ev, polit, et parlera,, t. X!?^Y1I, p. 5ai. 
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Le système revient donc, pour une part, à entraver le déve- 
loppement de 1 action syndicale, et pour l'autre, à instituer 
l'arbitrage obligatoire. Au surplus, on doit lui appliquer 
Tobservation qui a été déjà faite au sujet des systèmes anté- 
rieurs ; on ne voit pas comment, mieux que les autres, il suf- 
firait à inculquer aux intéressés les sentiments nécessaires 
pour arriver à un accord. Les relations ainsi établies entre 
les délégués ouvriers et leurs employeurs ne diminuent en 
rien cette difficulté : l'organisation ouvrière, le contrat col- 
lectif et la conciliation sont soumis aux mêmes condi- 
tions, dont les principales sont la volonté de les réaliser et 
les qualités personnelles nécessaires chez les intéressés pour 
y arriver. 

Les défauts communs à toutes ces institutions S qui 
entraînent leur impuissance à remédier à la situation, ne 
proviennent pas d'un vice inhérent à l'organisation du sys- 
tème : elles sont toutes copiées sur un même modèle, dont 
elles ne diffèrent que sur des points de détail, ce qui montre 
bien qu'on ne saurait en imaginer un qui les surpasse en 
perfection ou en efficacité. Indépendamment de la difficulté 
tenant au défaut de compétence technique des juges, et à 
laquelle il est relativement facile de remédier, l'absence de 
résultats pratique^ ne tient pas à la partialité des Conseils : 
les garanties qu'ils présentent sont suffisantes pour l'éviter» 
puisque ce sont les délégués des parties qui sont investis des 
fonctions de juges. La cause de ce défaut d'adaptation entre 
le remède et son objet tient uniquement à Tâbsence, chez les 
intéressés, des conditions qui permettraient cette adapta- 
tion *. 

I. y. pour les coosoils analogues qui existent en Allemagne, en 
Autriche^ en Suisse, en Italie^ OfiF. du Trav., op. cit., p. 473, 487.— 
Bull. Off. Trau., 1897, p. 4o4 ; 1902, p. 55 1. — V. Bacca, Mus^e social, 
1908, p. 349 et suivant. 

3. Tout en affirmant qu'il considère le « système de la conciliation » 
comme une « panacée » ayant une « application universelle », Henry 
Grompton ajoute que ce système n'est qu'un moyen d'atteindre le but. 
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II. — UARBlTItAGE 

Les diverses institutions organisées en vue du règlement 
des conflits collectifs prévoient l'arbitrage à la suite de la 
procédure de conciliation, comme une sorte de recours au 
second degré. On peut donc se demander si celui-ci ne joue- 
rait pas un rôle décisif dans les cas où la conciliation est 
inefficace ou impraticable, et nous devons examiner mainte- 
nant quelle est la valeur de cet autre procédé. 

11 importe tout d'abord d'indiquer un domaine où l'ap- 
plication de l'arbitrage est possible et a été souvent réa- 
lisée avec succès : c'est celui qui comprend les différends 
pouvant surgir de l'interprétation d'une convention collec- 
tive déjà existante. C'est aussi celui où nous avons reconnu 
l'efficacité relative de l'action des tribunaux industriels. 11 
s'agit alors, en effet, de contestations dont l'objet repose sur 
des éléments qui ne dépendent pas de la volonté des parties, 
mais qui existent en dehors d'elles : déclarer quelle a été 
l'intention des parties relativement à tel cas particulier qui 
se présente dans la pratique, est une opération analogue à 
celle du juge qui dit quel est celui des deux adversaires 
dont la prétention est conforme à la loi . 11 est donc possible 
de déférer à un arbitre, comme on le ferait à l'égard d'un 
tribunal, les différends qui surgissent au sujet de l'applica- 
tion d'une convention. 

Cependant même alors, le procédé employé par les tra- 
vailleurs les mieux organisés ne peut guère être considéré 
comme un arbitrage proprement dit. Nous avons vu que les 
fileurs anglais possèdent des experts techniques nommés et 



mais n'est pas « en lui-même, la solution du problème. Cette solutionne 
peut être que morale ; par conséquent, elle ne sera due qu'à l'accrois- 
sement de la moralité des maîtres et des ouvriers. » (Op. cil,, p. 9). 
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appointés par les unions ouvrières et chargés de régler 
d'un commun accord avec les agents des patrons les ques- 
tions de ce genre. 11 en est de même dans les mines ^ Nous 
avons vu de même que dans les industries où des con- 
seils de conciliation avaient été institués avec un prési- 
dent muni de la voix prépondérante, à mesure que les rap- 
ports tendaient à devenir plus stables et plus pacifiques, on 
en arrivait, soit à renoncer au système du vote, soit à laisser 
de côté l'institution pour la convention directe entre les 
représentants des parties ^. 

Du reste, les cas dont il s'agit doivent de moins en moins 
se rencontrer parmi les causes des conflits du travail ; à 
mesure que la pratique des contrats collectifs, qui déter- 
minent avec plus de précision toutes les conditions du tra- 
vail, se généralise en même temps que les parties s'élèvent à 
un degré de moralité suffisant pour respecter loyalement les 
engagements pris, les différends tenant à des questions indi- 
viduelles et de pratique courante de la profession doivent 
devenir de plus en plus rares, plaçant au premier plan des 
causes de conflits la détermination des conditions du tra- 
vail. Si les questions telles que l'application des amendes, 
la répartition du travail, le calcul du salaire Journalier, etc., 
jouent un rôle très important dans les professions où les 
travailleurs, entièrement inorganisés, donnent prise au vexa 
tiens et h 1^ cupidité de certains industriels et surtout de 
leurs agents, d'autant plus important même que le niveau 
inférieur de ces travailleurs les empêche de considérer la 
possibilité d'une amélioration permanente et progressive dé 
leur situation, il en est autrement partout où une organisa- 
tion sérieuse a pu imposer des relations d'honnêteté réci- 
proque. 

Lorsqu'il s'agit de fixer les conditions du contrat, le rôle 



1 , Ofif. daTrav., op. èiL, p. 70-71. 
a. Grompton^ op. cit., p. lao. 
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d'uii arbitre se conçoit difficilement. Un premier obstacle 
extrêmement sérieux consiste dans Taccord entré les par- 
ties sur le cboix d'un arbitre qui soit de nature à lès satiS'- 
faire l'une et Tautre a priori et à la décision de qui elles 
puissent acquiescer d'avance. Ce n'est pas, ainsi qu*on l*a 
souvent répété, la répugnance des patrons à admettre l'im- 
mixtion d'un tiers dans leurs alTaires et la crainte d'une indis- 
crétion au sujet des éléments de leur situation, qui consti- 
tuent le principal motif de cette difficulté. Celle-ci vient 
surtout de la contradiction qui existe entre les deux qua- 
lités que requiert le rôle de l'arbitre: il doit être à la fois 
compétent et impartial. Or s'il est aisé de rencontrer des 
hommes du métier qui soient suflisamment désintéressés 
dans les questions qu'ils ont à juger lorsque ces questions 
concernent des cas d'application individuelle et de faible 
importance, il serait exceptionnel, lorsqu'il s'agit de la con- 
clusion d'un contrat collectif, de rencontrer le désintéresse- 
ment chez un membre de la profession. D'autre part, la 
compétence ne se trouve guère en dehors de celle-ci. 

Le défaut de bases sur lesquelles l'arbitre désintéressé 
puisse établir sa décision, telle est la seconde difficulté que 
présente le système. « C'est l'affaire de l'avocat du patron, 
disait le juge Ellison choisi comme arbitre dans le conflit 
des mineurs du Yorkshîre en 1879, de représenter les 
salaires aussi élevés qu'il peut ; celle de l'avocat des ouvriers 
de les montrer aussi bas que possible. Et quand vous avez 
fait cela, c'est à moi de m'arranger avec la question comme 
je le pourrai ; mais à quel principe ai-je affaire, je n'en ai 
pas la moindre idée. Il n'y a pas là le principe d'une loi, ni 
celui de l'économie politique . Patrons et ouvriers discutent 
et insistent sur ce qui est entièrement de leur droit. Le 
patron n'est pas obligé de donner du travail à un autre prix 
que celui qu'il veut payer. L'ouvrier n'est pas obligé de 
travailler pour un salaire qui ne lui suffit pas, pour lui et 
pour sa famille. Vous êtes donc, les uns et les autres j dans 



Digitized by VjOOQIC 



364 LES isOLUTIONS ARTIFICIELLES 

votre droit, et il n'est pas facile de trancher la question *. » 
En pareil cas, l'arbitre sera aisément influencé par sa propre 
conception du salaire, et se trouve ainsi exposé presque 
nécessairement à porter préjudice à Tune des parties '. Le 
plus souvent, en fait, l'arbitre partage la différence qui 
sépare les deux adversaires et établit une transaction mathé- 
matique entre leurs prétentions respectives . 11 y a bien des 
chances pour que cette nouvelle méthode soit encore plus 
injuste que les précédentes : car si les circonstances com- 
portaient la prétention des ouvriers, il n'y a généralement 
aucun motif pour n'en accorder qu'une partie ; et si elles la 
repoussent, on les élimine arbitrairement en faisant droit 
néanmoins aux ouvriers. 

Cette difficulté provient de ce que le système repose tout 
entier sur un principe qui est faux. Il ne s'agit pas de savoir 
qui a raison ou qui a tort, mais de conclure un contrat ; or, 
sur un pareil terrain, nul ne peut se substituer aux parties 
elles-mêmes ou à leurs représentants directs. Ainsi que 
l'observe avec juste raison M. Yves Guyot ', on ne conçoit 
pas que deux commerçants qui concluent un marché s'en 
remettent à un tiers du soin de les départager et de décider 
à leur place des termes de ce marché. Aussi le résultat de 
l'arbitrage, même volontaire, ne saurait être assimilé à une 
convention librement acceptée ; il constitue, pour celui qui 
estimait ne devoir traiter qu'à certaines conditions et qui 
n'obtient pas celles-ci, une oppression et une restriction de 
son droit, à laquelle il ne se soumet que parce qu'il y est 
contraint. Dès lors, l'effet de cette solution, au lieu d'être 
un facteur de paix dans les rapports entre les parties, est 
plutôt de nature à engendrer de nouveaux conflits. 

Il y a pourtant des cas où l'arbitrage se présente comme 



1. Cit. Webb, Industr, democr., t. I, p. 229. 

2. Ibid., p. 23o. — Pigou, op. cit., p. 4i et suîv. 

3. Op. cit.f p. i56 et suiv. 
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un mode de solution, sinon normal, du moins efficace, des 
conflits. C'est d*abord celui où les forces en présence sont 
tellement dépourvues d'organisation qu'aucune conciliation 
ne pourrait être espérée, et où la cause de Tune des parties 
semble revêtir aux yeux de l'opinion tous les caractères 
d'une légitimité évidente : tel était le cas des dockers de 
Londres en 1889, où la pression de personnalités éminentes 
et de l'opinion publique toute entière agissait à la façon d'un 
véritable arbitrage. Ou bien, au contraire, Tattitude des 
ouvriers peut être tellement outrageante pour les patrons, 
ou leurs prétentions tellement exorbitantes que toute discus- 
sion avec eux soit moralenient impossible : en pareil cas, 
l'intervention d'un arbitre peut souvent épargner la dignité 
comme Tamour-propre des deux parties, et les amener, par 
la simple nécessité d'exposer leurs arguments en termes 
précis, à laisser de côté tout ce qui s'opposait à la concilia- 
tion des deux points de vue. 

11 y a encore le cas, qui parait être le plus fréquent, où 
Tune des parties, se rendant compte que ses prétentions sont 
inacceptables, ne veut pas le reconnaître spontanément, par 
crainte qu'une concession n'en entraine d'autres et n'affai- 
blisse sa situation vis-à-vis de l'adversaire. Dans ce cas, en 
effet, on n'a rien à perdre puisque le résultat serait le même 
en l'absence de l'arbitrage, et l'on a des chance;^ d'obtenir 
quelque chose. Et surtout, si l'on est battu, le procédé de 
l'arbitrage en évite l'aveu; la défaite est dissimulée parle 
compromis qui vise un résultat dont on n'est pas responsable, 
et la situation de chacun reste intacte, • 

De là vient que les différends soumis à un arbitrage sont 
le plus souvent ceux où celle des deux parties qui propose 
cette solution est à peu près sûre de perdre son procès par 
la convention directe *. Au contraire, quand les ouvriers ont 
confiance dans leur propre cause, ils recourent rarement à 

I. L. de Seilfaac, Les Grèves, p. 4o. -^ OfiF. du Trav., op. cit., p. 47, 
48 et 8uiv., 6a et suiv., 70, etc. 
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Tarbitrage, parce que ce procédé leur donne le sentiment 
que leurs droits sont méconnus. Aussi arrive-t-il naturelle- 
ment en pareil cas que les ouvriers, s^estimant lésés, refusent 
d'accepter la sentence. A la suite de la grève des mineurs 
de 1893, les délégués ouvriers déclarèrent que l'arbitre 
s'était montré incapable de remplir son rôle, et le comité 
mixte devint un foyer de dissentions K 

L'arbitrage ne saurait donc être considéré comme un 
mode de règlement des conflits du travail ayant sa nature et 
ses effets propres. « Il n'y a aucun remède ' magique contre 
les grèves ou les lock-outs dans le fiai d'un arbitre. Si les 
deux< parties préfèrent se battre que de faire la moindre 
concession à son adversaire, il ne peut y avoir recours à 
l'arbitre. Si les deux parties désirent s'entendre, et sont 
assez bien organisées et ont une formation suffisante pour 
arriver à un accord, aucune intervention étrangère n'est 
nécessaire*. » Dansles différends qui se produisent en Angle- 
terre dans les industries les mieux organisées, comme les 
textiles, les mines, la chaussure, la mécanique, le recours 
à l'arbitrage devient de moins en moins fréquent. Quand les 
parties n'ont pu arriver à s'entendre, et qu'elles sont obli- 
gées de recourir à la grève ou au lock-out, ce n'est pas par 
un arbitrage que se terminent ceux-ci, mais par une nou- 
velle convention >. L'arbitrage n'intervient que dans les cas 
où l'organisation des parties et leur capacité d'arriver à un 
accord sont insuffisantes, et où celle qui doit céder éprouve 
le besoin de masquer sa défaite, ce qui n'est pas non plus 
l'indice d'une forte organisation. Dans ce cas, il ne se pro- 
duit pas avant la déclaration du conflit, de façon à pouvoir 
le prévenir, mais ordinairement à la suite d'une grève et 
pour la terminer; il ne constiUie donc pas la solution cher- 

I. Yves Gu^ot, op. cit., p. i32. — V. aussi Walerlot, op. cit., 
p. i36 et suiv. 

a. Webb., /ne/* democr.,i, I, p. 289. 
3. Ibid.y p. 235. 
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chée par ceux qui désirent trouver un moyen d'empêcher 
les conflits du travail. « Loin d'être le couronnement de l'or- 
ganisation industrielle, le recours à l'arbitrage est une 
marque de son imperfection.L'arbitrage est l'expédient tem- 
poraire d'une industrie incomplètement organisée, destiné 
à être laissé de côté dès qu'un plus haut développement est 
atteint, comme dans le ca,s des ouvriers du coton ou des 
fabriques de chaudières *. » 

I. Ibid., p. -«43. 
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CHAPITRE X 



CONCLUSIONS 



Les conclusions qui découlent de la deuxième partie de 
notre étude paraîtront sans doute peu encourageantes à 
<;euxde nos lecteurs qui y cherchaient un moyen de remédier 
aux conflits du travail. L'analyse des faits ne permet d'attri- 
buer qu'une portée très restreinte aux diverses mesures 
d'ordre législatif qui tendent à améliorer les rapports entre 
patrons et ouvriers, et notamment aux institutions de conci- 
liation et d'arbitrage, qui comptent sans contredit, parmi 
celles de ces mesures dont l'eflicacité est la plus limitée. 
Quant aux autres procédés plus ou moins artificiels qu'on 
a parfois proposés, Texamen de leur nature et de leurs con- 
ditions d'application nous a conduits à les rejeter comme 
présentant une antinomie fondamentale avec le problème 
en cause. 

Un tel résultat, au fond, n'a rien qui doive surprendre, ni 
qui soit de nature à décourager les esprits généreux qui pour- 
suivent rétablissement de la paix sociale et de l'harmonie 
dans tous les rouages qui composent la société. Le seul 
remède général et réellement efficace qui apparaisse dans 
l'analyse, que nous avons cherché à faire aussi complète que 
possible, de tous les éléments du problème, est celui qui, 
en fait, a produit les résultats poursuivis partout où l'on a 
recouru à lui : c'est le développement chez tous les intéres- 
isés des qualités personnelles qui amènent comme une con- 
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séquence nécessaire Tordre et Pharmonie entre leurs grou- 
pements. C'est d'abord le sentiment de la vie sociale, qui 
conduit à chercher la solution dans Tordre et la paix, 
et non dans la violence et la lutte ; dans le respect 
d'autrui et non dans la haine ; dans Tamélioration progres- 
sive du présent et non dans sa suppression révolutionnaire ; 
dans la réalité et non dans l'utopie . C'est le sens pratique 
et modéré qui trouve plus d'avantages réels dans un progrès 
peu important, mais accepté volontairement par l'adver- 
saire, que dans une conquête rapide mais éphémère, et 
qui tient compte des besoins de Tautre partie au lieu de 
chercher à lui imposer des prétentions que les circon- 
stances ne comportent pas. C'est l'esprit de prévoyance 
qui rend capable de s'imposer des sacrifices, parfois lourds, 
en vue d'un résultat très éloigné et dont celui qui les fait ne 
profitera peut-être pas «. C'est l'acceptation volontaire d^une 
discipline étroite qui conduit à sacrifier son intérêt per- 
sonnel immédiat à Tintérêt collectif, qui ne se distingue 
pas au fond de Tintérêt individuel réel, sinon apparent. C'est 
la reconnaissance chez Tadversaire du droit de se servir des 
mêmes moyens dont on use soi-même et l'acceptation d'une 
situation où les parties se trouveront sur un pied d'égalité 
aussi parfaite que possible. Et ces qualités, on l'a vu, doivent 
se rencontrer aussi bien d'un côté que de l'autre : ce n'est 
que lorsque patrons et ouvriers auront acquis, les uns et les 
autres, une notion claire de la nécessité de ces conditions, 
et lutteront d'émulation pour les réaliser chacun en ce qui 
le concerne, que le problème pourra être considéré comme 
résolu . 

Pour y arriver, il est vain de compter sur une institution 
quelle qu'elle soit, qui permette de se passer de ces condi- 

1. Si Ton observe Thistoireda mouyemeDt syndical, on voit que ceux 
qui en ont fondé les assises en ont supporté presque tous les frais^ pros- 
criptions, condamnations judiciaires, etc., et que le bénéfice de tant de 
peines a été surtout recueilli par les générations suivantes. 

L*ORGA^ISATION DBS FORGES OUVRIÈRES ^4 



Digitized by VjOOQIC 



370 LES SOLUTIONS ARTIFICIELLES 

tiens et de suppléer à l'absence ou à la dépravation de la 
volonté des individus intéressés. Aucune institution ne peut 
rendre les gens vertueux malgré eux ou en dépit de leur 
insouciance. Aucune non plus ne peut produire les effets 
sociaux qui sont la conséquence des vertus de Thomme. 

On comprend dès lors pourquoi nous n'avons pas ren- 
contré de système capable de donner des résultats satis- 
faisants en dehors de ces dispositions personnelles aux 
intéressés. Ceux qu'on propose pour y suppléer sont» non 
seulement inefficaces, mais parfois même dangereux en tant 
qu ils auraient pour effets de détourner les individus de lâ 
poursuite des qualités requises. Les organisations artificielles 
ont souvent cet effet, bien éloigné de la pensée de leu^s 
fondateurs, de retarder la solution des problèmes sociaux 
en poussant à négliger le développement des forces sociales 
exigées par ceux-ci. En ce qui concerne les conflits du 
travail, le seul moyen d'instaurer un régime tel que CCs con- 
flits soient aussi rares que possible et ne constituent jamais 
une cause de trouble pour Tordre public, est de travailler à 
développer chez les individus les qualités dont nous avotis 
parlé. Cette action peut être lente . Mais nous ne croyons 
pas que la société puiisse se transformer par d'autres pro- 
cédés que par la transformation des individus : la marche 
de l'humanité vers son idéal et la suppression des maux 
sociaux qui l'affligent sont à ce prix. 

Il importe d'observer que telle est précisément l'influence 
sociale de l'action collective des travailleurs, de iios jours. 
D'une part, en effet, en négligeant les moyens qui permettent 
à certains d'entre eux d'améliorer leur situation et de 
résoudre la question des conflits du travail, les ouvrieris qui 
recourent aux procédés inverses ne se nuisent pas seule- 
ment à eux-mêmes, mais aussi aux autres : la concurrence 
des travailleurs désorganisés a souvent été la seule cause 
qui a empêché les organisations existantes de produire leurs 
effets normaux ; en présence de la main-d'œuvre à bas prix 
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et acceptant toute condition offerte, T union ouvrière la plus 
puissante est désarmée. Le développemept du syndicalisme 
chez ces catégories inférieures, est donc une nécessité vitale 
pour les uns comme pour les autres. D'un autre côté, Tin- 
fluence exercée par les hausses de salaires sur ceux des 
autres catégories est favorable à ces derniers, en répandant 
précisément les idées de hauts salaires et d'existence con- 
fortable dans l'opinion en général, et par suite dans ces 
classes sociales, et en outre, en luttant contre la tendance de 
la concurrenice à déprimer les salaires. 

Dans le domaine du travail» le développement de la soli* 
darité se manifeste encore sur un autre point, qui est la 
nécessité pour tout travailleur d'appartenir à un groupe* 
ment. Désormais, la liberté de l'ouvrier isolé ne peut plus 
exister qu'à la condition de la placer sous la sauvegarde 
de ses semblables et d'incorporer sa personnalité dans la 
collectivité des autres travailleurs de la même profession. 
Il n'y a du reste dans ce fait aucune tendance vers le collec- 
tivisme, et c'est à tort, à notre avis, qu'on a assimilé ce 
régime à celui qui dériverait de l'obligation légale et de la 
toute-puissance de l'État*. C'est une notion trop étroite 
de la liberté de l'individu qui conduit à la confondre avec 
l'isolement de celui-ci : l'individualisme, nous l'avons cons** 
taté, conduit de nos jours à l'oppression de cette liberté, et 
celle-ci n'étant plus qu'un droit abstrait dépourvu d'appli' 
cation pratique, est en fait comme si elle n'existait plus. 
La nécessité pour l'homme de s'associer avec ses semblables 
pour donner une pleine valeur à sa personnalité, ne contient 
donc nulle contradiction avec sa liberté et en est au con- 
traire le meilleur garant. Elle n'est, du reste, pas spéciale 
au domaine du travail et s'affirme de plus en plus dans tous 
les domaines, manifestant la compénétration progressive 
des intérêts de tous les membres de la société à mesure que 

i^ Willougfaby, Musée social, igoS, p. ^85, 
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ceux-ci se rapprochent davantage, grâce au développement 
constant de tous les moyens de communication entre les 
hommes. 

En ce qui concerne les travailleurs dont la formation 
intellectuelle et morale n'a pas atteint un degré suffisant 
pour pouvoir user avec fruit des moyens propres à amé- 
liorer leur situation, la loi joue un rôle en vue de suppléer à 
cette lacune. Il semblerait que le développement croissant 
du mouvement syndical et de la capacité des travailleurs, 
dont nous avons parlé il y a un instant, doive restreindre 
de plus en plus le champ d'application de cette intervention 
de rÉtat. Cependant une influence se fait sentir en sens 
iijiverse qui aboutit à l'élargissement progressif de celui-ci : 
car les besoins des individus et de la société, leur aspira- 
tion vers le bien-être se développent encore plus vite que 
leur capacité à en conquérir la satisfaction parleurs propres 
forces . Il ne faut pas voir dans la restriction des droits des par- 
ticuliers, dans un but de protection de la liberté d'autrui, un 
empiétement sur le domaine privé, mais plutôt un dévelop- 
pement de celui-ci, au profit d'un autre titulaire : ce n'est.en 
effet, qu'en vertu d'une notion peu humaine et en tout cas 
inexacte de la liberté individuelle que l'on considère parfois 
le droit de l'individu comme si ce dernier était isolé, et 
abstraction faite de ses répercussions sur les autres indi- 
vidus. C'est pour combler les lacunes que présentent sur ce 
point les règles de notre droit civil, empruntées à une civili- 
sation très différente de celle de nos jours, que le législateur 
moderne a été obligé d'intervenir pour établir des rapports 
de droit plus conformes aux conceptions sociales modernes. 
Mais cette intervention n'est pas arbitraire : elle correspond 
à une évolution dans les rapports sociaux, dans les aspira- 
tions qui les traduisent et dans les besoins nouveaux qui en 
sont la conséquence. 

L'un des points où cette évolution se manifeste le plus 
nettement est la délimitation des domaines respectifs du 
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capital et de la main-d'œuvre dans la conclusion du contrat de 
travail. 11 y a un siècle, la notion du droit absolu du patron 
dans l'établissement qu'il dirige n'était pas contesté : il est 
chez lui et peut organiser son entreprise comme bon lui 
semble ; les ouvriers sont libres d'accepter ses conditions ou 
d'aller travailler ailleurs si celles-ci leur déplaisent. Il est 
nécessaire, lit-on dans un projet de loi sur les manufactures 
élaboré sous le Consulat, « que celui qui dirige le travail 
soit exactement obéi dans tout ce qui y est relatif ... 
L'ouvrier ayant toujours le pouvoir de faire des conven- 
tions particulières, et n'étant soumis à ces règlements inté- 
rieurs qu'autant qu'il lui plaît d'accepter du travail dans 
l'établissement, il ne peut raisonnablement se plaindre 
qu'une telle autorité ait été donnée aux ohefs de manufac- 
tures ; l'abus qu'ils en pourraient faire a sa limitation dans 
leur intérêt même ; celui d'entre eux qui prescrirait à ses 
ouvriers des règles offensives, n'en trouverait pas qui vou- 
lussent travailler pour lui, et serait obligé d'abandonner sa 
manufacture. » Le chef d'industrie avait le droit par consé- 
quent de faire des règlements qui devenaient obligatoires 
pour tous ses ouvriers par le fait même que ces derniers 
acceptaient de travailler dans l'établissement*. 

Tout le monde sait combien cette théorie a été démentie 
par les faits : pendant longtemps et encore aujourd'hui 
pour un grand nombre de travailleurs, cette, liberté du 
contrat n'existait pas et n'a été qu'une cause de dépression 
progressive de la situation de la classe ouvrière. Aussi 
a-t-on été conduit à envisager la nécessité de protéger celle- 
ci et d'introduire dans le contrat de travail des clauses dans 
l'intérêt de l'ouvrier que celui-ci n'aurait pu exiger parle 
seul effet de la convention libre. Les lois qui limitent pro- 
gressivement la durée du travail ou prescrivent des mesures 



I. Cit. M. Sauzét, Rev, d*Econ, polit,, 189a» p. laog. 
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de plus en plus minutieuses dans Tintérêt de la santé et de 
la sécurité du personnel, constituaient autant de restric- 
tions de ce droit absolu du patron, et ont été accueillies 
en fait comme des empiétements sur les droits des particu- 
liers. Le projet de loi sur le contrat collectif qui a été 
examiné plus haut montre tout le chemin parcouru en cette 
matière*. 

L'intervention du législateur dans ce domaine, qu'on le 
remarque bien, a été précédée par celle des intéressés eux- 
mêmes, et son seul objectif est de procurer à ceux qui 
n'ont pas pu obtenir les mêmes avantages une situation ana- 
logue. Quelle que soit l'opinion générale que l'on professe 
à l'égard de Faction de TÉtat, il ne faut pas perdre de vue 
que l'évolution est déjà accomplie dans le domaine du fait, 
si elle ne Test pas dans celui du droit. Qu'en théorie le 
patron ait le droit de choisir ses ouvriers et de ne pas 
admettre ceux qui se coalisent contre lui, exactement comme 
le commerçant est libre d'acheter telle denrée qu'il lui platt 
et à qui bon lui semble *, il est de fait qu'une telle doc- 
trine est entièrement rejetée dans la pratique et est contre- 
dite tant par les conventions expresses conclues entre les 
associations patronales et ouvrières ' que par les lois 
sauvegardant le droit des ouvriers de se syndiquer. Cette 
limitation du droit des patrons n'est plus discutée aujour- 
d'hui dans les professions qui ont atteint l'adaptation la plus 
parfaite aux conditions de l'industrie moderne : a Dans une 
filature de coton du Lancashire, il n'y a point de litige pos- 
sible sur le degré de liberté dont jouit le patron dans 

I . Supra^ p. 345 et suiv. — M. G. Michel, {VÉcon, franc., a juin 1894), 
constate, non sans regret et mélancolie^ l'évolution subie en cette 
matière. 

a. Yves Guyot, op. cil., p. 108 et suiv. 

3. Il est clair que si, en pareil cas, le patron conservait le droit de ' 
renvoyer les ouvriers faisant partie de l'association en cette seule qua- 
lité, toute convention collective serait inutile et sans effet. 
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radministration de son industrie. Les ouvriers lui recon-^ 
naissent sans la moindre réserve le droit de choisir les 
matières premières, les modes de fabrication, les machines, 
Tallure du travail. Le patron de son côté ne s'aviserait pas 
de modifier d'autorité les conditions de travail qui sont, il 
le sait, matière d'accord^ contractuel. Les termes essentiels 
de cet accord sont fixés après une étude attentive par des 
commissions mixtes dont les décisions lient également 
patrons et ouvriers*. » En d'autres termes, les conditions 
du travail, dans chaque établissement, ne sont plus déter- 
minées par le seul patron, laissant seulement aux ouvriers 
qui ne les acceptent pas la faculté d'aller chercher du tra- 
vail ailleurs: le régime normal de l'industrie est au contraire 
de plus en plus celui où ces conditions sont déterminées 
d'un commun accord par les deux parties limitant la fonc- 
tion patronale à la partie technique et commerciale de 
l'entreprise *, 

Au surplus, cette évolution n^obéit à aucun principe abs- 
trait, et les théories qui ont pu être formulées relativement 
à l'aboutissement éventuel de cette évolution, soit dans 
la suppression du patronat, soit dans son association avec 
le salarié, sont de pures conceptions logiques, dépassant 
visiblement l'appui que leur prêtent les faits ; comme tous les 
systèmes abstraits, elles manquent de fondement scientifique. 
L'évolution dont il s'agit n'est qu'une question de fait, uni- 
quement contingente,et obéissant à des nécessités actuelles. 
Elle ne vise aucunement à remplacer les organismes 
sociaux, mais seulement à en rendre le fonctionnement 
plus normal et plus favorable à la prospérité générale de 
la société : les résultats auxquels elle aboutit effectivement 
sont l'harmonie entre les divers facteurs de la production et 

I. Webb, Revue de' Paris, i5 décembre 1897. 

3 . Au point de vue dii progrès industriel, cette limitation, loin de 
constituer une entrave, doit être plutôt considérée comme une applica- 
tion de la loi de la division du travail (Willoughby, loc, cit.). 
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une meilleure utilisation, par chacun d'eux, des forces qui 
lui permettent de travailler à son développement propre et 
à Taccroissement du bien-être général. 

Les défectuosités mêmes que l'observation rencontre dans 
cette voie ne doivent pas l'arrêter : ce sont les crises qui 
soumettent cet organisme à l'épreuve salutaire d'où il sort 
plus sain et plus vigoureux. L'humanité étant composée 
surtout d'éléments très imparfaits, on ne peut espérer qu'elle 
atteigne la stabilité et le progrès sans à-coups : elle s'y 
achemine par des montées et des descentes successives qui 
sont les étapes de tout progrès humain, a En matière sociale, 
les progrès et les conquêtes, les triomphes sont le résultat 
et la conséquence d'innombrables défaites. Mais ces défaites 
ont été fécondes et ceux qui les ont subies ont bien mérité 
de ceux qui viennent après eux, puisqu'ils ont préparé l'avè- 
nement de temps meilleurs ^ » Ce que l'observation scien- 
tifique nous montre dans l'analyse des faits sociaux, ce sont 
donc des forces et des organisations contingentes, variables 
suivant les époques et les circonstances, et un progrès con- 
tinu de la société d'autant plus rapide et normal qu'elles 
seront mieux adaptées aux tendances et aux besoins du 
moment. Cette adaptation se reconnaît aux résultats obtenus, 
et ceux-ci ne doivent pas être jugé^ d'une façon absolue et 
indépendamment des conditions dans lesquelles ils se pro- 
duisent : la coalition, exercée par des éléments incapables 
ou d'une formation morale défectueuse, aboutit à la désorga- 
nisation et à la lutte de classes ; ce fait ne contrebalancera 
jamais l'harmonie et la paix qui sont la conséquence des 
coalitions mises en œuvre par les travailleurs progressifs et 
capables. 

L'analyse des faits sociaux, ainsi dirigée, aboutit à distin- 
guer parmi les phénomènes divers et en apparence contra- 
dictoires, ceux qui sont conformes à l'évolution normale de 

I. G. Maze-Gencier, Les Vies nécessaires, p. 64. 
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la société et qui sont favorables à son progrès, de ceux qui 
peuvent Tentraver; de plus, n'étant arrêtée par aucune 
conception a priori pouvant être en désaccord avec la 
réalité, elle permet de reconnaître les premiers avec sûreté 
et de s'en remettre à eux avec confiance du progrès de 
rhumanité. 
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Hjp Cet ouvrage fait partie de la Bibliothèque sociologique internationale 
(XLIII). 
Au moment où l'opinion publique se préoccupe de plus en plus des industries d'Etat, 



dépendent, à un haut degré, des progrès du droit public et des formes juridiques de la 
propriété publique, aussi bien que des diverses manières de concevoir le rôle écono- 
mique et social de l'Etat. 

On peut donc affirmer que considérée sous cet aspect, l'étude des grands problèmes 
financiers contemporains est d'ordre sociologique, mais ce livre n'est pas seulement une 
contribution à la sociologie économique, juridique et financière. En raison de la mé- 
thode adoptée, il neut être aussi d'un utile secours pour l'étude d'une des branches les 
plus importantes de la science des finances. 

BONZON (J.), avocat. — La corporation des maîtres-écrivains et l'exper- 
tise en écritures sous l'ancien régime. Avec une préface de M. F. Buisson. 
1899. Une brochure in-18 i fr. » 

BOULLOCHE (L.^. — Les populations indigènes de TAnnam. Voyez : 
Maunier. 

BRETON (J. L.), député, — Le Plomb. 1910. Un vol. in-lS relié toile. 4 fr. » 

HP Cet ouvrage fait partie de ^Encyclopédie internationale d'assistance, pré- 
voyance, hygiène sociale et de démographie (Hygiène-v). 

Actuellement il est scientifiquement établi que le saturnisme peut être considéré comme 
le type des intoxications professionnelles. A ce point de vue ta eéruse a en particulier 
attiré l'attention des hygiénistes et des savants, aussi a t-elle motivé le projet de loi que 
M. Breton fit adopter au parlement pour entrer en vigueur en janvier igoB. M. Breton a 
pensé de signaler aussi les mouvements graves et souvent ignorés des composés du plomb 
même étrangers à la peinture. 

11 appartenait en effet à l'Encyclopédie internationale d'Hygiène et de Démographie de 
vulgariser ces notions et d'attirer l'attention de tous sur toutes les nocivités d'un métal dont 
l'emploi habituel peut avoir les pires conséquences et peut être rigoureusement écarté. 



Digitized by VjÔOQIC 



16, RUB SOUFFLOT BT 12, RUB TOULtlBR, PARIS i 5 

3RnN (Ch.)' agrégé de Vuniversité. — Le Roman Social en France ait 
XIX« siècle. 1910. Uu vol. in-8 broché 6 fr. » 

•«- Le môme, relié (reliure de la collectioD) • • • , 7 fr. » 

■p Clet ouvrage fait partie de la Collection des Etudes économiques et sociales 

(X). 

Après deux chapitres préliminaires où les rapports de la littérature et des mœurs sont 
analysés avec le plus grand soin, l'auteur passe en revue successivement le socialisme 
littéraire des romantiques, George Sand. £. Sue, V. Huso, etc., et le travail de Técole 
naturaliste, Flaubert, E. Zola, etc. Il montre ensuite, dans une série d'attachantes mo- 
nographies, comment lé roman des trente dernières années a traité de la femme, du 
prêtre, du magistrat, du politique, des foules. Deux chapitres sur le roman régionaliste 
et le roman colonial terminent cet important ouvrage. Malgré la rigueur de la méthode 
et Tabondance de la documentation (près de trois cents romanciers y sont cités], le livre 
garde un tour alerte et virant. II intéressera à la fois les Français et les étrangers, les 
littérateurs, les sociologues et tous ceux qui désirent suivre, sous sa forme attrayante, le 
mouvement contemporain des idées. 

c 

CADOUX (G.)- — La politique financière du Conseil municipal de 
Paris. 1909. Uoe brochure grand ia-8 1 fr. » 

<ÎANNAN (Edwin^, M. A. L. L. D., professeur titulaire de théorie écono^ 
mique à V Université de Londres. — Hittoiri^ des Tliéoi^ies de la produc- 
tion et de la distribution dans l'Economie politique anglaise ae 
1776 à 1848. Traductiou sur la 2« édit. par H. £. Barrault et Maurice Alfassa. 
Uû vol. in-8 12 fr. > 

Le même, ouvrage relié (reliure de la Bibliothèque) ..... 13 fr. » 

HP Cet ouvrage fait partie de la Bibliothèque internationale d'Economie po- 
litique, 

-CAVAILLON (A.), Juge de paix à Mai/'seiUe, ancien Juge suppléant au tri- 
bunal civil, chargé de V Instruction. — Manuel pratique des Lois so- 
ciales (RégiemeatatioQ e^ prolection du travail ; repos hebdomadaire ; acci- 
denta du travail ; assistance médicale; assistance aux vieillards ; assistaoce ju- 
diciaire; habitatious à bon marché, etc. etc.), 1910. 1 vol. in-i8. . 2 fr. » 

Ce manuel ne s'adresse jà aux magistrats ni aux gens de loi. Il est écrit pour le public 
et surtout pour les travailleurs. Une expérience de dix ans dans les parquets, les tribu- 
bunaux et les justices de paix, a permis à Tauteur de constater que bien des justiciables 
ignoraient toute l'étendue de leur droit. Souhaitons que ce petit manuel soit pour eux 
•de quelque utilité. Le lecteur ne trouvera donc dans cet. ouvrage ni des controverses 
juridiques ni des phrases académiques. Les lois sont traduites, autant que possible, dans 
lin langage compréhensible, aui est celui de tout le monde, et pour simplifier dans un 
style parfois un peu télégrapnique. 

^CHAUFFARD (E.) — Les Populations de l'Annam, Voyez Maunier. 

-COMPAIN (L. M.}. — La Femme dans les organisations ouvrières. 
1910. 1 vol. in-18 2 fr. » 

L'auteur a voulu faire œuvre d'information exacte et vécue, en même temps que d'im- 
partiale appréciation, et la lecture de ce petit volume permettra de se convaincre que^ 
ce but a été entièrement atteint. 

CORNEJO. — Sociologie pure {Sous presse 

HP Cet ouvrage fait partie de la Bibliothèque sociologique internationale. 

COSENTINI (Fr.). — Féminisme et Scienoô positive. 1909. Une brochure 
gr. in-S 1 fr. 50 

CROCE (B.). — Ce qui est vivant et ce qui est mort de la Pliilosophie de 
Hegel. Traduit de l'italien avec rautorisation de Tautcur par H. Buriot. 
ugregé de V Université, 1910. 1 vol. iû-8 5 f r, » 
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M. Croce a mis en pleine lumière aussi bien la valeur que les défauts de la philoso^ 

Shie àd Hegel. 11 montre d'ab<»rd en quoi consiste la grande découverte de ee a giéant 
e la pensée » : U synthèse des contraires ou dialectique ; il en racherdie l» précédents- 
et fait ressortir la supériorité et rorigioalîté de Hegel, qui comprend et eocrige lee 
points de vue de ses prédécesseurs. 11 étudie ensuite sa conception de la réalité ei éta- 
blit entre le pkilosophe allemand et l'italien Vtco une intéressante comparaison. Puis il 
expose auèlle fut l'erreur philosophique de Hegel, erreur qui n'est pas dans la dialec- 
tique eUe-mêm6> mais daiis Tabas de la dialectique appliquée k tatï aux oonoepls dis- 
tinct». 

La bibliographie qui termine le volume, et qui à encore èlé augmentée dans eette^ 
édition feotBçaise de M. Tétnde de Benedetto Croce, est une des ^as complètes qub 
existe. 

CROZAT (J, F.), docteur en droit ^ avocat à la/ Cour. ^ Ri^stolT-siir-le-Don 
•t l9 Oomvamree do* eéréàles. 1910. 1 vol. gr. ia-d 5 fr. » 



JDSGRULLY (Paul), docteur en droit, ingénieur agricole, répétiteur d'écone^ 
mie et de législation rurales à VEcole nationale d agriculture de Montpellier. 
— Essai historique et économique sur la production et le marché 
des vins en France. 1910. Ua vol. gr. ia-S 8 fr. » 

Volumineux et consciencieux travail sur un sujet complexe et délicat entre tous et qoi 
mérite plus qu'une simple mention. Le plan et le programme en , sont clairement précisés 
dans la préface ; « Nous notis sommes eSbrcé de montrer, dit l'auteur, que si les vigneron» 
se trouvent molestés par l'Etat, persécutés par la Régie, exploités par les intermédiaires, 
concurrencés par les falsificateurs, ce n'est pas là un fait nouveau, mais que da tous temps 
la culture de la vrgne a été soumise à une étroite réglementation, que le vin a, dès l'ori- 
gine, été grevé de lourds impôts, que les intermédiaires ont toujours été nombreux et que 
la fraude n'est pas une invention moderne. » ^ 

DENIS (M.), professeur d* économie politique à V Université libre de Brua^eîles. — 
Sur la Prévision en Sociologie. 1910. Uat? broJi. gr. iû-8 av. pi. 1 fr. » 

DOCZI (D»'S.), secrétaire général de Vassociation des Chambres syndicales in- 
dustrielles de la Hongrie, — Les Expositions borgaes. Leurs inconvé- 
nieDls et les moveai de lei combattre. 1910. Uae brochure ia-8. . 1 fr. 50 

Etude des moyans de lutter contre la multiplication des soi-disant « Expositions inter- 
nationales » organisées par clés gens peu scrupuleux dans le but de soutirer aux commer- 
çants et industriels des fonds en échange de médailles sans valeur. 

DUBIEF (P.), ancien ministre, vice-pr^ésident de la Chambre des députés, — 
L'apprentissage et renseignement technique. 1910. Ua vol. ia-iS relié^ 
toile ; * . . . . 6 fr. » 

dj^ Cet ouvra^^e ï'ait partie de VEncyclopédie internationale d'assistance ^ 
prévoyance, hygiène sociale et de démographie (Prévoyauce, K» série, III). 

Dans un style clair et précis, l'auteur nous décrit l'organisatioii actuelle en France de 
Tinstruction professionnelle et avec ta corapéteaco d'un ancien grand maitre de l'ensei- 
gnement technique, il en montre tous les rouages et en expose toas las degrés. 

Il reconnaît ensuite la supériorité de rétrunger, donne en modèle à ses compatriotes 
les institutions oui che* nos voisins lui ont paru préférables aux nôtres. L'exposé des 
réformes accomplies et des progrès réalisés à côté de nous, nous permet de mesurer le 
chemin qui nous reste à parcourir. 

DUPONT (Aug'.), 'Uo'enôié'en philosophie, docteur en droit. — Gabriel Tarde 
et rfiooaomie politique. (Uo essai d'iutroiuclioo du noiat de vae p^^ychn- 
logique daus le domaÎDe écoaoïuiquej. 1910. 1 vol gr. iu-8 ... 7 fr. 50 

Dans cet ouvrage, après avoir exposé brièvement en S!) pages le système philosophique 
de Tarde et les illustrations qu'il en a faites dans les divers do.naines de la science so- 
ciale, Tauteur étudie tout spécialement les applications de la théorie de 1 imitation dans- 
le domaine économique. Il nous montre que loriginalité du grand théoricien de l'imi- 
talion consiste dans le point de vue psychologique sous lequel il envisage les phénomènes- 
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économiau^Bs çt nous pré^eiïte quelques-uns des aperçus curieux et îogénieux qui font le 
cbarme de cette œuvre de Tarcie. 

X>UBAS (Victor Hu^o). — La Paix par TOrganisatioa internationale, 

avec pré/ace de M.. Emile Arnaud. 19i0. Un vaï. iq-18 2 (r. 50 

DURIEU (J.)* — Les ParUiens d'aujoux^'hui, Les types sociaux de 
aimple récolte ci iTextiaction. I9i0. Uu fort vol. io^lS , . . 5 fr. » 

Le public n'a pas oublié les retentissants ouvrages cTEdmoud Deaolins et notaminent 
« A quoi lient la supériorité des Anglo- Saxons. » DeiÀolins est morfpréœaturémént mais 
voici qu'un de ses élèves, M. Joseph Durieu, continuant son ceuvre, pous donne aujour- 
d'hui un livre qui est, en quelque sorte, la suite de celui du maître sur « l^s Frunçais 
d'aajourd'îifii. » 

C'est une étude des plus documentées où tous, socrolo^es, moralistes, bygiénittes, 
administrateurs, liommes d'état, ou simples curieux, trotiveront des renseî^ements du 
pHis iiaut intérêt. 

Pourquoi le cbiSbnnier, le niiéçottier et leurs pareils sont>ils rélraotaires au socia- 
lisme P truelles sont les raisons de l'esprit si démocratique des petits cultivateurs de la 
banlieue parisienae P A quoi 'tient l'invasion dti socialifime dan« la grande culture ? 
Toutes ces «questions soulèvent de graves problèmes socîaux. Cette étude B*e8t pas seule- 
ment scientifique, le pittoresque y tient aussi une grande place. 

E 

ZSTOr RNELLES DE CONSTANT tM. d')* sénateur, membre de la Cour 
de La Haye. — Le Diplomate. Communication faite à la Société de socio- 
logie dis Pari». 1940. Uoe brochure gr. jn-S . . 1 fr, » 

F 

7ABBE (L. A.). — L'Etat et la Dépopulation montagneuse e» France. 
1909. Une brochure gr. JD-8 1 fr. » 

FEBHI (Youssouf). — La Résolution ottomane. 1910. Uw noJ. peiit io'8 
avec portrait et docnmejati fao-simile * 5 fr. » 

FINOT (L.). ^ Lea Po^ ulations indigènes de l'Anziam. Voyex : M«a« 
nier. S ' 

JFONTALIBANT iW.) — Etud« crUiqxTe du Système éle^ftojaji aotuel. 
L'Absurde Sca?<raio, I&IO. 2« èditioiJ, Une biinhore in-S. ... i fr. » 

FOÎJRNIÉBE (Eug.), — La Sociccratie. Eçeai de politique posîtivp. 1910. 

1 Tol. ïn-18 broché ... : SJ ir. 50 

•«■■f Le même, réelle (reb/ur$ d« 2a Collection) . * . ^ . • . • ^ 3 fr. » 

ftF' Cet ouvrage fait partie de la Coilection des Lcctrines politiques (X\l). 

La crise politique et sociale que nous trâ^'ersons simble ne nous laisser que deux 
issues : le césarisme ou l'anarchie. Selon l'auteur, ni la démocratie pure ni le socialisme 
classique ne peuvent ccpjurer cette c^ise.et s achever l'un par llautre, ayant tous deux 
épuise leur- vertu. Il faut donc que la démocrwtic, instrun^ent historique nécessaire du 
soLÎalifme, se dépad&e et se transforme si elle veut Vadapter à la complcsiié d'une via 
socitdet, sans cesse enrichie de nouvelles (bnetious auxquelles se sufiisent plus les aiwi«ns 

or^nes publiée. fà 

FRANCK (Ch.), dccteur en droit, avocat à la Cour d'a^f^L -r LasilBour^es 
du TravaU et la Coof^dératicn générale du Tiaira.iL 19i0. 1 volume 
gx. in»8. . - * . ^ . . ♦ - » 10 fr- » 

FRÉDÉRIC f IMON (P.). — Le Gouvernement de M. ThieTS d^apiès la 
résolution du 17 février 1871. 1910. Une brochure gr. ia-8 . ... 1 fr. 50 

G 

^AttÇOî^, professeur à ta Faculté de droit de Paris, — Lea OlétlliOdea iuir 
diques. Voyez : Laraaade. 
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GASCON' Y MARIN (/), professeur à la Faculté de droit de Saragosse. — 
La Réforme du régime 4ocal en Espagne. 1909. Une brochure gr. 
in-8 Ifr. V 

GASCON Y MARIN (J.)* — La Jaiidiction contentieate administrative 
en Espagne. 1906. une brochare gr. in-8 1 f r. »- 

GAUTIER (L^), docteur en droit, — Les Crédits supplémentaires. Leur 
influence sur le résultat final des bndgets. 1909. Une brochure gr. 
in-8 1 fr. » 

GAUTIER (L.), ffocteur en droit. Diplômé de V Ecole des Sciences politiques,' ^^' 
L'Etat financier. Quelques points de vue. 1910. 1 vol. in-18 . . 2 ir. 50^ 

L'Etat modemd tend à exproprier de plus en plus l'industrie privée. Sans apprécier ce 
mouvement au point de vue général, on peut se demander ce qu'il vaqt au pomt de vue 
financier. L'initiative individuelle applique généralement à la gestion financière de ses 
entreprises des méthodes d'ordre et d économie. Quels procédés l'Etat peutril opposer à 
celles-ci ? Il est facile de relever des exemples nombreux où apparaissent les dangereuses- 
exagérations dont sont souvent victimes nos finances publiques. M. Louis Gautier n'a re- 
tenu et développé dans son ouvrage que quelques cas : les crédits additionnels qui sont 
le véritable écueil où vient se briser l^équilibre des ^budgets : les opérations de banque aur^ 
moins spéciales à l'aide desquelles l'Etat fait face aux déficits de ses budgets et de ses 
opérations hors budget ; la fonte rapide des excédents budgétaires devant les appétits tou- 
jours prêts à les absorber. 

GENY. — Les méthodes juridiques. Voyez: Larnaude. 

GERBER (t^.), maître de conférences à la Faculté de droit de Lille, — L'Ad- 
ministration en Alsaoe-Lorraine. 1909. Une brochure gr. in-8. 1 fr. 50 

GILIS (H.), directeur de Vlnstitut des Sciences comptables et financières, — 
La Comptabilité rationnelle et pratique en matière commerciale, indus- 
trielle et financière. Un vol. gr. in-8 .^ 3 fr. > 

La méthode préconisée par l'auteur ne constitue pas un procédé ou un système de 
comptabilité personnelle mais n'est que le résultat d'analyses, d'observations, d'expérimen- 
tations desquelles il a dégagé une théorie simple, harmonieuse et bien ordonnée. . 

GOULUT (L.). — La Renaissance du Cléricalisme. 1910. 1 voL 
in-18 , . . , , . ' 3fr. 50 

Peut-on douter du danger qui menace nos institutions les plus belles, nos conquêtes 
les plus précieuses ? M. Louis Goulut, en écrivant La Renaissance da Cléricalisme ^ montre 
que l'alarme n'est pas vaine, et que la prudence devient nécessaire. Par là son ouvrage 
très documenté appartient à l'actualité la plus immédiate, et l'hommage qu'il en a fait ài 
MM. les Instituteurs français est une approbation publique donnée à ces dignes représen-- 
iants de la démocratie qui ont compris leur devoir et l'accomplissent. 

H 

HERVÉ (G.). — Llnternationalisme. 1910. 1 vol. in-18 broché . 2 fr. 50^ 

M Le même, relié (reliure de la ColiectioD) 3 f r. > 

HT* Cet ouvrage fait partie de la Collection des Doctrines politiques (XI). 

L'Internationalisme n'est pas ùïie œuvre de combat, l'auteur dépouillant le polémiste^ 
traite en historien cette question passionnante. 

Il montre l'évolution des patries à travers les âges et à chaque grande crise de l'huma- 
nité, le Christianisme, le Protestafntisme, la Révolution française, les grandes passions 
collectives faisant craquer les frontières en créant un véritable sentiment internationa- 
liste 

HILLERET (G.). — La Réforme électorale et les partis politiques en France 

en 1910. 1910. Une brochure in.8 fr. 50 

Cette brochure sera, croyons-nous, consultée avec fruit par les électeurs soucieux de- 
connaître U grave question sur laquelle ils vont âtre appelés à se prononcer prochainement. 
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JBLXJNECK (G.), professeur à V Université de Heidelberg, — L'Etat mo- 
derne et son droit. Traduit de raUemand et annoté par G. Fardis. i^Sous presse) 

ftr Cet ouTrage fait partie de la Bibliothèque internationale de droit public. 

-JÈZE (Qi.\ professeur- agrégé à la Faculté de droit de Paris. Directeur de la 
Bctme de Soienoe et de législation financières. — Traité de Science des 
Finances. LE BUDGETT. Théorie ç;éaérale. Les Poavoirs du Gouvernement et 
des Chambres législatives en matière de dépenses et de recettes publiques. 
1910. 1 vol. in-8 l)roché . 12 fr. » 

-«■ Le môme ouvrage, relié toile 13 fr. » 

Ainsi qu'on le verra par la lectare du présent livre consacré à la Théorie générale du 
baâget et à Texposé des pouvoirs da Gouvernement el des Chambres législatives en matière de 
dépenses el de recettes publiques^ la méthode adoptée est strictement celle de Tobservation 
des faits. L'aotear étudie, pour chacun des problèmes financiers, les solutions qui ont 
été données ou qu'on a proposées à différentes époques et dans les principaux pays civi- 
lisés. 11 rapproche ces solutions des conditions sociales, économiques, financières, poli- 
tiques dans lesquelles se trouve ou se trouvait TEtat considéré au moment où telle solu- 
tion a prévalu. Avec ces matériaux, il s'efforce de construire la théorie générale du 
problème financier envisagé. 

Pour que ce travail de synthèse ait quelque valeur scientifique, il faut que les faits 
«btervés soient très nombreux, que Us pAvs considérés soient très divers, enfin que l'ana- 
lyse des phénomènes ne soit pas superficielle. Quelque difficulté que présente la connais- 
sance approfondie des différents systèmes, des conditions sociales, économiques, financières, 
politiques dans lesquelles ils ont été élaborés, il convient de ne Jamais ouolier qu aucune 
-conclusion sérieuse ne peut être tirée d'un examen somnudre de ces systèmes et de ces 
' conditions. 

Voilà pourquoi il n'a pas paru possible au professeur Jèze de ne consacrer aux systèmes 
étrangers cjue des développements réduits. C est chez lui une conviction profonde que 
rien de sohde ne peut être fait en matière financière tant que les solutions imaginées par 
les différents pays à différentes époques n'auront pas été étudiées avec un très grand dé- 
.tail. C'est par le rapprochement, la comparaison attentive de faits nombreux minutieuse- 
ment analysés et observés que des théories solides pourront être édifiées. 

C'est un ouvrage qui marquera une date dans le développement des études financières 
en France. Il faut souhaiter que M. Jèxe continue bientôt la publication de l'importante 
série qu'il vient de commencer. On jugera de l'intérêt de cette collection par la liste 
- suivante des ouvrages annoncés : 

II. — La procédure et les méthodes budgétaires^. — La période budgétaire. 

III. ^- La comptabilité publique, — L'engagement et le paiement des dépenses publiques, — 
.Xa création et le recouvrement des recettes publiques, 

IV. — Le service de la Trésorerie, 

T. — Le contrôle des opérations financières, 
VI. —~ Les dépenses publiques. 
VII. — Le crédit public. La dette publique, 

VIII. — Les revenus publics, — Théorie générale, — Le domaine. — Les Exploitations 
'industrielles et commerciales, 

IX, — Théorie générale de l'impôt. 
X et XI. — Etude particulière des différents impôts. 
XII. — Les finances des administrations locales et spéciales : budget, complabililéj contrôUy 
dépenses et recettes. 

M^ Nota : Chaque volume forme un ouvrage complet et se vend 
séparément. 

:JÈZE (G.)> professeur agrégé à la Faculté de droit de Paris. Chargé du Cours 
du droit public et administratif. — Éléments du droit public et admi- 
nistratif à l'usage des Etudiants en droit (Capacité) 1910. 1 vol. in-18 
broché • 5 fr. > 

Le même, relié toile 5 fr. 50 

Ce petit livre, nous dit l'auteur, a été composé avec les notes dont il s'est servi pour 

faire, en 1909 et en 1910, à la Faculté de droit de Paris, le cours d'Eléments du droit 

.public et administratif {capacité). On y trouve mises en plein relief les idées générales qui 
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domiaent le droit public et administratif français. La réglementation y tient une plac» 
très restreinte. C'est pour les étudiants uft ouvrage très cUir, très simple et pourtant très 
substantiel. C'est aussi une œuvre scientifique, bien que sommaire. Il suffit pour s*en 
convaiacte de lire le» pâ^ consacrées à la tkéorie géirérale de la fotkctioti puUique el à 
la théorie du domaiud. ÉUes «ont, eo partie^ nouvelles «t très. originales. 

K 

KAUTSKY (Kairl). — Le Chemin du pouvoir. Traluit de l'allemand par 
A. P. 1910. 1 voî. iû^lS • . . 2fr. » 

Ainsi que nous l'apprend la préface du traducteur, cet ouvrage a soulevé en Alle- 
magne de violentes polémiques * C'est que les questions qu'il traite soat de première 
importance. Ca sont aussi «les problèmes d'ua intérêt gcoéral cooune l:e prouvent les tra- 
<ïuctions anglaise, bulgare* hollandaise paru«s coup sur coap daos l'espace de quelques 
mois. La question de savoir ai le Parti socialiste <loit suivre une politique d'opposition 
irréconciliable ou une politique d'alHance avec des partis bourgeois se trouve soumise ici 
à un nouvel examen. C'est pour l'auteur une Occasion de dérouler une foule de questions 
brûlantes de la politique allemande contemporaine qui solicitent au plus haut degré l'in- 
térêt du public français. 

KOVALEVSKT (M.). — La Franco éoonomiqu© et sociale à le veille 
de la Révolatlon. Tome seooad r^L&s Villes. i9lO. Uo voL inS. (Sous presse) 

HT" Cet ouvrage lait partie de la Bibliothèque sociologique inW*natîonale, 

KRA.WTCSISX9KO (N.), prirnî-dùcent à r Université d'Odesm. — Quelques 
mot» fkVLt rimportanoe des théories politiques. 1910. Uûe brockore gr. 
iû-8 , , 1 fr. » 

L 

LAGART>£Lt.K (H.), directeur du mouvement socialiste. — Le Socialisme 
ouvrier. Uû vol. io-lS broché {Sous presse) 

{[ HP Cet ouvrage fait partie de la Collection des Doctrines politiques. 

LA GRASSERIE (Si. de), associé de V Institut international de Sociologie, 
Lauréat de Vînstîtut de France. — Du greffage social. 1909. Uae brochure 
gr. io-8 ^ .......... 1 fr. 50 

LA GRASSEBTÉ {tt. de). — De riatolérance comme phénomène so- 
cial. 1910. Une brochure gr. io-S , 1 fr. 50 

LAMBERT (Alf ), avocaf, associé de VInstitut international de Sociologie. — 
Le Mouvement social en France (août 1908-août 1909^. Uae brochure 
gr. in-S 1 fr. 50< 

LAMOUZÈLE (Edm.), docteur en droit, conseiller de préfecture. — Essai 
sur l'administration de la Ville de Toulouse à la fia de Tancien régime 
(1783-1790) d'après les procès- verbaux du Conseil général, da Conseil politique 
et deê Commifisioûs. 1910. 1 vol. gr. in-8 2 Ir. 50 

Dans cette étude faite d'après des documents originaux et des pièces d'archives, l'au- 
teur a voulu faire revivre la vie financière et administrative d'un diocèse civil de Lan- 
guedoc. Il a surto:it eiaminé le fonctionnement des petites assemblées ïocKles, Utats par- 
ticuliers ou assiettes qui, au-dessous des Etats provinciaux, accomplissaient dans chaque- 
subdivbion de Languedoc toute la besogne de la répartition de Vimp6t et de son recou- 
vrement, des travaux publics, de T'assurance, de la protection des inàustries et de l'agri- 
culture. 

LARNAUDE, H. BERTHÉLEMY, TRUCHY, TiSSIER» GBNY, 
THALLER, PILLET, MASSiaLI, GARÇON. — Les Métiiodes juri- 
diques, avec préface de Paul Dbscbanel. 1 vol. in 8 broché . . [Sous presse) 

jflT Cet ouvrage fait partie de la Collection de» Etudes économiguis et sociales.- 
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XA TORRE (J. CorrodoY> -- L*£glUa roœaia^ û$nu l'Amérique U- 
tiiM. 1910. Un Toi. ift-18 4 fr. 50 

XAkAVÈ (H.), pritat-dooent à VVnitirsité de Genève, — Existe-t-ll use So- 
oiologia crtmlnelle ? 1909. Une brochure gr. ia-3 1 fr. » 

XELONG (A,), juge de paix. — GotûineDlaÎTe de la toi d» f7 décembre 1892 
sur la C<moi)iatioii et l*arbHTage facultatif eu matière de différents 
CAlUctifli entre patfoof, ouvriert ci/ emjpioyés. MaBU«l pratiqne avec for- 
HULB8 à l'usage de MM. les J«geft de paix, Greffiers, Patrons, Ouvriers ou 
ewpleyés tt Syodtcat». 1890. 1 toI. iu*i8 1 fr. 50 

M^ Cet ouvrage (ait pariia de ta Petite Encyclopédie sociale, économique et 
financière (VITI.) 

XËOtTZON T.E JiVC, avocat à ta Cour de Paris, La Réforme des Sociétés 

Far actions. Précéd<<e d*iine préface de M. Edmond Thalle r, profeseeur à la 
acuité de droit de rUoiversilé de Paris. 1910. Un vol. gr. in-8 . . 2 fr. » 

Cette publication vient à poittt, au monent où la Chambre va être appelée à reprendre 
Texamen des projets laisséB en souffrance par les Chambres précédentes, Ceux que la ré- 
forme intéresse devront donner toute leur attention au trarail de M, C. Léonzon le Duc, 
Juriste et praticien, il a traité avec un sens très net des réalités, ces questions depuis 
longtemps posées par les hommes de loi et dont les hommes d*ai^res souhaitent encore 
la solution. 

M. Thaller, Téminent professeur de droit commerciaI.de la Faculté de Paris, qui est 
la plus haute antorité qu on consulte sur la matière des sociétés, a fait précéder ictude 
de M. G. Léouzon le Duc à*vme .préface où l'on retrouvera de précieuses observations sur 
îa réforme projetée. 

XISZT (D' P. Von), professeur ordinaire de droit à Berlin, — Traité de 
droit pénal allemand. Tradait sur la 17« édition allem^ande (1908) par 
M. Reué LobsteiD, docteur en droit. 
Tome I : UiROijucTioir. Pabtib gép^bralk. 1910. Un vol. in-8 laroeh^. {Sous presse) 

HT" Cet ouvrage fait partie de la Bibliothèque internationale de droit privé 
et de droit criminel, 

LOWElili (A. L.), professeur de Science politique à V Université Harvard. — 
Le Gouvernement de l'Angleterre. Traduction française de A. Neriacï, 
professeur à V Université de Louvain, 1910. 2 vol. in-8 brochés. . 30 fr. » 

-" Le même ouvrage, relié (reliure de la Bibliotitèque) 32 fr. » 

HP Cet ouvrage fait paille de la Bibliothèque internationale de droit public. 

Le livre 4^ professeur A. Lawrence Lowel sur les instilutionB politiques et administra- 
tives de l'Angleterre laisse loin derrière lui tous les ouvrages parus jusqu'à ce joup. 
Aussi a-t-il Çlé'accueilli en Angleterre avec une très grande faveur. Le savant professeur 
Dicey, d'Oxford, an a fiiit un élo^e sans réserves, admiTant en lui à la fois la richesse 
de la documentation, la précision des détails et la hauteur des vues politiques. Le juriste, 
rhomme politique peuvent y chercher avec la certitude d*y trouver tout ce qu'ils peuvent 
désirer connaître sur le développement et le fonctionnement actuel des institution^^ an- 
glaises Le rôle des partis politiques dans le Parlement et en dehors du Parlement y est 
analysé avec une ampleur inconnue jusqu'à ce jour. 

Le nom du traducteur, le professeur Nerincx de Louvain, est un gage sûr de la fidélité 
et de Télégance de l'édition française. 

XUZZATTI (Lulgi), professeur à VUniversité de Rome. — Liberté de 
Conscience et L.ibertô de Science. Traduit par J. Cbamard. Agrégé de 
V Université. 1910. 1 vol. in-8 10 fr. » 

On sait la place occupée dans le monde économique et financier par M. Luzxatti^ ac- 
tuellement Président du Conseil des ministres en Italie. 

Nous sommes heureux de donner la traduction d'un voIusm de lui, qui se rapporte à 
son enseignement de droit constitutionnel et qui, paru en Italie, Tan devnier, a feit grand 
bruit dans ce pays et ailleurs. 

11 a voulu rassembler en un volume, diverses études à propos d'événements tout ré- 
cents chez nous et qui se sont développés ou se développent à travers les nations civili- 
sées du monde entier. 
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Après avoir examiné^ dans Tintroducttion de son livre, les principes et le mouvement de 
.séparation de Fétat et des églises dans de nombreux parlements, il noas donne une étade* 
curieuse sur les précurseurs asiatiaues de la liberté de conscience et de culte, sur les- 
initiateurs ignorés de cette même liberté en Europe, à la fin du Moyen Age et avant Tan. 
mille ; il passe de là à la persécution des Juifs à cette époque et à l'action émancipatrice 
de saint Bernard, nous expose la doctrine de deux autres précurseurs bien différents de 
la liberté, en Hollande et aux Etats-Unis. 

Après avoir consacré une première moitié de son ouvrage k l'histoire de l'origine 
révolution de cette grande idée de liberté religieuse, il nous expose les nouveaux pro- 
blèmes juridiques et moraux auxquels elle peut donner lieu, les rapports qu'elle peut 
avoir avec Témancination des travailleurs, et comme conclusion, à l'aide d'arguments^ 
empruntés à la loi dévolution, à la doctrine du progrès, aux idées philosophiques et re- 
ligieuses de Darwin et aux doctrines des précurseurs du fatalisme statistique contempo- 
rain, il insiste sur ce grand sujet : science et foi dans la liberté. 

Tel est cet ouvrage, dont certaines parties nous semblent entièrement neuves, dont le». 
. idées sont libérales et les sentiments plutôt favorables à la France. 

M 

MARTENS (D'' O.). — Un Caligula contemporain. Edition française par 
A. Ghazaud des Granges. 1910. Une brochure gr. io-8 1 fr. » 

MART&NS (D" O.). — Un grand Etat fooialiste au XV« Siècle. CoDstitu- 
tioQ historique sociale et polilicpue du Royaume de Tahuautiosuya. Etal des 
Incas sur le haut plateau^^de l'Amérique du Sud. Traduction de A. Ghazaud 

I des Granges. 1910. Une brochure gr. in-8 1 fr. >- 

MASSIGLI, professeur à la Faculté de droit de Paris, — Les méthodes- 
juridiques. Voyez : Larnaude. '^ 

MAUNIER (R.), docteur ês-sciences^ juridiques, politiques et économiques. — 
L.*Economie politique et la Sociologie. 1910.. Un vol. in-18. . 2 fr. » 

HP Cet ouvrage fait partie de la Bibliothèque sociologique internationale- 
Série io-i8 (II). 

Les sciences sociales, après avoir vécu longtemps tout à fait à part les unes des autres, 
tendent de plus en plus à se rapprocher et à se fondre, ce livre le, démontre en ce qui« 
concerne Téconomie politique : il n*est plus possible d'en faire une discipline autonome. 
L'auteur étudie le développement historique de ce point de vue ; et, dans une série de^ 
chapitres, il fait voir comment des rapports étroits sont aujourd'hui reconnus entre, 
l'économiaoe et les diverses sciences sociales. 

MAUNIER (R.). — L'Origine et la fonction économique des villes Etude 
de morphologie sociale). 1910. Un roi. io-8o, broché ....•• t> fr. » 

— Le môme, relié de la Bibliothèque) • } 7 f r. > 

HP Cet ouvrage fail| partie de la Bibliothèque sociologijue internationale 

En même temps qu'il a décrit et expliqué l'origine des villes, Tauteur a étudié leur 
fonction économique. II. a mis en lumière, mieux qu'on n'avait fait jusqu'ici, le caractère 
profondément agricole des anciennes villes. Il a porté son attention sur la distribution 
locale des industries à l'intérieur des villes, et notamment sur la tendance des industries, 
à se fixer à la périphérie des groupements urbains. Ce livra intéresse donc à la fois le 
géoCTaphe, l'économiste et le sociologue. Des notes bibliographiques extrêmement riches 
en font en mâme temps un très précieux instrument de travail, nécessaire à tous ceux qui. 
étudient ces questions. 

MAUNIER (R.). — Les populations indigènes de l'Annam» Etudes de so- 
ciologie coloniale. Une brochure gr. in-S 1 fr. » 

MAURIVEX (L.)- — De la question sociale. Tome premier : Economie 
politique. 1909. i Yol. {0-18 3 fr. » 

Ce volume contient l'exposé des lois de la production et de la répartition des richesses^ 
encore insuffisamment connues, et que l'on doit connaître exactement, pour pouvoir- 
résoudre la question sociale, but de l'ouvrage dont il forme la première partie 
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MAY (Sir Thomas Ertkine. K. C. B, D. G, L. olerk de la Chambre des 
Communes et Assesseur de Middle Temple. — Traité des Lois. Privilèges. 
Procédures et usages du Parlement Traductioa franç'aise sur )a 11* édi- 
tion, par Joseph Delpech, professeur de droit international public à l'Univer- 
sité de Dijon. 1909. 2 vol. in-8, broché 25 fr. » 

"■ Le même, relié (reliure de la Bibliothèque) 27 fr. » 

Cet ouvrage fait partie de la Bibliothèque internationale de droit public. 



L'œuvre d'Erskine May, tient dans la littérature du droit public une place toute parti- 
culière : «lie abonde en précédents ; elle fournit des détails d une extrême précision. C'est 
le répertoire précieux dos prescriptions réglementaires et des traditions constitutionnelles 
établies et suivies en Angleterre. 

Comme source et manuel pratique, sa renommée est bien établie auprès des familiers 
des choses constitutionnelles et, depuis i844, elle a sa place non disputée sur la table à la 
Cl&ambre des Communes : dans ce parlement de Westminster, elle jouit d'une réputation 
sans pareille, 

MERTENS (L.) —Discours aux prêtres inorédules de l'Eglise romaine. 
Le renversement de la démonstration chrétienne. 1909. 1 fort vol. 
iD-8 12 fr. > 

Réfutation des fondements de la religion chrétienne. Cette réfutation est présentée sous 
la forme d'une crise, au cours de laquelle on voit un prêtre catholique passer de la foi à 
rincrédttlité complète. 

MERTENS (L.)- — Du premier opportun ou unique nécessaire. 1910. 
Uae brochure iu-lô 0-fr. 50 

MICHOUD (L ). — tA Théorie de la personnalité morale et son appli- 
cation au droit français. 1910. Udo brochure gr. io-S 1 fr. > 

MOUVEMENT SOCIALISTE (Le), directeur Hobkit Laoardblle. 
Parait tous les mois depuis 1899, par fascicule de 80 pages, gr. in-8. Chaque 

aaaée forme un fort volume gr. in-8. Prix 15 fr. » 

Abonnement annuel : France : 15 fr. Etranger : 18 fr. Le numéro . , 1 fr. 50 

MYRPACH-RHEINFELD (baron Fr. yonj, professeur d* Economie poli- 
tique à VUnivernité d'Innsbruck, Précis de droit linancier. Traduction 
française par M. Boucbé-Leclercq^ avocat à la Cour d'appel de Paris. 1910. 
Uu fort vol. in-8, broché 15 fr. » 

M Le même, relié (reliure de la Bibliothèque) 16 fr. > 

HT* Cet ouvrage fait partie de la Bibliothèque internationale de Science et de 
Législation financières. 

Ceci est un livre de pure tâcbniaue juridique financière. 11 inaugure un nouveau genre 
de recherches On a beaucoup étudié les impôts au point de vue financier. On les a Ion* 
guement décrits, au ]^int de vue de la réglementation. On n'a pas consacré les mêmes 
efforts à la partie strictement juridique. Quelle est la nalurejuridique de la créance d'impôt ? 
Comment nalt-elleP Par quel mécanisme juridique la dette apparalt-elle et à quel moment 
précis? Quel est le régime juridique de cette dette P Quelles sont les règles de droit tou- 
chant lobligation des individus à raison de cette dette P etc. Voilà les questions que se 
pose et que s'efforce de résoudre chacune des sources des recettes de TEtat autrichien et 
en particulier par chaque impôt, le professeur baron Von Myrbach, Rheinfeld, de l'Uni- 
versité d'Innsbruck. 

N 

MELLY-ROnSSEL (W^^), — Quelques lances rompues pour nos li- 
bertés. 1910. Un vol. in-18 avec portrait 1 fr. 50 

Tous ceux qu'intéresse la question si poignante du sort de la femme voudront posséder ce 
volume où se trouvent résumés, d'une plume éloquente et spirituelle^ des arguments d'une 
logique irrésistible en faveur de l'idée féministe. 

Emile Darnaud, l'ami de Letourneau et de Kropotkine, a voulu préfacer ce livre, don 
un fort beau portrait de l'auteur augmente encore Vintérèt. 
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NÉRINCX (Al .), 23ro/AMgur à V Université de Louvain, — L'arganisatiOu 
judiciaire aux Btau-Unis. 1909. Ud vol. 10-8 broché 10 fr, » 

— Le même, relié (reliure de la Bibliothèque) ii fr. » 

J0^ Cet on vrage c'onroDré par rAcadémie <]e8 Sciences moirales et politiques, 
t'ait partie de la Bibliothèque internationale de droit public. 

Le professeur A. Nerincx, de l'Uiiiversité de Louvain, est bien connu de tous ceux qui 
s'occupent de droit coBstHniionnel. L'ouvrage qu'il pnLIie aujourd'hui a reçu la plusliaute 
récompense scientifique qu'il pût ambitionner : il a été couronné par rin&titut de France 
qui lui a décerné, en 1901, le prix O^on Barrot. Ce n'est pas une œuvre puretaoent juri- 
dique, b^'en qu'elle ait été écrite par un juriste qui connaît admirablement la vie judiciaire 
aux Etat-Unis et un peu les juges en connaissance de cause. Le but de l'aufeur a été de 
faire connaître le fonctionnement de l'organisation judiciaire aux Etats-Unis et d'en faire la 
criticiue. 

NESM&S-DE8M ARETS (M. K. de), docieur en droit, ès-aetenees politiques 
et économiques, ès-soiences juridiques, — De la Responsabilité civile 
des fonctionnaires de l'Ordre administratif ^t judiciaire envers les 
paitiouliers. 1910. Un ^ol. gr. io-S 6 fr. » 



OUALID (W.), chargé de Conférences à la Tacultéde droit de Paris, — L'Im« 
position des plus-values Immobilières et ses applications en Allè- 
gue. 1910. Une brochure gr. io-S 1 fr. 50 



PELLETIER (Madeleine), doctevr en médecine. Idéologie d'hier. — Dieu. 
La Morale. La Patrie. 1910. Un vol. iQ-18 1 fr. » 

L'ouvrag« de Madeleine Pelletier est original et iiardi. Alors que la plupart des phâlo- 
sophes n'osent pas aller jusqu'au bout de leur pensée» cnâgnaB^ la désapprobation de la 
masse des timides, l'auteur a dit nettement, sans emphase comme sans crainte^ les conclu- 
sions auxquelles ses réflexions l'avaient conduite. 

PEBREAU-PRADIER (P.), docteur en droit, — La Révision du Régime 
douanier de 1«®2. 1910. Un toI. gr. in-8 4 fr. » 

PIGHOU (Alf), ingénieur, membre de la Société de Sociologie de Paris. 1909. 
Un vol. in-18 3 fr. 50 

Ce livre contient en ses diverses parties : Théorie de fEUte, la Religion de VElite réalisant 
le bonheur dans la vie présente, et la Civilisation de VElite, un exposé complet de la doctrine 
de l'Elite, telle qu'elle a été conçue par son awteur. 

PILLET, professeur à la Faculté de droit de Paris. — Les méthodec juri- 
diques. Voyez : Larnaude. 

PITOIS (A.), répétiteur de droit. — Principes de Code civil, rédigés con- 
fofmémem an Programnote ofôcieL Matières de rEiamea de Pbsmîèbc Adinée. 
4c édition. Un vol. gr. in>8 5 fr. » 

PLATZHOFF-LEJEUNE (Ed.), — Le Peuple Tessinois . Etude socio- 
logique» 1909. Une brochure gr. in-8 1 fr. » 

POIRIER (Alb.), commissaire de police. — Droit usuel mis à la portée de 
tous, notamment à l'usage de MM. les maires, offi.'iers de police judiciaire, 
fonctionnaire?, ejuployés dés administrations et des mairies, conseillers muni« 
cipaux, etc. Droit civil. Droit p^oal. Instruction criminelle. Droit administratif. 

Droit rural. Droit électoraL 1910. Un vol. in- 18 . 3 fr. 50 

Ce volume n'est rien moins qu'un tiaité savant. C'est un recueil de droit usuel pré- 
senté sous une forme très simple, et pouvant être utilement consulté par tous les citoyens. 

POIRIER (Alb.). — Mémento de police à l'usage des différe&ts Officiers 
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de poUee jadiciaire, Ofûsiefs da MintsCôra publie des tribaaeux da tlàple 
police, Caiididftki aa conoosrs pour reaapk» de CcHBmiesaice de ptktiee, Corni- 
miflsatre et Liupeclear spécial de la police dea ehemiae de fer. 1910. Va 
fort noL in-18 • • . . . 6 fr. » 

Les officiers du ministère public des tribunaux de simple police pourroat très' avanta- 
geusement se servir de ce volume comme Code d'audience. * 

Les candidats au concours pour Vemploi de commissaire de police, comoiissaire spécial 
ou inspecteur spécial de la police des cfiemins de fer pourront, à l'aide de ce « Mémento », 
se préparer dans des conditions sérieuses. 

Ce volume se recommande surtout par son côté pratique : toute» les questions intéressant 
le service de la police et recevant une application joarnalière y sont traitées, il est suivi 
d'un formulaire eostanant des modèles de rapports adrainistrafeLËs, de procès- verbaux, 
d'enqaètes, de réquisitions, d'avertissements et oe citations employés poux les poursuites en 
simple police. 

PRÊTRE <Cli.)« — Lo* Populations indigène* de TAniiam. Voyez : 3iao- 
nier. ^ 

PUNTOUS (Th.) docteur en Droit, avocat à la Cour d'appel. — Un Dio- 
cèse civil de Laneuedoo. Les Btats particuliers da IXiooôse de Tau- 
louse aux XVII» et XVIII» siècles. 19J9. Un vol. gr. iQ-8 . . 10 fr. » 

Dans cette étude faite d après des documents originaux et des pièees d'archives, rautenr 
voulu faire revivre la vif^ Boaacière et administrative d*un diocèâe civil du Languâdoc. 

R 

RACOVSKI (G.) . — La Roumanie dea Boyards. (Coolributioa à rHistoire 
d'à Qe oligarchie). 1. — La Révolte des paysans. 11. — Une expulsion scaada- 
leuse, précédée d'aoe lettre de M. Fr. de Presseaseé, Président de la Ligue 
des Droits de Ukomme et suivie des avis juridiques de M. Ëmmaouel Lévy, 
Professeur à la Faculté de Droit de Lyon. 1909. Ua vol. gr. ia-8. . 3 fr. 50 

REDLICH (J.), professeur à V Université de Vienne. — Le Gouveinement 
local en Angleterre. {Sous presse), 
HP Cet ouvrage fait partie de la Bibliothèque internationale de droit public, 

REGNAULT (Docteur F.), — La Genèse des miracles. 1910. Un vol. io-S 
broché 6 fr. » 

» Le môme ouvrage, relié (reliure de la Collection). 7 fr. » 

HP Cet ouvrage fait partie de la Collection des Etudes Economiques et So^ 
ciaîes (XI). 

Dans la premiè{-e partie de son livre ;sur « la Genèse des Miracles », l'anbeur explique 
les prodiges dus à Thystérie, aux psychoses, à la suggestion, à l'action du moral sur le 
physique, et expose les phénomènes si controversés que prétendent produire les médiums 

bans la seconde partie, il se sert des données ainsi recueillies pour critiquer les mi- 
racles dont foisonne Thisiaire. Il étudâ« successivement ceux que produisirent Iles sorciers, 
les prophètes grecs, les prophètes juifs, Jésus, Mahomet, lea apôtres, les saints chrétiens 
et musulmans. Un chapitre spécial est consacré aux miracles de Lourdes. Et, dans sa con- 
clusion, Tauteur recherche si le conflit actuel, qui existe entre la religion et la science» 
est appelé à disparaître. 

REVUE BIBLIOGRAPHIQUE DES OUVRAGES DE DROIT, DE JU- 
RISPRUDENCE, D'ÉCONOMIE POLITIQUE, DE SCIENCE FINAN- 
CIÈRE ET PE SOCIOLOGIE. 

Parait tous lea mois depuis 1894, par fascicule de 16 pages gr. ia-8. Lea Àlkoii- 
. nements parleut du i^'' jauvier de chaque anuée. 
Abonnement annuel : 

— France ...../." 1 fr. » 

— Etranger 1 f r. 5^ 

— Le numéro fr. 10 
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REVUE INTERNATIONALE DE SOCIOLOGIE. Pabliée sous la direction 
de M. RsitÉ WoRMS, Secrétaire général de Vlnstitut international de Sociologie 
et de la Société de Sociologie de^ Paris, Avec la collaboratioD des membres de 
rinstitut ioternational de Sociologie et des principaux sociologues du monde 
entier. 

paraît tous les mois depuis 1893, par fascicule de 80 pages gr. in-8. Chaque année 
forme un très fort volume gr. in- 8. Prix . • • 18 fr. » 

Abonnement annuel : 

— France 18 fr. » 

— Etranger 20 fr. • 

— te numéro 2 fr. » 

La Collection complète (années 1893 à 1909 inclus, avec abonnement à Tannée 

1910). Prix réduit 240 fr. » 

REVUE DU DROIT PUBLIC ET DE LA SCIENCE POLITIQUE EN 
FRANCE ET A L'ETRANGER. Fondée par F. Larnaude, publiée sous la 
direction de M. Gaston J&zb. Avec la collaboration des plus éminents profes- 
seurs des Universités de France, Allemagne, Angleterre, Autriche-Hoogne, Aus- 
tralie, Belgique, Canada, Chili, Danemark, Espagne, Ëta^s-Unis, Grèce, Hollande, 
Italie, Japon, Norvège, Portugal, Roumanie, Russie, Suède, Suisse, Turquie. 

Parait tous les trois mois depuis 1894, par fascicule de plus de 200 pages «r. in-8. 
Chaque année forme un très fort volume grand io-8,^ Prix. ... 20 fr. > 
Abonnement annuel : 

— France 20 fr. » 

— Etranger 22 fr. 50 

— Le numéro 5 f r, » 

REVUE DE SCIENCE ET DE LÉGISLATION FINANCIÈRES, publiée 
sous le patronage de MM. Casimib Péribb, Ribot, Stoubm, Bebthélbht, Cbave- 
GBiN, EsHEn et Hauriod, et sous la direction de M. Gaston Jèzb. Avec la colla- 
boration des membres les plus éminents du Conseil d'Etat, de la Cour des 
comptes, de rinepection des finances, des Professeurs des Universités de France, 
Allemagne, Australie, Belgique, Egypte, Etats-Uni?, Grèce, Italie, Roumanie^ 
Suisse. 

Parait tous les trois mois depuis 1903, par fascicule de près de 200 pages gr. in 8. 

Chaque année forme un très fort volume gr. in-8. Prix 18 fr. » 

Abonnement annuel : 

— France 18 fr. » 

— Etranger 20 fr. » 

— Le numéro \ 5 fr. » 

RODIET (D"^ A.), médecin en chef des Asiles d'aliénés, — Les auxiliaires 
du médecin d'asile. Ouvrage couronné jpar V Académie de médecine, 1910, 
1 vol. in-18, relié toile 3 fr. 50 

HT" Cet ouvrage fait partie de VEncyclopédie internationale d^assistance, pré- 
voyance^ hygiène sociale et de démographie (Assistance, 2« série, IV). 

Dans une courte et substantielle introduction, Tauteur lait ressortir l'importance du 
rôle de Tinfirmier d'asile. L'état actuel n'est pas brillant, M. Rodiet donce un tableau du 
mouvement du personnel dans un grand asile pris comme type. 

ROLLAND (L.), professeur agrégé à VUniversité de Nancy. — Les grèves 
des postes de 1909 et le Droit public. 1909. Une brochure gr. 
in-8 . 1 fr. 50 

RYAN (G. A.), professeur au Grand séminaire de Saint-Paul de Meinnesota, 

— Salaire et droit à l'existence. Traduit de l'anglais par Lazare Collin, 
professeur à VEcole Saint-François de Sales à Dijon, 1909. 1 vol. in-8, 
broché • • 8 fr. s> 

■■ Le même, relié (reliure de la Collection) . 9 fr. » 

M^ Cet ouvrage fait partie de la Collection des études économiques et sociales 
publiées avec le concours du Collège libre des Sciences sociales (Vill) 
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Ce livre écrit par un théologien qui est en même temps an pbflosophe et un écono- 
miste très averti se recommande à tons les catholiques «ociaux désireux de lire une étudo 
d'entemUe sur les doctrines de leur école relativement au salaire, il les trouveront ex- 
posées avec une grande précision, et adaptées aux conditions d^ la vio moderne. 

Mais le livre de M. Ryan a une portée beaucoup plus large. Il attire l'attention de tous 
ceux, catholiques ou non, qui s'intéressent à Thistoire des doctrines économiques et au 
catholicisme social américain. 

. 8 

8EEBOHM-ROWNTRÉE (B.), auteur de « Poverty » a Study of totvn life, 
— Comment diminuer la misère« Etadcs sur la Belgique, traduit de l'aoglai» 
par A. J. A. Uotermans. 1910. Un tort Yoluoie iQ-8 avec ptanchefi et diagrammes 
en noir et ep couleurs, relié toile 15 fr. a 

La première partie de l'ouvrage décrit en détail le système belge de tenure des terres ; 
' elle montre la relation qui existe entre la grande subdivision des propriétés, l'intense fer- 
tilité du sol aux mains des petits exploitants et les lois de succession et de transfert des 
terres. Elle contient également des renseignements très précieux sur le nombres des pro- 
priétaires fonciers en Belgique et la dimension de leurs propriétés ; aucun pavs d'Europe 
ne possède de statistique semblaUe. La seconde partie traite des conditions industrielles et 
discute longuement les causes des bas salaires. La troisième partie se rapporte à l'agri- 
culture, montrant les avantages respectifs des grandes fermes et des petites exploitations, 
du faire-valoir direct et du udre-valoir en location. La culture maraîchère, l'enseignement 
technique, la coopération^ le crédit agricole y font l'objet d'une étude spéciale, de même 
que le Doisement des terres incultes. Une quatrième partie traite de trois facteurs qui in-* 
fluencent à la fois l'industrie et l'agriculture, savoir, les facilités de transport, prmci pa- 
iement les chemins de fer vicinaux, les finances publiques et l'instruction, en ce qui 
concerne les finances publiques. 

L'ouvrage est illustré de nombreux diagrammes et photographies : il se caractérise par 
une clarté et une exactitude de méthode qui est familière à l'auteur. Il sera certainement 
d'un erand intérêt pour ceux qui discutent en ce moment la question de la misère et de la 
propriété foncière et trouvera place à côté de de l'autre ouvrage de M. Rowntree dans la 
bibliothèque économique. 

SELIGMIiN (Edw. R. À.), professeur d*Economie politique à r Université 
de Colombie. <— Tliéorie de la Répercussion et de l'Incidence de l'Im- 
pôt. ËditioD française d'après la troisième éditiou américaine, par Louis Suret 
docteur en droit. Un yoI. in-8 {Sous presse^ 

10* Cet ouvrage fait partie de la Bibliothèque internationale de science et de 
législation financières. 

8ERRIQNY (B.). — Les Conséquences économiques et sociales de la 
prochaine guerre, d'après les enseignements des campagnes de 1870-71 et de 
1904-5 avec une préface de Frédéric Passy. 1909. 1 vol. in-8, broché. 10 fr. 

«■ Le môme, relié (reliure de la CoilectioD) • . • 11 fr. » 

10* Cet ouvrage fait partie de la Collection des Etudes économiques et sociales 
(IX.) 

L'auteur étudie ce problème en économiste et en historien ; la guerre de 190^, celle 
de 1870 surtout, servent de bases à son étude, et c'est ainsi une véritable histoire écono- 
miç|ue et financière de ces luttes, — histoire très détaillée d'ailleurs — qu'il présente 
d'ailleurs à l'appui de sa thèse. Tour à tour il nous introduit dans les usines, les chan- 
tiers, les gareSy désorganisés par la lutte ; il nous montre des gouvernements quêtant à 
travers le monde les subsides nécessaires à la lutte et trouvant un appui précieux au- 
près de leurs banques d'Etat ; puis, sans arrêter ses investigations au traité de paix, il 
s'efforce de définir les contre-coups lointains de la guerre en démêlant, dans le chaos du 
passé, les effets de l'annexion de l'Alsace- Lorraine et du paiement de nos cinq milliards. 
lUen n'est d'ailleurs plus suggestif que le tableau des ruines accumulées en Allemagne, 
aussi bien qu'en France et en Alsace, par ces événements où la naïveté des multitudes 
cherche, anjourd'hui encore, l'origine de l'essor éconoimique de nos voisins 1 

La guerre de demain rapportera-telle davantage? M. Serrigny affirme que non, et 
pourtant de combien de souffrances nouvelles ne sera-t-elle pas l'occasion I 
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SÈVE. (A.), chep du bureau, de VInstruetion priinaire à la préfec^ittre de 
l'Ain^ — Gouia d*£xiseigneiiieat paoifista» (Priocipea et app»UeatioDs da pa- 
cifisme) avec préface de M. Frédéric Passy, membre de VInstituu i9iO. Un 
vol. io-lS a fr. 50 

Cet ovrra^, qoe tous le» mentires â» Feaseig-aeniffat s'empresseront de se procurer," 
s'adresse ^(ement au grand public ; il y a là, ne craint pa^ d'ajouter M. Ph^ovrig 
Passy, « pour tout lecteur sérieux, pour tout homme désireux de se faire une idée juste 
« de ce programme des pacifistes si imparfaitement connu et si mal jugé souvent mêm^ des 
« gens les plus instruits, un ensemble de reftseigaements, de documents et de réflexions 
« dont ils trouveraient difEcilement l équivalent ailleurs. C^esi un devoir de le signaler. » 

&IGHÈLE (Soipio^* as*oeié de Vlnstitut international de Sociologie. — Jjà 
Crime à deux. Ëseai de psyeho-patliologie sociale, deuxième éiilioa revue et 
aagmeDié». i9i0« i vol. iQ-8, broclaé 4 fr. » 

«", Le môme, relié (reliure de la Bibliothèque) 5 fr. » 

WT Cet ouvrage fait partie de la Bibliothèque sociologique rntomationale 
(XLIV). 

M. Scipîo Sigbele s'est consacré depuis de longues années à l'étade de la criminalité 
collective, et ses écrits sur Us méfaits^ des foules, des sectes et des couples sont bien 
connus. L'ouvrage qu'il publie actuellemeikt est une mouveUe édition de son travail re* 
uommé : Le Crime à Deux. Il a béné&cié d'améliorations succes8i\'es au cours des trois 
éditions italiennes et il est tenu a jour des faits les plus récents. 

Cet ouvrage» extrêmement documenté, a un attrait éinotif considérable, auqud ne nuit 
en rien son caractère hautement scîenti£que. 

STEIN. — Le sens de l'existence. Excursloos d'un optimiste dans la philo- 
sophie contemporaine- 1909. i vol. in-8, broché 12 fr. » 

■» Le môme, relié (reliure de la Bibliothèque) 19 fr. » 

}ftr Cet ouvrage fai^ partie de la Bibliothèque sociologique internationale 
(LXl). 

Dans ce Tohime l'auteur a réuni vingt essais portant sur des sujets fondamestaux de 
philosophie générale, morale ou sociale. On y appréciera notamment l'ingéniosité avec 
laquelle il explique l'orientation des grandes doctrines philosophiques par le tempérament 
de leurs auteurs. On y suivra avec intérêt la marche d'une pensée dialeetiqhe qm, sur 
chacune des grandes questions cosmiques, éthiques ou politiques, expose impartialement 
la thèse et l'antithèse, pour en préparer la conciliation. On verra, appliqués à leur solu- 
tion, les principes combinés d'un énergétisme tiré de la science moderne et d'un opti- 
. misme puisé aux plus hautes sources de la philosophie classique. 

STRADELLA..— Justice fiscale jacobine. 1910. Uoé brochure ia-S. 1 fr. 50 



TASCA (Alb.), docteur en droit. — Les Conseilt du TraTail en France*. 
1909. 1 vol. gr. m-8 • 8 fr. > 

TISSIER, professeur à la Faculté de droit de Paris. — Les méthodes j u- 
ridiques. Voyez : Larnaude. 

THALLBR, professeur à la Faculté de droit de Paris, — Les m[éthodes ju- 
ridiques. Voyez : Larnaude. 

TRUCHY, professeur à la Faculté de droit de Paris, •— Les méthodes ju- 
ridiques. Voyez : Lartutade. 



TERECQtTE (Ch.). — La Conquête socialiste du Pouvoir politique. 
1P09. 1 vol. in-18 3 fr. 50 

Le titre dit snffisaumient l'objet traité dans cet ouvrage qoi «'adresse à la fois aux 
amis et aux adversaires du socialisme. C'est la première ibis qu'un nôlitant socialiste en 
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UD trEiv»î! spéclat, expose le rôle de tlltat, et expfîqne pdar^ooi et comment !ea BocialUtes 
doivent nécesBairement en faire ta conquête. 

TIGNES (X-B.), professeur d*éeûn<imie politique à la FaaulU de droit de Di- 
jon. — • Histoire des doctrines sur l'Impôt en France. Les origiaes et les 
destinées de ta DizDae royale de Vanban. 1^09. 1 voh in-S. ... 6 f r. » 

Daas cet onvraee, M. Tignes^ qui enseigne dqpuis six ans la fcieace des finances à la 
Faculté de droit de Dijon, retrace Torigine et révolution de quelques-uns dâs principes 
fondamentaux de notre sjc&ième d'impôts modernes. 

VIVIANI (R.) Ministre du Travail, — Mutualité et Retraites, ouvrières. 

{Sous presse) 

^VIVANTE (G.), professeur ordinaire Hq droit commercial à Vuniversité de 
Rome. — Traité du droit oonunercial. Traduit anr la 3« ôdlfion iulleone 
(1907-1909), par Jean Escârra, avec préface de M. Albert Wahl, professeur à 
te. Faevfté de dralC de Tlkimrtité de Paris. Uo ▼«of. in-3 r 

Tome I : Les Commerçants. 1910. Un vol. in-S (Paru) 

Tomes II, III» IV {Sous presse) 

V ouvrage complet qui form.era quatre volumes est en souscriptioth : 
Prix de Toavrage compLet : broché ........... 112 fr. » 

ou relié (reliure de la Bibliothèque) .•.....«.. 116 fr. » 

Les tomes II à IV seront fournis franco de port à leur apparition. 

W* Cet ouvrage fait partia de la Bibliothèque internationale de droit privé et 
de droit criminel. 

VOUTERS (H.), docteur en droit. ^ Le Régime des Crédits additionnels 
en Prusse et dans l'Empire Allemand. 1909. Une brochure gr. 
in-« 1 fr. d 

w 

WAGNER (Ad.), professeur à Vuniversité de Berlin. — Traité de la 

Science des finances : 

Première partie : Théories générales. Le budget. Les besoins financiers. Les re- 
cettes d'économie privée. Traduction de M. Vouters^ 1909. 1 vol. in 8, 
broché 15 fr. » 

«» Le môme, relié (reliure de la Bibliothèque) 16 fr. » 

DauxnaiB fastib : Théorie de t'impotttioo. Théorie des taxM et Tliéorie leénérafe 
des impôts. Traduction par Jules Ronjat. 1909. 1 vol. in-8. br. . 15 fr. » 

•-i Le même, relié (reliure de ta Bibliothèque) 16 fr. » 

PBIX DES 2 VOLUMES : 

brochés 30 fr. » 

reliés . 32 fr. » 

10* Cet ouvrage fait partie de la Bibliothèque internationale de science et de 
législation financières. 

Ce livre est universellement connu. Il est considéré, à juste titre, comme l'un des 
meilleurs ouvrages qui aient été écrits sur les finances publiques. Mais dans sa langue 
originale, il était «iffieilement accessible au public français ; c*est pourquoi l'édibon 
française doit être aocneitlie avec satiaftictioa. Ce n'est cas une traductioa i&tégrale des 
quatre volumes allemands, mais c'est pour suivre les indications du professeur Wagner 
que l'édition française a été abrégée. Elle contient les parties essentielles de l'ouvrage 
allemand, celles qui présentent pour le lecteur français le plus d'intérêt, à savoir les 
doctrines financières ; le tome III donnera l'histoire des systèmes fiscanx des principaux 
pays jusqu'au début du xix* siècle. 

Dans sa préface, M. Gaston Jèze nous dit sur quoi ont porté les suppressions et 
abréviations. 

WAQNER (Ad.). — Les Fondements de rsconomie politique» 
tome in ..•.•..•..•.....*.. . {Sous pressé) 
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WAHL (D'), médecin en chef des asiles publies d'aliénés. — Le Crime de- 
vant la Science. 1910. Un toI. io-8, relié toile 4 fr. » 

1^ Cet ouvrage fait partie de YEncyclopédie internationale d*/issis tance, pré- 
voyance^ hygiène sociale et d^ d^y)io^ra/)At> (Démographie, II). 

\ M. le docteur Wahl a traité le côté biologic[ue de la question du crime ; après avoir 
donné les diverses définitions du crime en droit naturel ou pénal et montré 1 évolution 
de ridée de crime suivant les races, les milieux, les époques, il montre, l'évolution 
corollaire du concept de la pénalité. 

. La critique des sprstèmes pénitentiaires actuels et des réformes proposées termine cette 
étude qui sera suivie d'une étude sur les criminels considérés an point de vue social et 
en dehors de la pathologie mentale. f/j^ 



WORMS (R.), agrégé de philosophie^ agrégé des Sciences économiques. Direc- 
teur de la Revue internationale de Sociologie. — Principes bloloffiques 
de rSTOlution sociale. 1910. Un toI. io-i8 2 fr. » 

10* Cet onyrage fait partie de la Bibliothèque sociologique internationale. 
Série in-i8 (A). 

Nul n'était plus qualifié que M. René.Worms, par ses études multiples, pour traiter 
ce sujet. Déjà il lui avait consacré, une quinzaine d'années, un ouvrage é'tendu, Orga^ 
nisme et SoeiéUy dont on sait le succès. Cette fois, c'est par une toute autre voie qu'il 
aborde le môme problème. Il cherche à montrer, dans son nouveau travail, comment le» 
principes qui dominent Texistence organique de l'individu déterminent aussi sa vie en so - 
ciété. 

"WORMS (R.). — Le Septième Congrès de Tlnstitut International de 
Sociologie. 1909. Une brochure gr. ia-S, sans couy fr. 50 



YPRES (Jean d')- — Un Essai sur riadividualisme. — Conférence faite 
à la loge « La Lumière du Nord t. 1909. 1 vol. iu-lS 1 fr. 50 



CATALOGUES EN DISTRIBUTION 

Catalogue des Ouvrages du fonds (1908), l»"» partie : Droit, Législation, 

Procédure, Assurance, etc (gratis) 

Catalogue des Ouvrages du fonds (1908), 2« partie : Economie politique, 

Science financière. Sciences sociales, etc. (gratis) 

Premier supplément au Catalogue des Ouvrages du fonds, (Ouvrages parus 

en 1908 et 1909) (gratis) 

Catalogue des Thèses de doctorat en droit. N» 1. Thèses jusqu'à 1900 . 1 fr. > 
Catalogue des Thèses de doctorat en droit. No2. Thèses de 1900 à 1903. fr. 50 
Catalogue des Thèses de doctorat en droit. N© 3. Thèses de 1904 à 1910. fr. 50 

Bibliographie générale et complète des Livres de droit 1 fr. 50 

Catalogue des Ouvrages et Collections en occasion (gratis) 

Bulletin périodique des Collections et ouvrages en occasion . . . (gratis) 

Revue bibliographique des ouvrages de droit, de Jurisprudence, d'économie 

politique, de science financière et de sociologie (mensuelle). Abonnement 

annuel : France : 1 fr. Union postale 1 fr. 50 
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BIBLIOTHÈQUE INTERNATIONALE DE DROIT PUBLIC 

Honorée de souscriptions da Ministère de VInstrnction publique 

PUBU^E SOUS LA. DIRECTION DE GaStOIl JèZO 

l^p Les volumes^ de cette Bibliothèque se vendent aussi reliés avec une augmentation 
' de I fr. pour la série in-8 et de o fr. 5o pour la série in-i8 

BRYGE J.^— La République amérioaine. Préface de E. Chavegrio, 4 vol. 
in-8. Tomel Le GoaveroemeDt nalioDal. Trad. Mûller. Tome II. Le Gouver- 
nemeot des ^ats. Trad. Lestaog. Tome III : Le Système des partis ; TOpiDioa 

Eubliqae. Trad. de LestaDg. Tome IV : Les iDStitations sociales. Trad. Bouyssy. 
ouvrage complet 1901-1902. 4 vol. in-8, broché 50 fr. » 

LABAND (P.). — Le Droit public de TEmpire' allemasd. Préface de 

F. Larnaade. Edition française. Trad. de Gandilbon, Lacuire, Vulliod, Jadot et 

Bonyssy. L'onvrage complet 19001904. 6 vol. in-8, broché .... 60 fr. » 

DICBT (A.-V.). — Introduction à l'Etude du droit con9titutionnel. Pré- 

aee de A. Ribot. Trad. A. Batut et G. Jèze. 1902. 1 vol. in-8, broché. 10 fr. » 

"WILSON W.). — L^tat, avec une préface de L. Duguit. Trad. de j. Wilhelm. 

1902. 2 voJ. in-8, broché 20 fr. » 

HAMILTON A.), JAT, MADISON. — Le Fédéralitte, nouvelle édition fran- 
ai»e, par G. Jèse, avec une préface de A. Esmein. 1902. 1 vol. iQ-8, br. 14 fr. » 
KORKOUNOV. — Cours de théorie générale du droit. Traduction fran- 
çaise de J. Tchernoff. 1903. 1 vol. in-8, broché . 10 r. » 

KOVALEWSKY. ~ Lea Inatitutions politiques de la Russie. Traduc- 
on rançaiee, ^ir M« Derocquigny. 1903. 1 vol. in-8, broché. . . 7 fr. 50 
ANSON Sir R.). — Loi et pratique constitutionnelles de l'Angleterre, 
vol. in.8 : 

Tome I : Le Parlement, 1903. 1 vol. in-8, broché 16 fr. » 

Tome II : La Couronne. 1905. 1 vol. in-8, broché 10 fr. » 

OTTO MATER. 7- Le droit administratif allemand, édition française par 

•auteur. 1908 1906. 4 vol. in-8 32 fr. » 

VITTI F.-S.). — Principes de Science des finances, avec une préface de 
A. Waht, raduction de J. Chamard. 1904. 1 vol. in-8, broché. . . 12 fr. »^ 
TTRTI (Th.). —Le référendum, ];ii»toire de la législation populaire en Suisse. 

Traduction J. Ronjat, 1905, 1 vol. in-8, broché 10 fr. » 

BIGET A.*V.) — Leçons sur les rapports entre le droit et l'opinion 

publique en Angleterre au cours du XX« siècle. Préface de A. Ribot, 

trad. de A. Batut et G. Jèze. 1906. 1 vol. in-8, broché, ..... 30 fr. » 

HOREAU (F.) et BELPECH (J.). — Les Règlements des Assemblées 

législatives. Préface de Ch. Benoist. 1906-1907. 2 vol. ia-8, broché. 30 fr. » 
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GOODNOW (F.-G.)- — Les Principes du droit administratif des Etats- 
Unis. Traduction A. et 0. Jèze. 1907. 1 voL iB-8 broché .... 12 fr. » 

STUBBS (W.)- — Histoire constitntioniiflle de TAn^etepre, avec iotro- 
duclioD, notes et étude» de Cb. Petil-Dutajllis. Traduction par G. Lefebvre. 
Tome I. 1907. 1 vol. in-8, broché 16 fr. » 

BBRERA (P.). -* Traité de droit public belge. if09. 1 fort vol. in-8, 
broché 12 fr. 50 

TïERINCX (Alf.). — L'organisation judiciaire aux Etats-Unis. 1909. 
1 vol. in-8, broché ' . 10 fr. » 

ERSKINE MAT. — Traité des Lois, PriTilèges Procédures et Usages 
du Parlement. 2 vol. in-8 25 fr. » 

LOWELL (A.-L.). — Le Gouvernement de l'Angleterre. Traduction de 
A. Nerinci, 2 tsI. »-8 : 

— Tome T. 1910. Un vol. in-8, broché 15 fr. » 

— Tome II. 1910. Un vol. in-8, broché 15 fr. » 

SÉRIE IN.18 : 

TODD (A.).— Le Gouvernement parlementaire en Angleterre. Traduit 

sur réditioQ anglaise de Spencer Walpole, avec une préface de Casimir-Périer. 

1900. 2 vol. in-18, bcoché 12 fr. » 

T^ILSON (W.). — Le Gouvernement oongressionnel, avec une préface de 

Henri Wallon. 1900. t vol. in-18, broché 5 fr. » 

JENKS (Edward). — Esquisse du Gourernetnent loeal en Angleterre. 

Trad. J. Wilhelm, préfrce de H. Barthélémy. 1902. 1 vol. in 18, broché 5 fr. » 
DICKINSON (G.-L.). ^ Le développement da Parlement pendant le 

XlXe siècle. Trad. et préface de M. Deslandres. 1906. 1 vol. in-18, br. 5 fr. > 

SOUS PRESSE: 

j;blIJNECK (G.) — L'Etat moderne et son droit. 
BEIXLICH (J.). ^ Le Gouvemement local en Angleterre. 



ENCYCLOPÉDIE IRTERRATIONÂLB D^ASSISTAKCE; BS PREVOYANCE, 
D'HYGIÈNE SOQALE ET BE DÉMOGRAPHIE 

Honorée de soascriplions du Ministère de V InstrucUon. publique 
PUBLIÉE fiOt'S WL DIKECTION DV h^ A. Marie 

ASSISTANCE ; 

I. — MARIE (D») et (R.) MEUNIER. — Les Vagabonds. Avec un avant- 

propos, par Henry Maret. 1908. 1 vol. in-i8 relié toile. . , 4 Ir. » 

II. — MARIE (D'') et DECANTE (R.) — Les accidents du travail. Etude 

critique des améliorations àapf)orterau régime du risque professionnel 

en 'France. 1 Vol. in-18 relié toile 4 fr. » 

tv. — EODIET (D" A.). — Les auziliaixes des médecin» d'asile (ouvrage 
couronné par l'Académie de médecine). 1910. 1 \ol. inJ8 ralié 
toile / 3 fr. 50 

PRÉVOYANCE : 

I. ^ SICARD de PLAUZOLES (Dr).—La maternitéet la déléase natio- 

nale coatjpe la dèpopnlatioiL 1909. 1 va). in^lS ralié toile . 4 fr. » 

II. -~ DEGANTE (R-V -- La lutte contre la jnrottitutlon. Avec préface 

par Henri Turot. 1909. i vol. in-18 relié toile. ...... 4 fr. » 

m — DUBIEF (D"). -- L'apprentissage et renseignement teclwiqae. 
1 vol. . 6 f r » 
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HYGlÈNfi* : 

I. — MABnAti fD' R.) — Hygiène indiTidielle dPu travailleur.^ Avec 
préface de M. le sénateur Strauss. 1907. i toI. ia-i8 relié toile 4 fr. » 

II.— tfARIB CD* h,.). — La I^MsLgté. ATecttue préhice de M. le professeur 
Lombroso 190è. 1 vol. înlS relié toile 4 fr. » 

iTi — BBRNA.RD (M.J.«-- P«ur protéger la santé publique. Avec une 

Îréface du D"" Pernand Oubief, ancien ministre de l'Intérieur. 1909; 
vol. iii>18 relié toile 4.fr. » 

IV. —Bernard (M.). — VRygitee pufcUqiM obligaitolre en France. La 
latte adminiatTatlve contre le ohoUra el les autres maladies 
transmissibles, avec préface du Dr A. Mario. i910. 1 vol. in-i8 relié 

toile ^ 4 fr. » 

y. — BR6TOK (J.-l*.), député. — Le Plomb. 1910. 1 vol. in-iS relié 
toile . 4 fr. » 

DÉMOGRAPHIE : 

I. — BRON (D' Q.), — Les origines sociales de la maladie. Avec pré- 

face du D» A. Marie. i90S. 1 vol 3 f r. 50 

II. — Wahl (Dr). — La Crime devant la science. 1910. i vol. in-18 relié 

toile 4 fr. » 

SOUS PRESSE : 
VIVIANI (R.) Ministre du Travail. — Mutualité et Retraites ouvrières. 

BIBLIOfHÈQUE INTERNATIONALE 
DE SCIENCE ET DE LÉGISLATION FINANCIÈRES 

Honorée de toascriptions du Minîtière de rinsirucUon pabUque 

DIRECTION DE GastOB Jèze 

SELIGSiAN (Edw. R.-A.). — L'impôt progressif en théorie et en pra- 
tique. Edition française revue et augmentée p^r Tauteur. Traduction de A. 

Marcaggi. 1909. 1 vol. in-8, br. 10 fr. ; relié 11 fr. » 

WAGNER {Ad )j professeur à l'Université de Berlin.— Traité de la 
Science dès finances. Traduction de M. Vouters. 2 vol. : 
Première partie : Théories générales- Le Budget. Les Besoins finan- 
ciers. Les Recettes d'Economie privée. 1909. i vol. in-8 broché 15 tv. ; 

relié toile 16 fr. » 

Dea&ième partie : Théorie de Tlmposition. Théorie des taxes et 
Théorie générale des Impôts. Traduction de Jules Ronjat. 1909. 1 vol. 

in.8, broché 15 fr. ; relié 16 fr. » 

MYRBAGH-RHBINFELD (Baron' Fr. Vonl, professeur à l'Université 
cCInnsbruok. — Précis de droit financier. Traduction française de Bouchê- 
Leclercq. 1910. 1 fort voL in-S, broché 15 fr. ; relié toile .... 16 fr. » 
SELIGMAN (Edw. R.-A.). — Théorie de la Répercussion et de l'Inci- 
dence de l'impôt. Edition française craprès la d<» édition américaine. Tra- 
duction par Louis Suret {Sous presse) 

£T0D£8 ÊCraOUIQUES ET SOCIALES 

Honorée de souscriplions du Ministère de Vlnslruclion publique 
PUBLIÉES A.VEC .LE.COJ!ICOI;B£ DU COLLÈGB LtBRB DBS SCaENGGS SOCIALES 

I. — FARJENEL (F.). — La morale chinoise. Fondement des èociétés 
d'Extrême-Orient: 1906. 1 vol. itt-8, br., 5 fr. ; relié toile . 6 fr. » 

n. — MARIB (D^ A.). — Mysticisme et folie (Etude de psychologie nor- 
mal et de pathologique comparées. 1907. 1 vol. in»8, broché, 6 fr ; 
uelié toile ......... ..-.,... 7 fr. » 
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m. — LEROY (M.). — La transformation de la puissance publique. 

Les syndicats de ionctionoaires. 1907. i roi. ia-8, broché, 5 fr. ; relié 

toile 6 fr. » 

ly. — BONNET (H;). — Paris qui souffre. La misère à PAris. Les 
agents de l'assistance à domicile. Avec une préface de M. Ch. 
Benoist. 1908. i vol. in-8, broché, 5 fr. ; relié toile. ... 6 ir. » 

V. — SICARD DE PLAUZOLES (D'). — La fonction sexuelle. 1^06. 

1 vol., in-8, broché, 6 fr. ; relié 7 fr. » 

VI. -* LEROY (M.). — La loi. Essai sur la théorie de l'autorité dans la dé- 

mocratie. 1908. i vol. in-8, broché, 6 fr., relié 7 fr. » 

VII. — RECLUS (Elle). — Les croyances populaires. La Survie, des 
Ombres. Avec avant-propos, par Maurice Vernes. 1908. i vol. broché, 

5 fr. ; relié toile. 6 fr. » 

Tiii. — RYAN (G.-A.). •— Salaire et droit à rezistenoe, tradiickion oe 

L. Collin. 1909. i vol. in-8, broché, 8 fr. ; relié 9 tr. » 

iz. — SERRIGNY. -— Conséquences économiques et sociales de la 
prochaine guerre avec préface de Frédéric Passy. 1909. i vol. in-8. 

broché, 10 fr. ; relié : 11 fr. » 

X, — BRUN (Ch.). — Le Roman tocisl en France au xix« siècle. 1910. 

1 vol. in-8, broché, 6 fr. ; relié. • 7 fr. » 

XI. — REGNAULT (D' F.). — La Genèse çles miracles. 1910. vol. in 8. 
broché, 6 fr. ; relié , 7 fr. » 

SÉRIE IN-18: 

ATGBR (F.). *- La crise vitlcole et la yiticulture méridionale (1909- 
1907). 1907. i vol. in.i8, broché, 2 fr. ; relié toile. ... 3 fr. 50 

SOUS PRESSA: 

LARNAUDE. H. BERTHELEMY, TRUCHY, TiSSIER, GÉNY, 
THALLER, PILLET, MASSIGLI, GARÇON. — Les Méthodes 
juridiques, avec préface de Paul Deschanel. i vol. in-8. 



BIBLIOTHÈQUE INTERNATIONALE DE DROIT PRIVÉ 
ET DE DROIT CRIMINEL 

Honorée de soascriptions da Ministère de rinsU'uclion pablique 

PUBUis SOU8 LA DIRECTION DE 

H. Lévy-Ullmann | P. Lerebourg-Pigeonnière 

Professeurs aux Universités de Lille et de Rennes 

COSAâK [C), professeur à V Université de Bonn, — Traité de droit com- 
mercial. Avec préface de Ed. Thaller, traduction de Léon Mis. 1905-7 : 

Tome I : Théorie générale. 1905. 1 vol. in-8, broché .... 8 fr. » 
«■ Le même, relié (reliure de la Bibliothèque) 9 ir. » 

Tome II : Opérations. 1905. i vol. in-8 broché 8 fr. » 

«■ Le même, relié (reliure de la Bibliothèque) 9 fr. » 

ToMB III : SooiétéE, assurances terrestres et maritimes 1907. i vol. 

in-8 broché 10 fr. » 

— Le môme, relié (reliure de la Bibliothèque) il fr. » 

L^ouvRAOE COMPLET : 3 vol. in-8 broché 26 fr. » 

«• Le même, relié (reliure de la Bibliothèque) 29 ir. » 

STEVENS (B. M.). D. C. L. de Christ Church (Oxford). — Eléments de 
droit commercial anglais, revus et corrigés par Herbert Jacobs, traduit 
par L. Ëscarti, avec introduction, par P. Lerebours-Pigeonnière. 1909. i vol. 
in-8, broché. , , . . . 10 Ir. » 



Digitized by VjOOQIC 



f6, RUB SOUFPLOT BT 12, RUB TOULLIBR, PARIS 25 

Lo même, ralié (reliare de la Bibliothèque) 11 fr« » 

USZT (D' P. Von), professeur ordinaire de droit à Berlin, — Traité de 
droit pénal allemand. Traduit aur la i7« édition allengiande (1908) par R. 
Lobstein. Tome pr amier : Partie générale. 1910. Un vol. in-8. {Sous presse) 

VIVANTS (C), professeur ordinaire de droit eommeroial à l'Université de 
home, •— Traite ae droit commercial, avec préface de M. Albert Wahl. 
Traduction par Jean Escarra. 4 volamea in-8 : 

Tome premier : Les Commerçante. 1910. 1 toI. in-B .... {Paru) 

^ Tomea 1I,C II et IV (Sous presse) 

10* Cet ouvrage formera 4 volumes qui paraîtront très rapidement et eit en 

souscription an prix de : broché, 112 fr.; relié 116 fr. » 

Les Tomes II, III et IV seront livrés franco de port, aux Souscripteurs, à 
eur apparition. 



COLLECTION DES DOCTRINES POLITIQUES 

PUBLIÉE sous LA. DIRECTIOtT DE Â. HatCr. 

II. — OHBVALIBR, LEGENDRE et LABERTJBONNIÈRE. - Le ca-^ 
tholioiame et la société. 1907. 1 v. in-lS, br. 3 fr. 50 ; reU 

toile 4 fr. » 

m. — SABATIER (G.). — Le morcellisme. Avec introduction, par M.Faure. 
1907. 1 vol. in-i8, br. 2 Ir. ; relié toile 2 fr. 50 

IV. — BOUOLÉ (O.). — Le solidariame. 1907. 1 vol. in.l8. broché, 3 fr. 50 ; 
relié toile 4 fr. )»;- 

V. — BUISSON (F.).— La politique radicale. 1908. 1 vol. in-i8, broché, 
4 fr. 50 ; relié 5 fr. » 

VI. — AVRIL DE SAINTE CROIX (Mme). — Le féminisme. Préface 

de V. Margue*;ite. 1907. 1 vol. in-iS, broché, 2 fr. 50 ; relié 
toile 3 fr. » 

VII. * OUYOT (Yvea). — La démocratie IndiTidualiate. 1907. 1 vol. in- 

18, broché, 3 fr. ; relié toile .'. . 3 fr. 50 

X . -^ VANDERVELDE (E.). — Le socialisme agraire. 1908. 1 vol. in- 

18. broché 5 fr. : relié toile 5 f r. 50 

XI. — HERVÉ (G.). — L'Internationalisme. 1910. 1 vol. in-18, broché 

2 fr. 50 ; relié toile , 3 fr. »- 

XIV. — MATER (André).-— Le socialisme conservateur ou municipal. 

1909. 1 vol. in.l8, broché, 6 fr. ; relié toile 6 fr.,50 

XVI. — FOURNIËRE (Eug.). — La Sociocratie (Essai de politique posi- 
tive. 1910. 1 vol. in-18, broché 2 fr. 50 ; relié toile. . . 3 fr. » 
xvii. — MAYBON (A.). ^ La politique chinoise. Etude sur les doctrines 
des partis en Chine. 1900. 1 vol. in-18, broché, 4 fr. ; relié 
toile 4 fr. 5a 

SOUS PRESSE : 

LAGARDELLE (H.). — Le socialisme ouvrier. 1 vol. in-18. 
PRESSENSÉ (F. de). — L'impérialisme. 

BIBLIOTHÈQUE SOCIALISTE INTERNATIONALE 

PUBLIEE SOUS LA DIRECTION DE ÂlfrCd BOIinet. 

SÉRIE IN.18 : 

DEVILLE (G.). ^Principes socialistes. 1898. 2» édit. 1 vol in-18. 3 fr. 50 

MARX (Karl). — Misère de la philosophie. Réponse à la philssophie de la 

misère de. M, Proudhon. 1908. Nouvelle édition. 1 vol. jn-18. . . 3 fr. 50 
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LABRIOLA (Antt>nio). — Essais sur la conception matérialiste de 
lliistoire. t^ éàH. 1902. 1 toI. in-i$ . 3 fr. 50 

DBS TRÉE (jr.) et VANDER^BLDB (E.). — L.e socialisme en Belgique 
2« édit. 1903. l vol. in.l8 3 fr. 50 

LABSIOLA (Antonio). — Socialisme et philoeophie, 1899. 1 vol. 
iiï.18 A 2 Ir. 50 

MARX (Karl). ~ Révolution et contre-révolution en Allemagne. Tra- 
duit par Laura Le^fargne. 1900. 1 vol. in-18 2 fr. 50 

OATTX (G.). — Le socialisme et l'agriculture. Préfaça de G. Soreh 1902. 
1 vol. iB-i8 . 3 fr. 60 

LASSALLE (F). — Discours et pamphlets. 1903. 1 vol. io^iS. . 3 fr. 50 

TARfiOURlECH (E,). — Essai sur la propriété. 1905. 1 v. ia-18. 3 /r. 50 

LAF ARGUE (P.). •— Le Déterminisme économique de Karl Mant. 1909. 
1 vol. in-18. . 4 fr. » 

MARX (Karl). — Critique de VEconomie politique, tradnctîon Laura La- 
fargue. 1909. 1 vol. in-ft 3 fr. 50 

BF.RTHOD (A.). — P.-J. Proudhon et la propriété. 1910. 1 vol. 
in-18 3 fr. » 

SÉRUS UM : 

WEBB (Béatrix et Sydney). — Histoire du trade-unionisme. 1897. Tra- 
duit par Albert Métin, 1 vol. iQ-8 10 fr. » 

KAUTSKT (Karl). — La question sgraire. Etude sur les tendances de 
Tagriculture moderne. Traduit par Edgard Milhaud et Camille Polack. 

1 vol. in-8 . . . , 8 fp. » 

MARX (Karl). — Le capital. Traduit à l'Institut des sciences sociales de 
Bruxelles, par J. Borchardt et H. Vanderrydt ; 
Livre 11. ^ Le procès de circulation du capital. 1900. 1 vol. 

irtS 10 fr. » 

Livre III. » Le processus d'ensemble de la production capitaliste. 

1901-1902, 2 vol. ixi-ô 20 fr. » 

KAUTSKY (K.). — La politique agraire dn parti sooieiiste. Trad. G. 

Polack, 1903, 1 vol. in-8 ' 4 fr. » 

ADGÊ-LARIBE (Bf.). «—Le problème agraire du «ooialimie* La viticul- 
ture industrielle du midi de la France. 19(^. 1 vol. in* 8 6 fr. » 



BIBLIOTHÈQUE ^.{[INTERHÂTIONâLE D'ECOHOMIE {[POLITIQUE 

nonorée^délsoiucriptions rfdJ3i*nw(^re de l'Instruction publique 

PUBLIÉE SOLS LA DIRECTION DE Alfred'Boniiet 

Hy Les volumes de cette bibliothèqwfl se vendent »utsai relié» avec une 'aggaaeptfttion 
de I fr. pour la série in-8 et de o fr. 5o pour la série in-i8 

COSSA (Lni^). — Histoire dee dootriiies éeoaomlqoés* Trad. Alfred 
Bonnet. Préface de A. Deechamps. 1899. 1 vol., br. (i) 10 fr. » 

ASHLE Y ( W.-J.). — Histoire et doctrines économiques de l'Angleterre. 

1900. 2 vol., br. (ii-iu) 15 fr. » 

SES (H.). — Les classes rurales et le régime domanial au Moyen Age 

«n France. 190L 1 yoL br. (iv) i^^ Ir. » 

WRiGHT <C.-D.). -- L'é^litlion intestrielle dm Htati^liAls. Trad. 

F. Lepellelier. Préface de K Leratsefir. 1901. 1 toL^ br« (v) « . • 7 fr. » 
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GAIRNES (J.-E.). — Le caractère et la méthode logique de réconomie 
politique. Trad. par G. Valrao. 1902. 1 vol. br. (vi) 5 fr. »^ 

SMART (W.). — La répartition du revenu national. Trad. G. Guéroult. 
Préface de P. Leroy -Beau lieu. 1902. 1 vol. br. (vu) 7 fr. » 

SCHLOSS (David). ^ Let modes de rémunération du travail. Trad. 
Charled Rist. 1002. 1 vol., br. (vin) 7 fr. 50 

SCHMOLLER (G.). -- Qae&tion« fondamentales d'économie politique 
et de politique sociale. 1902. 1 vol. br. (is; 7 fr. 50 

BOHM-BAWERK (E.). — Histoire critique des théories de l'intérêt 
du capital. Trad. par Beroard. 1902. t vol. br. (x-zi) 14 fr. » 

PARETO (VUfredo). — Les systèmes socialistes. 1902. 2 vol. br. 
(m-xiiij 14 fr. » 

LASSALLE (F.). — Théorie systématique des droits acquis. Avec pré- 
face de Ch. Aodler. 1904. 2 voL br. (uv-xv) 20 fr. )► 

RODBERTUS JAGETZOW (C.) — Le eapital. Trad. Châtelain. 1904. 
1 vol. (xvi) 6 fr. » 

LANDRY (A.) — L'intérêt du capital. 1904. 1 vol. br. (xvn) . .^ 7 fr. » 

PHILIPPOViCH (Eugène von). — La politique agraire. Trad. par 
S. Bouyssy, avec préface de A. Souchon. 1904. 1. vol., "br. (kviii). . 6 fr. >► 

DENIS (Hector). — Histoire des systèmes économiques et socialistes : 

Tome 1 : Les JPbnâuenrs, 1904. i vol. br. (xtx) 7 fr. » 

Tome II : Les Fondateurs, 1907. 1 vol.'br. (xx) 10 fr. » 

WAGNER fAd.). — Les fondements de l'économie politique. 

Tome l. 1904. 1 vol. br (xxu) 10 ir. » 

Tome II. 1909. 1 vol. bi. (xxiii; 12 fr. » 

SCHMOLLER (6.). —Principes d'économie politique. Traduit par G. Pla- 
ton et L. Polack. 5 vol. 1905-8 (xxvi à xxx) 50 fr. » 

PETTY (Sir W.). ^Œuvres économiques. 1905. 2 fol. br. (xxxi-ii) 15 fr. » 

SALVIOLi . ^ Le capitalisme dans le monde antique. 1906. 1 vol. br. 

(xxxiii) 7 fr. » 

EFFERTZ (O \. — Les antagonismes économiques, IctroductioD de 

Ch. Andler. 1906. 1 vol. br. (xxxiv) 12 fr. » 

MARSHALL (A.). — Principes d'économie politique. 2 vol. Id-S. 

Tome i. 1907. 1 vol. br. (xxxv) 10 fr. » 

Tome II. 1909. 1 vol. br. (xxxvi) 12 fr. » 

FONTANA-RUSSO (L.). — Traité de politique commerciale. 1908. i vol. 

iû-8 br. (xxxvii) 14 fr. )► 

CORNELISSEN (G ). - Théorie du salaire et du travail salarié. 190?. 

1 fort vol. iû-8, br. (xxxyni) 14 fr. » 

JEVONS (W. Stanley). — La théorie de l'économie politique. Trad. 
II.-E. BarrauU et M. Alfassa. 1909. 1 vol. iû-8, br. (xxifxj .... 8 fr. » 

PARETO (Vilfredo). — Manuel d'éôonomiè politique. Trad. de A. Bonopt. 

1909. 1 vol , br. (XL) 12 fr. 50 

C ANNAN (Edwin). -^ Histoire des théories de la production et de la 

distribution dans TEconomie politique anglaise de 1776 à 1848. 

Trad. E, Barraalt et M. Alfasaa. 1910. Ua vol. in-8 vlxi) 12 Ir. » 

série;in-i8 : 

MSNGER Anton). — Le droit au produit intégral du travail. Trad. 
A. Bonnet. Préfape de Ch. Andler. 1900. 1 vol. br. (i). ..... 3 fr. 50 

PATTEN ;S.-N.). — Les fondements économiques de la protection. 
Trad. F. LepelleLier. Préface de P. Cauwès. 1889. 1 vol., br. (ii) . . 2 fr. 50 

BASTABLE (C.-F.). — La théorie du commerce international. Trad. 
avecinlroJ. parSauvaire Jourdan. 1900. 1 vol. (m) 3 fr. » 

WILLOUGHBY (W.-F.J. — Essais sur la législation ouvrière aux Etats- 
Unis. Trad. Chaboseau. 1903. 1 vol. br. (iv) 3 fr. 50 
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BIBLIOTHÈQUE PACIFISTE INTERNATIONALE 

Honorée de la souscription des Ministères de V Instruction publique e au Commerce, 

PUBLIBE SOUS LA DIRECTION DE Stéfaiie-Pol 

Ont jsaru : 

BEAUQUIER(Gh.) Ed GIRETTl et STÉPANE PO L. —France et Italie 
avec préface de M. fierthelot de V Institut, 1904. 1 toI. ia-18 . . 1 fr. » 

DUMAS (J.)' — l'A colonisation (Essai de doctrine pacifiste avec pré- 
face de Ch. Gide, 1904, 1 vol. in-i8 1 fr. 25 

ESTOURNELLES DE CONSTANT (D'). — France et Angleterre. 1904. 
1 vol. ia-18 1 fr. » 

FINOT (J.).— Français et Anglais devant Tanarchie earopéenne 1904. 
1 vol. in-18 . 1 fr. » 

FOLLIN (H.). — La marche vers la paix. 1903. 1 vol. in.l8 . . fr. 75 

FONT ANES (E.) — La gaerre, avec préface de F. Passy. 1904. i vol. 
in-18 . . fr. 50 

JACOBSON (J.-A.). ^ Le premier grand procès international de la 
Haye (notes d'un témoin. 1904. i vol. ia-i8 fr. 50 

LAFARGUE (A.). -- L'orientation humaine. 1904. 1 vol. ia-18 . 1 fr. » 

LA GRASSERIE (R. de). — De l'eflisémble des moyens de ia solution 
pacifiste. 1905. 1 vol. in-18< 1 fr. > 

MESSISfT. — La paix armée (La France peut en alléger le poids.) 1903. 
1 vol. in-18 fr. 75 

MOCH (G.). — Vers la fédération d'Occident. Désarmons les Alpes. 

1905. 1 vol. in-18, avec 6 graphiques ftr. 50 

NATTANLARRIER. — Les menaces des guerres tutures. 1904. 1 vol. 

in-18 . 1 f r >» 

NOVICOW(J.). — La possibilité du bonheur. 1904. 1 vol. ia-18. 2 fr. » 
PASSY (Fr.). — Historique du mouvement de la paix. 1904. 1 vol. 

in-18 fr. 75 

PRUDHOMMEAUX (J.). — Coopération et pacification. 1904. 1 vo). 

ia-18 • . i fr. > 

RICHET (Ch.). — Fables et récits pacifistes, avec une préface de Sully- 

Prudbomme. 1904. 1 vol. in-i8 1 fr. » 

RUYSSEN (Th.). — La philosophie de la paix. 1904. i vol. in-18. fr. 75 

SEVERINE. — A Sainte-Hélène, pièce en 2 actes. 1904, i vol. iik-18. i fr. » 

SPALIKOWSKI (Ed.). — ^ Mortalité et paix armée, avec une préface de 
C. Flammarion. 1904. 1 vol. in-18 fr. 50 

STÉFANE-POL. — L*esprit militaire (Histoire sentimentale). 1904. 
1 vol. in-i8 . 2 fr. » 

STEFANE-POL. - Vers l'avenir. Histoire dramatique. 1903. 1 vol. 

in-lS *. 1 fr. » 

STÉFANE-POL. •— Les deux évangiles, considérations sur la peine de 

mort, le duei, la guerre, etc. 1903. i vol. in>18 fr. 50 

SUTTNER (Bï»e de). — Souvenirs de guerre. 1904 1 vol. in-18 . fr. 50 
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PETITE ENCYCLOPÉDIE 
SOCIALE ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE 

I. — Leçoos d'économie politique, par André Liessi, avec aoe préface 

de Courcelle-SeQeui], de riostitut. Ud volume in-i8, 1892. 3 fr. » 

II. — La Réforme des frais de jastice, par E. Manuel et R. Loui?, doc- 

teurs ea droit. Z* éditiou. Ua volume in-lS. 1892. ... 3 fr. » 

Code manuel de droit industriel, par M. Dofourmantelle, 3 v. io-lS : 

m. — Législation ouTrière en France et à l'Etranger. 2« édition. Un 

volume in-18. 1893 3 fr. » 

IV. — Brevets d'invention, contrefaçon, etc. Un vol. in-18. 1893 3 fr. » 

V. — Dessins et marques de fabrique, nom commercial, concurrence 

déloyale, etc. Un volume in-18. 1894 3 fr. » 

VI. -— Code manuel des électeurs et des éligibles, avec formules, par 

A. Maugras, avocat publiciste. 2« édition. Un volume in-18. 
1898 3fr. » 

VII. — Législation générale des cultes protestants en France, en 
Algérie et dans les colonies, par PknejL-Beacfin. Un volume in*18 
1894. 3fr. > 

vjii. — Commentaire de la loi du 27 décembre 1892 sur la conci- 
liation et l'arbitrage facultatifs, par A. Leloug. Un volume in-12 

1894 1 fr. 50 

IX. — Législation générale du culte Israélite en France, en Algérie et 
dans les colonies, par Pemel-Beàufir.' Un' vol. in-18. 1894 . 3 fr. » 

X. — Code manuel du propriétaire-agriculteur, par Daniel Zolla, 

prof, à l'Ecole nationale d'agriculture de Grignon, 2® éd. Un vo- 
lume in-18. 1902 . • . . 3 fr. 50 

XI. — Les questions ouvrières, p. Léon Milhaud. Un vol. in-18. 

1894 . 2 fr. 50 

XII. — Cours de droit professé dans les lycées de leunes filles de 

Paris, rar Jeanne Chadvin, 2« édition. Un volume in-18, relié 
toile. 1908. 3 fr. 50 

XIII. — Guide théorique et pratique, général et complet des Clercs 

de notaire et des aspirants au notariat, par Jean Martin, no- 
taire. Un volume in-18. 1895 3 fr. » 

XIV. — La question monétaire considérée dans ses rapporta avec la condi- 

tion sociale des divers pays et avec les crises économiques, par Léon 

PoiNSARD. Un volume in-18. 1895 3 fr. » 

Les budgets français. Etude analytique et pratique de législation 
financière, par MM. P. Bidoire et A. Simonin. Trois volumes : 

XV. — Projet de budget 1895. Un volume in-18. 1895. ... 3 fr. » 
xviii. — Budget de 1895 et Projet de budget de 1896. Un volume 

in.r8. 1896 ... 3fr. » 

zxii. •— Budget de 1896 et Projet de' budget de 1897. Un volume 

in-18. 1897 3 fr. » 

xvi. ^ La saisie-arrêt sur les salaires et petits traitements. 2« édition 

revue et augmentée par V. Emion. Un volume in-18. 1896. 3 fr. » 
zvii. — La question sanitaire, dans ses rapports avec les inlérêts et les 

droits de l'individu et de la société, par leD' J. Pioger. Un vol. in-lS. 

1895 3 fr. > 

XIX. — Les banques d'émission, par G. François. Un vol. in- 18. 1896. 3 fr. » 
XX. — La science et Tart en économie politique, par René Worms. Un 

volume in-18. 1896 . 2 fr. » 

XXI. — Code de l'abordage, par Robert Frémont. Un vol. in-i8. 1897 3 fr. » 

XXIII. — L'éducation nation&le, par Maurice Wolff. Un volume iQ-i8. 

1897 3 fr. » 

XXIV. — Mélanges féministes, par L. Bridel. Un volume in-i8. 1897 • 3 fr. » 
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XXV. — La justice gratuite et rapide par l'arbitrage amiable, par 
A. Charmolu. 2« éditiou. Uq volume in-iS. 1902 .... 1 fr. » 

xxTi. •— Petit manuel pratMiae du Juré d'assises, par J. Poncet. Uq vo- 
lume 10-18. 1Ô98 , 1 . . . 2 fr. > 

xxvu. — Finances communales, par R. âcollas. Uq vol. m-18. 1898. 3 fr. » 

xxvii. — Esquisse d'un tableau raisonné des causes de la production, 
de la circulation, de la distribotioa et de la coofiomiiiatloo de la ri- 
chesse» par M. TÉssonneâu. Un volume îii-18. 189S . . * 2 fr. » 

XXIX. — Gode manuel du chasseur, par G. Lbcouffe, 3« éd. Un vokme io-lS. 

1909 12 fr. )► 

XXX. •— Code Manuel du pécheur, par G. Lbcouffs. 2» éd. Ua volume io-lS. 
1900 1 ff. > 

XXXI. — Manuel pratique des Socii^tés de commerce et par actions. Par- 
ticipatiops coopératives. Syadicata professioiiiieU. Sociétés de Secours 
m'irtuelt. Association» et €oBigprégatioD8, par A. Laibot. iJu volume 
IQ-IS. 1902 . . . .V, , 1 fr. 50 

xxxu. -- Manuel de la propriété industrielle et commerciale, par A. 

Lambcrt. Un voloaae ia-48. l'903 3 fr. » 

xxxni. — Etudes d'Economie et de Législation rurales, par R. Worms. 

Un volume ia-18. 1906 4 fr. » 

xxxiv. — Code manuel ûa Cycliste. Un volume la-18. in 18 . . « 2 fr. » 



BIBLIOTHÈQUE SOCIOLOGIQUE INTERNATIONALE 

Honorée de souscriptions du Ministère de l'Instruction publique 
PVBUÉE sous LA. DIRECTION DE BeH^ WonUS 

mp* Lés volumes I à XXX -de la Collection peuTent aussi être achetéî reliés avec une- 
augmentation de 2 fr. et XXXI et suite av^c une ati^mentation de i fr. seulement 

SÉRIE IN-8 : 

WORMS (ïlené). — Organisme et société. 1896. 1 vol. in-S. (i) . 6 fr. » 
LILIENFELD (Paul de> — La pathologie sociale. 1896. 1 vol. iû-8 

(II) 6fr. >^ 

NITTI (Francesco S.)- — La population et i<e système social. 1897. 

1 vol. iû-8 (m) ,> 5 fr. » 

POSADA (A.). — Théories modeVnes sut les origines de la Famille, de 

la Société et dé l'fîtat. 1896. 1 vol. io-S (iv) 4 fr. » 

BALICKI (S.). — It'Etït comme organisation coercitive de la «ociété 

politique. 1896. 1 vol, iQ-8 (v) {épuisé). 

NOVICOW (J.). — Conscience et volonté sociales. 1897. 1 vol. in-S 

(VI) 6 fr. > 

GIDDINGS (Franklin H.). — Principes de sociologie* 1897. 1 vol. 

iu 8 (vil) 6 fr. » 

LOHIA (A.). —. Problèmes sociaux contemporains. 1897. 1 vol. 

iû-8 (vin) 4 fr. » 

VIGNES (M.). — La science sociale d'après les principes de Le Play 

et de ses continuateurs. 1897. 2 vol. iD-8 (ix-x) 16 fr. » 

VACCARO (M.-A.). — Les bases sociologiques du droit et de TEtat. 

189^. 1 vol. in-8.(xO. " 8 fr. » 

GUMPLOWICZ (L.). — Sociologie et politique. 1893. 1 vol. in-8 

(xii) ^ 6 fr. » 

SIGHÈLE (Scipio). — Psychologie des sectes. 1898. 1 vol. in-S 

(xiJi) 5 fr. » 
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TARDE (Cl.). ~ Etudes dé psyokologie sociale. 1898. i vol. iD-8 
(xiv) 7 fr. » 

KOVALEWSKY (M). — Le régime économique de la Russie. 1898. 
1 vol. in-8 (XV)] 7 fp. » 

STARGKE (G.;. — La famille dans les diverses sociétés. 1899. 1 vol. 
in-8 (x¥i) 5 fr. » 

LA GRA8SERIE (Raoal de). — Des religions comparées au point de 
▼ue sociologique. 1899. 1 voL ie-^ (xvu) ...«...«.. 7 f r^ » 

BALDWIN (J.-M.). — Interprétation sociale et morale des principes 
du déTeloppament mental. 1899. i vol. iii-^ (xvtii). ..... 10 fr. » 

DUPRAT <G.-L.). — Science sociale et démocratie. 1900. ! vol. io-8 
(xn) 6 fr. > 

LÀPLAIGNE (H.}. — LA morale d^un égoïste;, essai de morale so- 
ciale. 1 val. iD-8 (xs) ...« 5fr. » 

LOURBET (Jacques). — Le problèmee des sexes. i90(^. 1 vol. iD-8 
(xxi) 5 fr. » 

BOMBARD (E.). •— La marche de Tliumanité et les grands hommes 
d'aprôs la doctrine positive. 1900. 1 vol. iQ-8 (kxii) 6 f r. » 

LA GRASSERIE (Raoul de) Les principes sociologiques de la cri- 
minologie. 1901. 1 vol. ia-8 (xxiii) 8 fr. » 

POUZOL (Abel). — La recherche de la paternité. 1902. i toI. in-8 
(xxiv) .' lOfr. » 

BAUER TA.). — Les classes sociales. 1902. 1 vol. in-8 Ixxv). . . 7 fr. » 

LETOURNEAU (Ch.). — La condition de la femuM dans les diverses 
races et civilisatloiis. 1903. 1 vol. mS (xxvi) 9 fr. » 

VirORMS <Reaé>. — PlkUosopkie des sciAaoas sociales. 3 vol. 1q-8 : 

Tome I. Objet 4^9 acieafies sociales. i9Q%. bq vel, (xxvii). ... 4 fr. » 
Tome II. Méthode des eciences sociales. 1903. I vol. (xxviii). . • 4 fr. » 
Tome m. CoDclosion des eciesce» Bociales, 1907. 1 vol. (ixix) . . 4 fr. » 

RIGNANO (£.), — Un socialisme «n haxmcmie avec la dootrine éco- 
nomique libérale. 1904. 1 vol. 1d-8 (xxx^ 7 fr. » 

lïICEFORO (A.). — Les classes pauvres. Hecherches aalhropologiqnes et 
sociale». 1905. 1 vol. in-8 (xxxi) 8 fr. > 

LESTER-WARD(F.).— Sociologie pure. 1906,5 vol. iQ-8 (xxxii-iii)- 16 fr^ » 

LA GRASSERIE (R. de).— Les principes sociologiques du droit ci- 
vU. 1906. 1 vol. in-S (ixxiv) 10 fr. » 

GAIRD (Edw.). — Philosophie sociale et religion d* Auguste Coœte. 
1907. i toL iîK« (xxxir) , 4 fr. » 

BAUER (A.). -~ Essai sur les révolutions. 1908. 1 vol . in-S (xxxvi). 6 fr. » 

SIGHÈL£(S.).— Littératareetoriminalité.i908. lvoLin8(xxxvu) 4 fr. » 

LAGOUBE (P.). — Talne historien et sociologue. 1909. 1 vol. ia-8 
(xxxviii ) 5 fr. » 

ELOVAXaEWSKT (M.>. — La France économique et eoelale à la veille 

dé la Révolution : 
. * LesCampagnes. 1909. 1 vol. in-8 (xxsnz) ,....,•.. 8 Ir. . » 

*• Les Villes. 1^0. 1 «wl. îo-« <XL) <Swwyrw»e) 

STEIN. •;- Le sens de l'existenoe. iSOSL 1 voL Sn-d (xli). ... 12 fr. » 

MAUNIER (R.). — L'Origine et la fonction ^onomique des villes. 
1910. ^ vol. in-8 (ilii) 6 fr. )» 

BOCHARD (A.). — L'Evolution de la Fortune de l'Etat. 1910. 1 vol. 

in-8 (xLiii) 5 fr. » 

SIGHËLE (S.). — JLe crime à deux. 1909. 1 voL în-8 (xliy) . « . 4 fr. » 

SÉBIE IN-18 (volumes brochés) : 

T^OStlfS (René). — Principes biologiques de révolution sociale. 1910 

iTcl.în-lB(A) . . . «:fer, » 

BALDWm<J.-lEaik). - Psyi^élogie ptSooiologie. i y9L ia48(D^ 2 f r. > 

HAUNIER (R.). — L'Boonomie polititneet la Booiolocle. 1910. 1 voU 

in-iS ip) . : : 7 ..,.,... • 2 fr. 50 
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REVUE DU DROIT PUBLIC ET DE LÀ SGIEUCE POLITIQUE 

EN FRAN€E ET A L'ÉTRANGER 

FoiméE PAR F. Lamaude 

pusués sous LA. DIRECTION DE MM. Max Bouoard et Gaston Jèse 

Avec la collaboration des plus émtnents professeurs des Unirersités de France, Allemagne^ 
Angleterre, Autriche-Hongrie, Australie, Belgique, Canada, Chili, Danemark, Espagne, 
Etats-Unis, Grèce, Hollande, Italie, Japon, Norvège, Portugal, Roumanie, Russie, Suède, 
Suisse, Turquie. 

Parait tous les trois mois depuis 189/i, par fascicule de plus de aoo pages gr. in>8. Chaque 
année forme un très fort volume grand in-8. Prix ao fr. » 

Abonnement annnel : France : ao fr. Etranger : aa fr. 5o. Lq numéro . . 5 fr. » 

REVUE DE SCIENCE ET DE LÉGISLATION FINANCIÈRES 

PUBUéB SOUS LE PATROITAGE DE 

MM. Casimir Périer, Ribot^ Stourm, Berthélemy, 

Chavegrin^ Esmein et Hanrioa 

ET sous LA DIRECTION DE MM. Maz Boucard et Gaston Jèze 

Avec la collaboration des membres les plus éminents du Conseil d'Etat, de la Cour de» 
comptas, de l'Inspection des finances, des Professeurs des Universités de France, Alle- 
magne, Australie, Belgiaue, Egypte, Etats-Unis, Grèce, Italie, Roumanie, Suisse. 

Paraît tous les trois mois aepuis igoS, par fascicule de près de aoo pages gr. in-8. Chaque 
année forme un très fort volume gr. m-8. Prix 18 fr. » 

Abonnement annuel : France : 18 Ir. Etranger : ao fr. Le numéro ... 5 fr. » 

' " ' • ' ' ' ' , , * - 

REVUE INTERNATIONALE DE SOCIOLOGIE 

puBuÉE sous LA DIRECTION DE M. René Wornis 

Secrétaire général de Vlnstitat internalional de Sociologie et de la Société de Sociologie de Paris 

Avec la collaboration des membres de l'Institut international de Sociologie et des princi- 
paux sociologues du monde entier. 

Parait tous les mois depuis iSgS, par fascicule de 80 pages gr. in-8. Chaque année forme 
un très fort volume gr. in-8. Prix 18 fr. > 

Abonnement annuel : France : 18 fr. Etranger : ao fr. Le numéro. ... a fr. » 

La Collection complète (année 1898 à 1909 inclus, avec abonnement à Tannée 191 0). 
Prix réduit a/io fr. 

REVUE BIBLIOGRAPHIQUE 

Des ouvrages de Droit, de Jarisprudence, d'Économie politique, 

de Science Financière et de Sociologie 

Parait tous les mois depuis 1896, par fascicule de 16 pages gr. in-8. Les Abonnement» 

partent du i" janvier de chaque année. 
Abonnement annuel : France : i fr. Etranger : i fr. 5o. Le numéro . • . . o fr. 10 

* Le. MOUVEMENT SOCIALISTE 

DIRECTEUR : Hubert Lagardelle 

Parait tous les mois depuis 1899, par fascicule de 80 pages, gr. in-8 Chaque ani/ée forme 

un fort volume cr. in-8. Prix i5 fr. > 

Abonnement annuel : France : i5 fr. Etranger : 18 fr. Le numéro ... i fr. 5o 

LE DEVENIR SOCIAL 

[Revue internationale d'économie y d'histoire et de philosophie). La collection complète (1890 à 
1898) 5o fr. * 

ANNALES DE L INSTITUT INTERNATIONAL DE SOCIOLOGIE 

{Volumes in-8, brochés). Voir Catalogue $^ partie 
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